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AVANT-PROPOS 


Avoc  co  noiivoaii  volume,  (jui  ost  le  tome  W,  de  notre 
Comme nldirejranads  lillcntldeld  Somme  Théologiqne.  s'achève 
ce  (|ui  (levait  avoir  liait  aux  sacrements.  Il  comprend  les 
deiiv  traités  de  TOrdie  et  du  Mariage.  Ces  deux  traités, 
dans  leur  intégrité,  ont  été  constitués  par  l'auteur  du  Sup- 
plément à  l'aide  du  Commentaire  sur  les  Sentences.  Nous  avons 
déjà  fait  observer,  dans  noire  précédent  volume,  que  tout 
le  texte  est  de  saint  Thomas  lui-même,  chacun  des  articles 
étant  emprunté  à  la  première  de  ses  œuvres.  Et  s'il  est  vrai, 
comme  nous  Tavorts  déjà  fait  remarquer  aussi,  que  cette 
première  œuvre  de  saint  Thomas  ne  se  présente  pas  avec  le 
même  caractère  de  perfection  que  la  Somme  Théolofjifiae,  il 
n'en  demeure  pas  moins  que  c'est  toujours  lui  qui  parle  et 
qui  enseigne. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  signaler  l'importance  de 
cet  enseignement  en  raison  même  de  la  nature  des  deux 
traités  compris  dans  ce  volume.  11  sera  facile  de  s'en  rendre 
compte  à  chaque  pas  qu'on  fera  dans  sa  lecture  et  son  étude. 
Nous  dirons  seulement  que  l'enseignement  donné  ici  par 
saint  Thomas  revêt,  en  ce  moment,  un  caractère  d'actualité 
qu'il  serait  difficile  de  méconnaître.  Dans  le  traité  du  sacre- 
ment de  l'Ordre,  on  le  verra  très  spécialement  à  propos  de 
la  (jueslion  40,  article  G,  où  saint  Thomas  place  en  si  haut 
relief  la  nécessité  d'un  pouvoir  suprême  parmi  les  évêques 
eux-mêmes  pour  assurer  lunité  de  l'Eglise  dans  tout  l'uni- 
vers. Et  s'il  s'agit  du  traité  du  Mariage,  la  grande  Encycli- 
que Casti  Connubii  qui  paraissait  au  moment  oi'i  achevait 
de  s'imprimer  le  présent  volume,   montre  pai-  elle  seule 
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combien  l'étude  en  est  actuelle  et  pressante.  Le  Souverain 
Pontife  recommande,  en  s'appuyant  sur  la  sollicitude  pas- 
torale des  évéques  du  monde  entier,  que  son  enseignement 
soit  divulgué  et  mis  en  lumière  parmi  tous  les  enfants  de 
l'Eglise  confiés  à  leurs  soins,  selon  que  la  prudence  chré- 
tienne le  règle  et  le  permet,  afin  que  tous  connaissent 
pleinement  la  doctrine  saine  du  mariage,  ul  sanam  de  malr'i- 
monio  doctrinam  oinnes  plene  noscanl. 

Très  spécialement,  cette  «  doctrine  saine  du  mariage  », 
qu'il  est  si  nécessaire  de  mettre  en  pleine  lumière  à  l'heure 
actuelle,  et  que  le  Souverain  Pontife  a  exposée  avec  l'auto- 
rité du  Magistère  suprême,  a  été  formulée  par  saint  Tho- 
mas, en  termes  d'une  rigueur  et  d'une  clarté  parfaites,  dans 
quelques  chapitres  de  sa  Somme  contre  les  Gentils,  dont  nous 
ne  saurions  trop  signaler  l'importance.  On  les  trouvera 
intégralement  traduits  dans  notre  volume,  à  la  suite  du 
traité  du  mariage  tel  que  Ta  disposé  l'auteur  du  Supplément. 

Le  présent  volume  se  termine  par  un  coup  d'œii  rapide 
sur  le  chemin  déjà  parcouru  depuis  le  début  de  la  Troisième 
partie  de  la  Somme  Théologique,  notamment  dans  le  do- 
maine des  sacrements,  dont  l'économie  est  définie  Técono- 
mie  de  la  participation,  sur  cette  terre,  à  la  Passion  et  à  la 
mort  du  Christ,  en  attendant  la  participation  à  sa  Résur- 
rection glorieuse,  qui  sera  la  matière  de  notre  prochain  et 
dernier  volume. 

Pistoia,  Couvent  de  Saint-Dominique, 
28  janvier  igSi, 

en  la  fête  de  la  Translation  des  reliques  de  saint  Thomas  d'Aquin 
à  Toulouse. 
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TROISIÈME    PARTIE 

Supplément. 


QUESTION  XXXI V 


DU    SACREMENT    DE    L'ORDRE 


Nous  savons  que  saint  Thomas  devait  traiter  du  sacrement 
de  l'Ordre,  après  qu'il  eût  terminé  le  traité  du  sacrement  de 
l'Extrème-Unction.  Dans  les  questions  qui  traitaient  des  sacre- 
ments en  général,  il  avait  marqué  lui-même  la  place  et  la 
distribution  des  sept  sacrements  dans  l'économie  de  la  vie 
chrétienne.  Les  cinq  premiers  formaient  un  tout  qui  devait 
venir  d'abord.  Viendraient  ensuite  l'Ordre  et  le  mariage,  comme 
se  rapportant  tous  deux,  non  plus  aux  conditions  de  la  vie 
chrétiennnc  dans  l'individu  humain,  mais  aux  conditions  de 
celte  vie  considérée  du  point  de  vue  collectif  ou  social.  Et,  de 
ces  deux  derniers  sacrements,  l'Ordre  avait  sa  place  avant  le 
mariage,  comme  plus  immédiatement  ordonné  au  bien  spiri- 
tuel de  l'être  humain. 

Aussi  bien  est-ce,  en  effet,  le  traité  du  sacrement  de  l'Ordre, 
que  l'auteur  du  Supplément  aborde  tout  de  suite  après  le  traité 
du  saciemenl  de  l'Extrcme-Onclion. 

Il  comprendra  cinq  parties.  D'abord,  de  l'Ordre  en  général 
(q.  3'i-36).  Secondement,  de  la  distinction  des  Ordres  (q.  3~). 
T.  XX.  —  Les  Sacrenienls  :  l'Ordre,  le  Mariage.  i 


2  SOMME    THÉOLOGIQUE.     —    SUPPLEMENT. 

Troisièmement,  de  ceux  qui  confèrent  l'Ordre  (q.  38).  Qua- 
trièmement, des  empêchements  à  recevoir  les  Ordres  (q.  39). 
Cinquièmement,  des  choses  qui  sont  annexées  aux  Ordres 
(q.  /io). 

Toutes  ces  questions  sont  tirées  du  Commentaire  de  saint 
Thomas  sur  les  Sentences,  liv.  W .  Les  questions  3:^-37  sont 
tirées  de  la  distinction  XXIV.  De  même  aussi  pour  la  ques- 
tion 4o.  Quant  à  la  question  38  et  à  la  question  39,  elles  sont 
tirées  de  la  distinction  \\V,  où  saint  Thomas  traitait  des  ordi- 
nations faites  par  les  hérétiques. 

Au  sujet  de  l'Ordre  en  général,  l'auteur  du  Sapplénienl  an- 
nonce qu'  «  il  y  aura  trois  choses  à  voir.  Premièrement,  de 
l'entité,  et  de  la  quiddité,  et  des  parties  de  l'Ordre  (q.  34). 
Secondement,  de  son  etïel  (q.  35).  Troisièmement,  de  ceux  qui 
le  reçoivent  (q.  3G)  »>.  Saint  Thomas  disait  plus  simplementj 
dans  le  texte  de  son  Commentaire  :  a  Au  sujet  du  premier 
point,  on  senquiert  de  trois  choses  :  premièrement,  de  l'Ordre 
lui-même  »,  etc.  Les  mots  de  entUate  et  de  quidditate  et  de  par- 
tibiis  n€  sont  pas  de  saint  Thomas. 

Venons  tout  de  suite  à  ce  qu'il  appelle  lui-même  de  ipso 
Oi'dine.  C'est  l'ohjet  de  la  question  annoncée. 


Cette  question  comprend  cinq  articles  : 

1°  Si  l'Ordre  doit  être  dans  l'Église  ? 

3°  Si  l'Ordre  est  défini  comme  il  convient  ? 

3°  Si  l'Ordre  est  un  sacrement  ? 

4"  Si  la  forme  de  ce  sacrement  est  exprimée  comme  il  convient-' 

5'  Si  ce  sacrement  a  une  matière  ? 


.\UTICLE    PUEMIER. 

Si  l'Ordre  doit  être  dans  l'Église  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'Ordre  ne  doit  pas 
être  dans  l'Église  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  l'ordre 
requiert  la  sujétion  et  la  prélalure.  Or,  la  sujétion  paraît  repu- 
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giier  à  1(1  liberh'  à  laquelle  nous  sommes  appelés  par  le  Christ 
{aux  Galales,  di.  iv,  v.  oi  ;  cli.  v,  v.  \'S).  Donc  l'Ordie  ne  doit 
pas  être  dans  l'Eglise  ».  —  La  deuxième  objection  précise  et 
dit  que  «  celui  qui  est  constitué  dans  l'Ordre  devient  su|iérieur 
aux  autres.  Or,  dans  l'I'^glise,  chacun  doit  se  réputer  inférieur 
à  aulrui  (a//.r  Philippiens,  ch.  ir,  v.  .')).  Donc  l'Ordre  ne  doit  pas 
être  dans  l'Eglise  ».  —  La  troisième  objection  fuit  observer 
([ue  «  l'Ordre  se  liouvc  parmi  les  anges  à  cause  de  leur  distinc- 
tion dans  les  dons  naturels  et  gratuits.  Oi',  tous  les  hommes 
ne  font  qu'un  dans  la  nature;  et  nul  ne  sait  qui  est  supérieur 
à  l'autre  dans  les  dons  de  la  grâce.  Donc  l'Ordre  ne  peut  pas 
être  dans  l'Eglise  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cite  le  mot  de 
saint  Paul  «  dans  l'épître  aux  Romains,  ch.  xiii  (v.  i)  :  Les  cho- 
ses qui  viennent  de  Dieu  sont  ordonnées.  Or,  l'Église  vient  de 
Dieu  ;  car  c'est  Lui  qui  l'a  édifiée  par  son  sang  »  [El  l'on  remar- 
quera ce  magnifique  argument  pour  montrer  la  divinité  de 
l'Église].  «  Donc  l'Ordre  doit  être  dans  l'Église  ».  —  Le  second 
argument  déclare  que  «  l'état  de  l'Église  est  au  milieu  entre 
l'état  de  nature  et  l'état  de  gloire.  Or,  dans  la  nature  se  trouve 
l'ordre  qui  fait  que  certains  êtres  sont  supérieurs  aux  autres; 
et,  de  même,  dans  la  gloire,  comme  on  le  voit  parmi  les  anges. 
Donc  dans  l'Église  l'Ordre  aussi  doit  se  trouver  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  ce  principe  lu- 
mineux qui  commande  tout  dans  l'œuvre  de  Dieu.  C'est  que 
«  Dieu  a  voulu  produire  ses  œuvres  à  sa  ressemblance  autant 
que  la  chose  était  possible,  afin  q^u'elles  fussent  parfaites  et  que 
par  elles  II  put  être  connu.  Et  voilà  pourquoi,  afin  que  dans 
ses  œuvres  11  fût  représenté  non  seulement  quant  à  ce  qu'il 
est  en  Lui-même,  mais  aussi  selon  qu'il  communique  aux 
autres,  Il  a  imposé  à  tous  cette  loi  naturelle  que  les  derniers 
seraient  perfectionnés  par  ceux  du  milieu,  et  ceux  du  milieu 
par  les  plus  élevés,  comme  le  dit  saint  Denys  {Hiérarchie  Cé- 
leste, ch.  IV  ;  Hiérarchie  Ecclésiasliiiae,  ch.  v).  Voulant  donc 
que  cette  beauté  ne  fit  point  défaut  à  son  Église,  Il  a  établi 
l'Ordre  en  elle,  de  telle  sorte  que  quelques-uns  livreraient  aux 
autres  les  sacrements,  assimilés  à  Dieu  en  cela  à  leur  manière. 
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comme  coopéraleurs  de  Dieu  ;  de  même  qu'aussi  dans  le  corps 
naturel  certains  membres  influent  sur  les  autres  ».  —  On  le 
voit.  Pour  saint  Thomas,  la  hiérarchie,  ou  l'ordre  fixant  des 
places,  est  le  signe  propre  de  l'œuvre  divine,  qu'il  s'agisse  de 
la  nature  ou  qu'il  s'agisse  de  la  grâce.  Il  n'est  donc  rien  de 
plus  antidivin,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  que  le  dogme 
égalitaire. 

Vad  prunuin  accorde  que  «  la  sujétion  de  la  servitude  »  ou 
de  l'esclavage  a  répugne  à  la  liberté  :  laquelle  servitude  existe 
quand  il  s'agit  du  maître  qui  use  de  ses  sujets  pour  son  utilité 
à  lui  ')  [On  remarquera,  une  fois  de  plus,  en  passant,  cette  no- 
tion de  l'esclavage  ou  de  la  servitude  :  elle  luine  tous  les  sophis- 
mes  des  faux  rhéteurs  contre  l'autoiité  qui  ne  domine  et  ne 
s'exerce  que  pour  le  bien  des  sujets].  «  Cette  sujétion  »  de  la 
servitude  «  n'est  point  requise  dans  l'Ordre,  par  lequel  ceux 
qui  président  doivent  chercher  le  salut  de  leurs  sujets,  non 
leur  propre  utilité  ».  Et  quel  admirable  programme,  dans  ces 
derniers  mots,  pour  tous  ceux  qui,  dans  l'Église,  occupent  une 
place  quelconque  dans  la  hiérarchie,  les  élevant  au-dessus  des 
simples  fidèles. 

Vad  securulain  déclare  que  «  chacun  doit  se  répuler  inférieur 
quant  au  mérite,  mais  non  quant  à  l'office.  Or,  les  Ordres 
sont  de  certains  offices  »  :  c'est-à-dire  des  devoirs  et  des 
fondions. 

Vad  (erliuin  dit  que  ((  l'ordre,  dans  les  anges,  ne  se  consi- 
dère pas  selon  la  distinction  dans  la  nature,  sinon  accidentel- 
lement, pour  autant  qu'en  eux  la  distinction  de  la  grâce  suit 
celle  de  la  nature.  Par  soi,  il  se  considère  selon  la  distinction 
dans  la  grâce.  C'est  qu'en  effet,  leurs  Ordres  regardent  la  par- 
ticipation des  choses  divines  et  la  communication  dans  l'état 
de  la  gloire,  laquelle  est  selon  la  mesure  de  la  grâce,  comme 
étant  la  fin  et  en  quelque  sorte  l'efl'et  de  la  grâce  ».  Tout  ceci 
doit  s'entendre  en  telle  manière  que  l'on  n'exclura  pas  les 
ordres  de  la  nature  angélique.  Nous  savons,  en  effet,  par  la 
doctrine  exposée  dans  la  Première  Partie,  que  les  oidres  angé- 
liques  demeurent  même  parmi  les  démons,  pour  cette  laison 
qu'il  y   a  une  part  de    nature  dans   la  distribution  des  ordres 
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|)aiiiii  les  anges  (cf.  i,  ([.  kk),  ail.  i).  Saint  Tlioinas  ajoiile 
ici  :  «  Les  Ordres  de  rKjj^lisc  mililanle  regardent  la  participa- 
tion des  sacrements  et  leur  communication,  lcs(piels  sacre- 
ments sont  causes  de  la  grâce  et  en  (|uel(|ae  sorte  la  précèdent. 
Il  suit  de  là  que  la  grâce  sanctifiante  n'est  pas  de  nécessité  pour 
nos  Ordres,  mais  seulement  le  pouvoir  de  disj)enser  les  sacre- 
ments. Kt  voilà  pourquoi  l'Ordre  ne  se  considère  pas  selon  la 
distinction  de  la  grâce  sanctifiante;  mais  selon  la  distinction 
du  pouvoir  ». 

L'Église,  qui  est  l'œuvre  de  Dieu  par  excellence,  doit  porter 
excellemment  le  signe  imprimé  par  Dieu  dans  la  tolalilc  de  son 
œuvre.  Et  ce  signe  est  l'ordre,  la  subordination  des  divers  êtres 
qui  composent  cette  œuvre,  de  telle  sorte  que  les  uns,  infé- 
rieurs, reçoivent  des  autres,  supérieurs,  ceux-ci  ne  recevant 
davantage  que  pour  communiquer  aux  autres  par  l'influx  de 
leur  action  bienfaisante.  Nous  retrouvons  ici  le  point  de  doc- 
trine qui  forme  l'objet  de  l'article  3  de  la  question  ^7  dans  la 
Première  Partie,  article  retrouvé  dans  le  Codex  du  Mont  Gas- 
sin  et  que  nous  avons  rétabli  à  sa  place,  soit  dans  noire  Com- 
mentaire, soit  dans  l'édition  latine  de  la  Somme,  format  de 
poclie,  publié  chez  Blot,  à  Paris,  rue  de  la  Salpétrière,  6.  On 
ne  sera  jamais  assez  convaincu  de  l'importance  de  cet  article 
et  de  sa  place  absolument  exigée  dans  la  pensée  authentique 
de  saint  Thomas.  —  Cet  Ordre  qui  ne  peut  pas  ne  pas  exister 
dans  l'Eglise,  était,  du  temps  de  saint  Tboinas  et  au  moment 
où  il  écrivait  son  Commentaire  des  Sentences,  défini,  par 
Pierre  I^ombard,  en  ces  termes  :  L'Ordre  est  un  certain  signe  de 
r Église  par  lequel  la  puissance  spirituelle  est  livrée  à  celui  qui  est 
ordonné.  Saint  Thomas  se  demande  si  celte  définition  est 
bien  celle  qui  convient.  Il  va  nous  répondre  dans  l'article  qui 
suit  : 
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Article  II. 

Si  l'Ordre  est  convenablement  défini  par  le  Maître 
des  Sentences. 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'Ordre  n'est  pas 
convenablement  défini  par  le  Maître  des  Sentences,  à  la  dis- 
tinction XXIV,  où  il  dit  :  L'Ordre  est  un  certain  signe  de  l'Église, 
par  lequel  la  puissance  de  l'Église  est  livrée  à  celui  qui  est  or- 
donné ».  —  La  première  fait  observer  que  «  la  partie  ne  peut 
pas  être  assignée  comme  genre  du  tout.  Or,  le  caractère,  qui 
est  expliqué  comme  signe  dans  la  définition  qui  vient  après 
(dans  le  texte  des  Sentences),  est  une  partie  de  l'Ordre  :  car 
il  se  divise  contre  ce  qui  est  chose  seulement  ou  sacrement 
seulement,  puisqu'il  est  chose  et  sacrement  (cf.  m,  q.  63, 
art.  3,  ad  '2"'").  Donc  le  signe  ou  le  sceau  ne  doit  pas  être 
donné  comme  genre  de  l'Ordre  ».  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  «  comme  dans  le  sacrement  de  l'Ordre  est  im- 
primé un  caractère,  de  même  aussi  dans  le  sacrement  de  bap- 
tême. Or,  dans  la  définition  du  baptême  on  ne  place  pas  le 
caractère.  Donc  il  ne  doit  pas  être  marqué  non  plus  dans  la 
définition  de  l'Ordre  ».  —  La  troisième  objection  dit  que 
«  dans  le  baptême  aussi  est  donnée  une  ceitaine  puissance 
spirituelle  dapprocher  des  sacrements;  et,  pareillement,  il 
est  un  certain  signe,  étant  un  sacrement.  Donc  la  définition 
assignée  convient  au  baptême.  Et,  par  suite,  ce  n'est  pas  à  propos 
qu'elle  est  donnée  de  l'Ordre  ».  —  La  quatrième  objection  ar- 
guë de  ce  que  <'  l'Ordre  est  une  certaine  relation  qui  se  re- 
trouve en  l'un  et  l'autre  extrême.  Or,  les  extrêmes  de  celte 
relation  sont  le  supérieur  et  l'inférieur.  Donc  les  inférieurs 
ont  l'Ordre  comme  les  supérieurs.  En  eux  cependant  ne  se 
trouve  aucune  puissance  de  prééminence,  comme  on  la  place 
ici  dans  la  définition  de  l'Ordre,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'ex- 
plication qui  suit  »  dans  le  texte  des  Sentences,  «  où  est  mar- 
quée la  promotion  de  la  puissance.  C'est  donc  mal  à  propos  que 
l'Ordre  est  ici  défini  ». 


QUKSTION     XXXIV,    —    DU    SACHKMRNT    mî    LOHDIU:.  y 

Nous  n'avons  pas  d'argument  se»/  contra,  puiscm'il  s'agil  de 
l'autorité  même  du  Maître  des  Sentences,  <jui  est  en  question 
sur  ce  point  précis. 

Au  corps  de  l'article,  saint  l'iionias  réi)ond  que  «  la  délini- 
tion  que  le  Maître  donne  de  l'Ordre  convient  à  l'Ordre  selon 
(pi'il  est  un  sacrement  de  l'Eglise.  Et  c'est  pourquoi  il  mar- 
que deux  choses  :  le  signe  extérieur,  quand  il  parle  d'un  cer- 
tain sùjnaculum,  c'est-à-dire  un  certain  signe;  et  l'efiet  inté- 
rieur, quand  il  dit  :  par  lequel  la  puissance  spirituelle,  etc.  ». 

Uail  primum  déclare  que  «  le  signaculuni  n'est  point  mis  ici 
pour  le  caractère  intérieur;  mais  pour  ce  qui  se  fait  exlcrieu- 
rcment,  qui  est  le  signe  de  la  puissance  intérieure  et  aussi  la 
cause.  Et  c'est  dans  le  même  sens  qu'est  pris  le  mot  caractère, 
dans  l'autre  définition  qui  vient  après  et  dont  parlait  l'objec- 
tion. —  Toutefois  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  si  on  entendait 
ce  mot  du  caractère  intérieur,  il  n'y  auiait  pas  d'inconvé- 
nient. C'est  que  la  division  du  sacrement  en  ces  trois  réalités  », 
le  sacrement,  la  chose,  et  la  chose  et  le  sacrement,  «  n'est  pas 
une  division  en  parties  intégrante?,  à  proprement  parler.  Cela, 
en  elTet,  qui  est  chose  seulement,  n'est  point  de  l'essence  du 
sacrement.  Cela  aussi  qui  est  sacrement  seulement,  passe;  et 
le  sacrement  est  dit  demeurer.  Il  reste  donc  que  le  caractère 
lui-même  intérieur  est  essentiellement  et  principalement  le 
sacrement  même  de  l'Ordre  ».  —  On  remarquera,  en  passant, 
cette  déclaration  formelle  du  saint  Docteur,  que  nous  n'avions 
trouvé  nulle  autre  part  dans  notre  élude  des  sacrements.  Elle 
étonnerait  même  au  premier  abord.  Car  le  signe  extérieur 
semble  bien  avoir  par-dessus  tout  et  essentiellement  la  raison 
de  sacrement.  Toutefois,  si  on  se  reporte  au  sacrement  de 
l'Eucharistie,  il  est  bien  évident  que  ce  qui  est  sacrement  seu- 
lement, n'est  pas  toute  l'essence  du  sacrement,  et  que  dans 
cette  essence  il  faut  comprendre  le  corps  du  Christ  qui  est  chose 
et  sacrement.  Et  donc  il  demeure  bien,  en  l'entendant  comme 
on  doit  l'entendre,  que  le  sacrement  consiste  essentiellement 
et  principalement  dans  ce  qui  est  chose  et  sacrement,  pourvu 
seulement  qu'on  le  considère  dans  son  rapport  au  signe  exté- 
rieur qui  lui  donne  la  raison  de  sacrement  ou  de  signe  sensible. 
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Uad  secunduin  fait  oberver  que  «  sans  doute  le  baptême  a 
en  lui  de  conférer  une  certaine  puissance  spirituelle  de  rece- 
voir les  autres  sacrements,  en  raison  de  quoi  il  imprime  un 
caractère.  iVlais  cependant  son  effet  principal  n'est  pas  celui-là  ; 
c'est  l'ablution  intérieure,  qui  motiverait  encore  le  baptême,  à 
supposer  que  la  première  cause  n'existât  point.  L'Ordre,  au 
contraire,  implique  principalement  la  puissance.  Et  voilà  pour- 
quoi le  caractère,  qui  est  une  puissance  spirituelle,  est  mis 
dans  la  définition  de  l'Ordre,  et  non  pas  dans  celle  du  bap- 
tême ». 

Vad  tertiani  explique  que  «  dans  le  baptême  est  donnée  une 
certaine  puissance  spirituelle  en  vue  de  recevoir  ;  et,  pour 
autant,  elle  est,  en  quelque  manière,  passive.  Or,  le  pouvoir, 
au  sens  propre,  désigne  une  puissance  active  avec  une  certaine 
prééminence.  Et  c'est  pourquoi  la  définition  en  question  ne 
convient  pas  au  baptême  ». 

Vad  quartuin  répond  que  «  le  nom  d'ordre  se  prend  d'une 
double  manière.  —  Quelquefois,  en  effel,  il  signifie  la  relation 
elle-même.  Et,  dans  ce  cas,  il  se  trouve  aussi  bien  dans  l'infé- 
rieur que  dans  le  supérieur,  comme  le  notait  l'objection.  — 
Mais  parfois  il  se  prend  pour  le  degré  même  qui  constitue 
l'ordreentendu  au  premier  sens.  Et  parce  que  la  raison  d'ordre, 
pour  autant  qu'il  est  une  relation,  se  trouve  d'abord  là  oii  une 
chose  se  rencontre  supérieure  à  une  autre  chose,  à  cause  de 
cela  ce  degré  éminent  que  constitue  la  puissance  spirituelle  est 
appelé  l'Ordre  ». 

La  définition  de  l'Ordre,  telle  que  la  donnait  le  Maître  des 
Sentences,  peut  être  gardée.  Si  on  l'entend  bien,  elle  marque 
exactement  ce  qui  est  le  trait  essentiel  de  l'Ordre,  au  sens  oij 
nous  en  parlons  maintenant  :  la  collation  rituelle  d'un  pou- 
voir ayant  trait  aux  choses  saintes  comprises  dans  les  sacre- 
ments. —  Mais  celte  collation  rituelle  d'un  pouvoir  spirituel 
ayant  trait  aux  choses  saintes  comprises  dans  les  sacrements, 
est-elle,  elle-même,  un  sacrement?  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  III. 
Si  l'Ordre  est  un  sacrement? 

Trois  objections  veulent  prouver  (jue  «  l'Ordre  n'est  pas  un 
sacrement  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  le  Sdcrcmenl , 
comme  le  dit  Hugues  de  Saint-Victor  {Des  sacrements,  liv.  I, 
p.  IX,  cil.  Il),  est  an  clément  matériel.  Or,  l'Ordre  ne  dit  rien 
de  semblable  ;  mais  plutôt  la  relation  ou  la  puissance  :  car 
l'Ordre  est  une  partie  de  la  puissance,  selon  saint  Isidore. 
Donc  l'Ordre  n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion déclare  que  «  les  sacrements  n'appartiennent  pas  à  l'Église 
triomphante.  Or,  l'Ordre  s'y  trouve;  comme  on  le  voit  pour 
les  anges.  Donc  l'Ordre  n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  observer  que  «  comme  la  prélation  spiri- 
tuelle est  donnée  avec  une  certaine  consécration,  de  même 
aussi  la  prélation  séculière  »  ou  civile  :  «  car  même  les  rois 
reçoivent  une  onction,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  19,  art.  3,  arg.  2). 
Or,  la  dignité  royale  n'est  pas  un  sacrement.  Donc  l'Ordre  dont 
nous  parlons  ne  l'est  pas  non  plus  ». 

Un  premier  argument  sed  contra  oppose  que  «  tous  l'énu- 
mèrent  parmi  les  sept  sacrements  de  l'Eglise  ».  — Il  était  donc 
constant,  du  temps  de  saint  Thomas,  que  les  sacrements  de 
l'Eglise  étaient  au  nombre  de  sept;  et  que  parmi  eux  se  trou- 
vait l'Ordre.  —  Un  second  argument  sed  contra  rappelle  ce 
principe  que  «  ce  qui  est  la  raison  d'une  chose  a  bien  plus  que 
celte  chose  elle-même  ce  qui  appartient  à  cette  chose.  Or,  c'est 
par  l'Ordre  que  l'homme  est  fait  dispensateur  des  autres  sacre- 
ments. Donc  l'Ordre  a  plus  que  Ions  les  autres  la  raison  de 
sacrement  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  on 
le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (cf.  III,  q.  Go,  art.  i),  le  sacrement 
n'est  rien  autre  qu'une  certaine  sanctification  conférée  à 
l'homme  avec  un  certain  signe  visible.  Puis  donc  que  dans  la 
réception  de  l'Ordre  une  certaine  consécralion   est  conférée  à 


lO  SOMME    THEOLOGIQUE.     —    SUPPLEMENT. 

riioinme  par  des  signes  visibles,  il  est  manifeste  que  l'Ordre 
est  un  sacrement  ». 

Uad  priinuin  accorde  que  «  l'Ordre  n'exprime  pas,  dans  le 
nom  qui  le  désigne,  un  élément  matériel;  mais  cependant  il 
n'est  point  conféré  sans  quelque  élément  matériel  »>,  comme 
nous  le  verrons  à  propos  des  divers  Ordres. 

Vadsecandain  fait  observer  que  «  les  puissances  doivent  être 
proportionnées  à  ce  à  quoi  elles  se  rapportent.  Or,  la  commu- 
nication des  choses  divines  pour  laquelle  est  donnée  la  puis- 
sance spirituelle,  ne  se  fait  point  parmi  les  anges  par  des  signes 
sensibles,  comme  il  arrive  parmi  les  hommes.  Il  suit  de  là  que 
la  puissance  spirituelle  qui  est  l'Ordre,  n'est  point  conférée 
aux  anges  avec  des  signes  visibles  comme  elle  l'est  aux  hommes. 
Et  c'est  pourquoi  parmi  les  hommes  l'Ordre  est  un  sacrement, 
mais  non  parmi  les  anges  ». 

h\id  teiiium  dit  que  «  toute  bénédiction  ou  consécration 
conférée  aux  hommes  n'est  point  sacrement.  C'est  ainsi  que  les 
moines  et  les  Abbés  sont  bénis;  et  cependant  ces  bénédictions 
ne  sont  pas  des  sacrements.  Pareillement  aussi  pour  l'onction 
royale.  La  raison  en  est  que  par  ces  sortes  de  bénédictions  les 
hommes  ne  sont  pas  ordonnés  à  la  dispensation  des  divins 
sacrements,  comme  par  les  bénédictions  de  l'Ordre  ». 

La  puissance  spirituelle  qui  est  conférée  dans  le  rite  sacra- 
mentel que  nous  appelons  l'Ordre  a  ce  double  caractère,  qu'elle 
est  conférée  avec  des  bénédictions  ou  des  consécrations  exté- 
rieures sensibles,  et  qu'elle  porte  sur  l'administration  des 
sacrements.  Par  ce  double  caractère,  elle  se  distingue  de  la 
puissance  spirituelle  selon  qu'on  la  trouve  conférée  aux  anges, 
et  de  la  puissance  temporelle  selon  qu'elle  peut  être  conférée 
quelquefois  même  avec  des  rites  extérieurs.  Et  c'est  pourquoi 
elle  seule  a  raison  de  sacrement.  —  Puisque  l'Ordre  est  un 
sacrement,  et  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  il  aura  donc, 
comme  tous  les  autres  sacrements  de  cette  loi  nouvelle,  une 
forme  et  une  matière.  A  tout  le  moins  la  question  devra  se 
poser,  très  spécialemenl  au  sujet  de  la  matière,  comme  nous 
Talions    voir.   Mais,    d'abord,    examinons    la    question   de    sa 
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forme.  Saint  Thomas  se  demande  si  la  foiino  de  le  sacrement 
est  exprimée  comme  il  convient  dans  la  lettre  du  texte  des  Sen- 
tences. 11  va  répondre  lui-même  dans  l'article  qni  suit. 


AUTICLE    IV. 

Si  la  forme  de  ce  sacrement  est  convenablement   exprimée 
dans  la  lettre  du  texte  ? 

Cette  forme  n'est  pas  autre  que  les  paroles  dites  par  l'évèquc 
à  celui  qui  est  ordonne  quand  il  lui  confère  chacun  des  divers 
Ordres;  et  elle  diflèrc  pour  chacun  d'eux.  Nous  verrons  bientôt 
leur  distinction  et  leur  nombre.  Il  y  aura  l'Ordre  des  portiers, 
des  lecteurs,  des  exorcistes,  des  acolytes,  des  sous-diacres,  des 
diacres,  des  prêtres.  —  La  forme  du  premier  est  exprimée  par 
ces  paroles  :  Agisse:  de  telle  sorte,  comme  devant  rendre  compte 
à  Dieu  pour  tout  ce  (jui  est  renfermé  par  ces  clejs.  —  Celle  des 
lecteurs  est  ainsi  exprimée  :  Recevez  ce  livre  et  relate:  la  parole 
de  Dieu,  pour  avoir  part,  si  vous  remplisse:  fidèlement  votre 
office,  avec  ceux  qui  ont  bien  administré  la  parole  de  Dieu.  — 
Celle  des  exorcistes  est  ainsi  exprimée  ;  Recevez  et  ayez  la  puis- 
sance d'imposer  les  mains  sur  les  énergumènes  et  les  catéchu- 
mènes. —  Celle  des  acolytes  n'est  pas  exprimée  dans  le  texte; 
mais  on  y  trouve  l'équivalent  quand  il  est  dit  que  les  acolytes 
sont  instruits  par  l'évêque  de  la  manière  dont  ils  doivent  rem- 
plir leur  office  et  qu'ils  reçoivent  de  l'archidiacre  le  chandelier 
avec  le  cierge  et  la  burette  vide.  —  De  même  pour  l'Ordre  des 
sous-diacres.  Il  est  marqué  qu'ils  reçoivent  de  la  main  de  l'évê- 
que la  patène  et  le  calice  vide;  et  de  l'archidiacre,  la  burette 
avec  l'eau  et  le  manipule  et  le  manulerge.  —  De  même  pour 
les  diacres  et  les  prêtres.  On  décrit  leurs  offices,  sans  formuler 
les  paroles  que  dit  l'évêtpie  en  leur  conférant  la  puissance  de 
les  remplir,  mais  qui  sont  déterminées  par  ces  olfices  eux- 
mêmes. 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  foi  me  de  ce  sa- 
crement »,  telle  qu'elle  est  exprimée  ou  suggérée  par  le  Maître 
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des  Sentences,  «  n'est  pas  exprimée  comme  il  convient  dans  la 
lettre  du  texte.  —  La  première  dit  que  u  les  sacrements  ont 
leur  efficacité  de  la  forme.  Or,  l'efficacité  des  sacrements  >  ient 
de  la  vertu  divine  (jui,  en  eux,  opère  cVune  Jaçon  occulte  le  salut 
(S.  Isidore,  ÉtyinoL,  li\ .  I,  ch.  xix).  Donc,  dans  la  forme  de  ce 
sacrement,  il  devrait  être  fait  mention  de  la  vertu  divine  par 
l'invocation  de  la  Trinité,  comme  dans  les  autres  sacrements  ». 
—  La  deuxième  objection  déclare  que  «  commander  appar- 
tient à  celui  qui  a  de  l'autorité.  Or,  l'autorité  »  ou  la  source 
de  la  vertu  des  sacrements  «  ne  réside  pas  en  celui  qui  dispense 
le  sacrement;  il  n'en  est  que  le  ministre.  Donc  il  ne  devrait 
pas  user  du  mode  impératif  et  dire  :  Reçois  ou  Recevez  ceci  ou 
cela  ou  quelque  autre  chose  de  ce  genre  ».  —  La  troisième  ob- 
jection arguë  de  ce  que  »  dans  la  forme  du  sacrement,  il  ne 
devrait  être  fait  mention  que  des  choses  qui  sont  de  l'essence 
du  sacrement.  Or,  l'usage  de  la  puissance  reçue  n'est  pas  de 
l'essence  de  ce  sacrement;  il  en  est  la  suite  ou  la  conséquence. 
Donc  il  ne  devrait  pas  en  être  fait  mention  dans  la  forme 
de  ce  sacrement  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce 
que  ('  tous  les  sacrements  ordonnent  à  l'éternelle  rémunéra- 
tion. Or,  dans  les  formes  des  autres  sacrements  il  n'est  point 
fuit  mention  de  la  rémunération.  Donc  il  ne  devrait  pas,  non 
plus,  en  être  fait  mention  dans  la  forme  de  ce  sacrement, 
comme  quand  il  est  dit  :  devant  avoir  part,  s'il  s'acquitte  fidè- 
lement, etc.  ». 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argument  sed  contra.  11  ne  pourrait 
être  que  l'autorité  du  Maître  des  Sentences,  ou  aussi  celle  de 
l'Église  dont  le  Maître  des  Sentences  reproduit  les  formules. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  ce  sacre- 
ment consiste  principalement  dans  la  puissance  conférée.  Or, 
la  puissance  découle  de  la  puissance,  comme  le  semblable  vient 
du  semblable.  De  plus,  la  puissance  se  connaît  par  l'usage  ; 
car  ce  sont  les  actes  qui  notifient  les  puissances.  C'est  pour 
cela  que  dans  la  forme  de  l'Ordre  est  exprimé  l'usage  de  l'Or- 
dre par  l'acte  qui  est  commandé,  et  que  la  transmission  de  la 
puissance  est  exprimée  par  le  mode  impératif  ». 

Vad  primum  fait  observer  que  «    les  autres   sacrements  ne 
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sont  pas  ordoiuit's  i)riuoipalcmenl  à  des  clTels  semblables  à  la 
puissance  par  Uuniclle  les  sacrements  sont  dispensés,  comme 
l'est  ce  sacrement.  Kl  voilà  pourquoi  dans  ce  sacrement  on  a 
comme  une  communication  univo([ue.  De  là  vient  (jue  dans 
les  autres  sacrements  est  ex[)rimé  quelque  cliosc  du  côté  de  la 
vertu  (li\ine  à  laquelle  l'eflet  du  sacrement  est  assimilé;  (nais 
non  dans  ce  sacrement  ». 

La*/  seciindiun  accorde  que  «  dans  l'évèque,  qui  est  le  mi- 
nistre de  ce  sacrement,  n'est  pas  l'autorité  eu  égard  à  la  colla- 
lion  de  ce  sacrement;  mais  cependant  l'évèque  a  une  certaine 
puissance  par  rapport  à  la  puissance  de  l'Ordre  laquelle  est  con- 
férée par  lui  en  tant  qu'elle  dérive  de  sa  puissance  ».  La  même 
puissance  qui  est  dans  l'évèque  est  conférée  par  lui  au  sujet 
qu'il  ordonne.  Et  c'est  pour  cela  que  saint  Tbomas  nous  parlait 
tout  à  l'heure  de  communication  univoque.  Il  est  vrai  que 
l'évèque  n'est  point  la  première  source  de  cette  puissance;  car 
lui-même  la  tient  de  Dieu.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
puissance  comumniquée  à  celui  qu'il  ordonne  est  comme  une 
dérivation  de  sa  propre  puissance  ou  de  la  puissance  qui  est 
en  lui. 

Uad  terlium  dit  que  «  l'usage  de  la  puissance  est  effet  de  la 
puissance  dans  le  genre  de  la  cause  elïiciente.  Et,  à  ce  titre,  il 
n'a  pas  à  être  donné  dans  la  définition  de  l'Ordre.  Mais,  d'une 
certaine  manière,  il  est  cause  dans  le  genre  de  la  cause  finale. 
Et,  de  ce  chef,  il  peut  être  mis  dans  la  définition  de  l'Ordre  •>. 

V  ad  quart  uni  manque  dans  le  Supplément  et  dans  le  Com- 
mentaire sur  les  Sentences.  Voici  la  réponse  ajoutée  par  Mco- 
laius  :  «  H  faut  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  ce  sacre- 
ment et  dans  les  autres  sacrements.  Par  ce  sacrement,  en  eflet, 
est  conféré  un  certain  office  ou  un  certain  pouvoir  de  faire 
quelque  chose.  Et  c'est  pourquoi  il  y  est  justement  fait  men- 
tion de  la  récompense  à  acquérir,  s'il  est  administré  fidèlement. 
Dans  les  autres  sacrements,  au  contraire,  il  n'est  pas  conféré 
de  semblable  office  ou  de  semblable  pouvoir.  Et  voilà  pour- 
quoi il  n'est  fait  en  eux  aucune  mention  de  rémunéialion  ou 
de  récompense.  Aux  autres  sacrements,  celui  qui  les  reçoit  dit 
plutôt  un  rapport  de  passivité;  car  il  les  reçoit  seulement  j)our 
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parfaire  son  propre  élat.  Mais  au  sacrement  de  l'Ordre  il  dit 
un  rapport  d'activité  en  quelque  sorte;  parce  qu'il  le  reçoit 
pour  exercer  les  fonclions  hiérarcliiques  dans  l'Église.  El  de 
là  vient  que  si  les  autres  sacrements,  par  cela  même  qu'ils 
confèrent  la  grâce,  ordonnent  au  salut,  toutefois  ils  n'ordonnent 
pas  proprement  à  la  rémunération,  comme  celui-ci  ».  —  La 
réponse  est  excellente  et  tout  à  fait  dans  la  [)ensée  de  saint 
Thomas  '. 

La  forme  du  sacrement  de  l'Ordre  a  ceci  de  très  particulier, 
qu'il  y  est  fait  allusion,  d'une  manière  expresse,  à  l'acte  ou  à 
l'oirice  que  devra  exercer  le  siijet  ordonné  selon  l'Ordre  qu'il 
reçoit,  et  que  c'est  par  mode  de  commandement  ou  de  man- 
dat confié,  imposé,  que  celui  qui  ordonne  transmet  à  celui 
qu'il  ordonne  le  pouvoir  qui  constitue  essentiellement  son 
Ordre.  Il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi,  puisqu'il  s'agit,  dans  le  sa- 
crement de  l'Ordre,  d'une  collation  de  pouvoir  :  le  pouvoir, 
en  effet,  se  connaît  ou  se  spécifie  par  l'acte  auquel  il  est  or- 
donné; et  il  se  transmet  par  voie  de  mandat  ou  de  comman- 
dement. —  Dès  là  que  telle  doit  être  la  forme  du  sacrement  de 
l'Ordre  et  qu'elle  est  ainsi,  en  eflet,  une  question  du  plus 
haut  intérêt  va  se  poser  aussitôt.  Où  trouver,  avec  une  telle 
forme,  la  raison  ou  la  possibilité  d'une  matière  dans  le  sacre- 
ment de  l'Ordre.  La  question,  nous  venons  de  le  dire,  est  d'un 
intérêt  souverain;  et  la  manière  même  dont  saint  Thomas  se 
la  pose,  comme  aussi  la  solution  qu'il  lui  donnera,  nous  per- 
mettront de  répondre  à  la  question  si  délicate,  si  discutée,  des 

M.  Nous  donnons  le  texte  lalin  de  celle  réponse;  cai'  on  pourrait  ne  pas 
le  trouver  dans  les  éditions  ordinaires  du  Supplément  :  «  Ad  qiiarliim.  Di- 
cendiiin  qiiod  aliter  se  hnbcl  in  aliis  el  in  hoc  sacramento.  Xani  per  hôc  sacra- 
mentiun  conferlar  officiuni  aliquod  vel  poleslas  aliquid  faciendi.  El  ideo  con- 
venienter  fil  meniio  reiniinei'dlionis  ncquirendde,  si  fidetiler  ndminislrelnr.  In 
cseleris  aaieni  sacramenlis  nun  cunjerlur  siniile  ofjiciuni  vel  similis  poleslas.  El 
ideo  in  illis  nalla  remnneralionis  meniio  Jil.  Ad  alla  igilur  sacramenla  veliil 
passive  qnodammodo  se  habet  suscipiens  :  quia  recipil  ea  propler  proprium 
stalum  perjiciendum  lanlnm.  Sed  ad  hoc  sacramenlum  se  habel  qnodammodo 
active  :  quia  illud  suscipil  propler  hierarchieas  fancliones  in  Ecclesia  exercen- 
das.  Unde,  quamvisalia.  eo  ipso  quod  graliam  conférant,  ordinent  ad  salulem  : 
proprie  tamen  ad  remuneralionem  non  ordinanl,  sicut  hoc  sacramenlum  ». 
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oi'ilinalioDS  de  l'I'^lise  piirnilive  ou  même  eneoie  grecque  cl 
orienlale  mises  en  regaril  des  ordiiialions  de  l'I'^glise  laline 
occideulale.  Venous  loul  de  suite  à  la  lellre  tle  l'ailicle. 


AnticLE  V. 
Si  ce  sacrement  a  une  matière? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  ce  sacrement  n'a 
pas  de  matière  ».  —  La  i)remièie  en  appelle  à  ce  que  «  dans 
tout  sacrement  qui  a  une  matière,  la  vertu  qui  opère  dans  le 
sacremejit  est  dans  la  matière.  Or,  dans  les  choses  maté- 
rielles qui  sont  prises  ici,  comme  sont  les  clefs,  les  chande- 
liers, et  autres  choses  de  ce  genre,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
une  vertu  sanctificatrice.  Donc  ce  sacrement  n'a  pas  de  ma- 
tière ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  dans  ce  sacrement 
est  conférée  la  plénitude  da  la  grâce  sepUfonne,  comme  il  est 
marqué  dans  la  lettre  »>  du  texte  des  Sentences,  c^  à  linslar  de 
la  confirmation.  Or,  la  matière  de  la  confirmation  requiert  au 
préafable  la  sanctification.  Puis  donc  que  les  choses  matériel- 
les qui  se  trouvent  dans  ce  sacrement,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  sanctifiées  au  préalable,  il  semble  qu'elles  ne  sont  pas  la 
matière  de  ce  sacrement  ».  —  La  troisième  objection  fait  ob- 
server que  «  dans  tout  sacrement  qui  a  une  matière  est  requis 
le  contact  de  la  matière  à  celui  qui  reçoit  ce  sacrement.  Or, 
selon  qu'il  est  dit  par  quelques-uns,  le  contact  des  objets  ma- 
tériels dont  il  s'agit  par  celui  qui  reçoit  ce  sacrement  n'est  pas 
de  nécessité  pour  le  sacrement;  mais  seulement  la  porreclion. 
Donc  les  choses  matérielles  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  la  ma- 
tière de  ce  sacrement  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  déclare  que 
«  tout  sacrement  consiste  en  des  choses  et  des  paroles.  Or,  les 
choses,  dans  chaque  sacrement,  sont  la  matièie  du  sacrement. 
Donc  les  choses  aussi  qui  sont  enn)loyées  dans  ce  sacrement 
constituent  sa  matière  ».  —  Le  second  argument  s'appuie  sur 
ce  qu'  «  il  est  requis  davantage  pour  dispenser  ou  distribuer 
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les  sacrements  que  pour  les  recevoir.  Or,  le  baptême,  dans 
lequel  est  donnée  la  puissance  de  recevoir  les  sacrements,  a 
besoin  de  matière.  Donc  l'Ordre  aussi,  dans  lequel  est  donné 
le  pouvoir  de  les  dispenser  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  matière 
(jui,  dans  les  sacrements,  est  employée  au  dehors,  signifie  que 
la  veitu  qui  agit  dans  les  sacrements  vient  totalement  du 
dehors  ».  On  remarquera  cette  observation  faite  ici  par  saint 
Thomas  et  qui  va  être  d'un  si  haut  prix  pour  l'explication  du 
point  de  doctrine  en  question,  a  11  suit  de  là  »,  continue,  en 
effet,  le  saint  Docteur,  «  que  l'elTet  propre  de  ce  sacrement, 
savoir  le  caractère  »  ou  la  puissance  conférée,  «  n'étant  point 
perçue  par  quelque  opération  de  celui  qui  vient  au  sacrement, 
comme  c'était  le  cas  dans  la  pénitence  »,  où  les  actes  du  péni- 
tent concourent  à  la  production  de  la  grâce,  «  mais  arrive 
totalement  du  dehors,  il  convient  à  ce  sacrement  d'avoir  une 
matière.  Toutefois,  ce  n'est  pas  de  la  même  manière  que  pour 
les  autres  sacrements  qui  ont  aussi  une  matière  »  et  une  ma- 
tière extérieure  au  sujet,  comme  lui.  «  C'est  qu'en  effetcequi 
est  conféré  dans  le  sacrement,  quand  il  s'agit  des  autres  sa- 
crements, dérive  seulement  de  Dieu,  non  du  ministre  qui  dis- 
pense le  sacrement  »  :  car  il  n'est  pas  requis  que  le  ministre 
ait  lui-même  la  grâce  qu'il  confère.  «  Au  contraire,  ce  qui  est 
conféré  dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  savoir  la  puissance  spiri- 
tuelle, dérive  aussi  de  celui  qui  donne  le  sacrement,  comme 
puissance  imparfaite  par  rapport  à  la  puissance  parfaite  »  : 
c'est,  en  effet,  de  la  puissance  de  l'évêque,  en  qui  se  trouve  la 
plénitude  du  sacerdoce,  que  dérive,  en  chacun  des  Ordres  in- 
férieurs, la  puissance  participée  qui  est  la  leur.  «  Il  suit  de  là 
que  l'efficacité  des  autres  sacrements  consiste  principalement 
dans  la  matière  qui  signifie  et  contient  la  vertu  divine  en  rai- 
son de  la  sanctification  reçue  par  ministère.  Mais  l'efficacité 
du  sacrement  de  l'Ordre  réside  principalement  en  celui  qui 
dispense  le  sacrement  :  la  matière  est  employée  plutôt  pour 
déterminer  la  puissance  partiellement  conférée  par  celui  qui  la 
possède  complète,  que  pour  causer  la  puissance;  ce  qui  i es- 
sort  de  ce  que  la  matière  se  rapporte  à  l'usage  de  la  puissance  ». 
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On  ne  saurait  Ii0|)  prendre  garde  à  la  doclrine  que  vient  de 
formuler  saint  Thomas  dans  cette  fin  du  corps  de  l'article.  Il 
est  aisé  de  voir  avec  cela  (ju'au  fond  ce  d'où  l'efricacité  du  sa- 
crement se  tire  dans  l'administration  du  sacrement  do  l'Ordre, 
c'est  le  pouvoir  et  l'intention,  et  l'acte  de  celui  qui  l'adminis- 
tre. Il  faudra  toujours  évidemment  que  cette  intervention  se 
manifeste  par  quelque  chose  d'extérieur,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
pas  de  sacrement.  Mais,  en  quehjue  sorte,  la  modalité  de  ce 
quelque  chose  d'extérieur  sera  secondaire,  pourvu  qu'en  quel- 
que manière  soit  manifestée  la  nature  du  pouvoir  qui  est  con- 
féré [)ar  telle  ou  telle  ordination.  Avec  ceci  d'ailleurs  qu'il 
appartiendra  à  l'autorité  souveraine  dans  l'Église  de  détermi- 
ner pratiquement  le  mode  de  la  manifestation  extérieure;  et 
qu'une  fois  ce  mode  déterminé,  c'est  à  ce  mode-là  qu'on  devra 
se  tenir  dans  l'administration  du  sacrement. 

Voilà  qui  résout  admirablement,  nous  semble-t-il,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  se  perdre  en  des  discussions  sans  fin,  tout 
ce  qui  peut  être  mis  en  question  au  sujet  de  la  diversité  du 
mode  où  ont  pu  être  faites  les  ordinations  dans  l'Église. 

C'est  ce  que  saint  Thomas  lui-même  donne  à  entendre  dans 
la  réponse  aux  objections. 

«  La  première  »,  dit-il,  «  se  trouve  résolue  par  ce  qui  a  été 
marqué  »  au  corps  de  l'article. 

Uad  secandum  accorde  que  «  la  matière  dans  les  autres  sacre- 
ments doit  être  sanctifiée  à  cause  de  la  vertu  qu'elle  contient. 
Mais  ce  n'est  pas  le  cas  ici  dans  le  sacrement  de  l'Ordre  »,  où 
la  matière  n'a  point  la  vertu  de  cause  efficicente,  mais  n'est 
utilisée  rpie  par  mode  de  signe,  déterminant  le  sens  ou  la 
nature  de  la  puissance  qui  est  conférée  par  la  seule  vertu  active 
du  ministre  qui  ordonne. 

Vad  lerliam  donne  une  double  réponse.  —  Saint  Thomas 
ne  rejette  pas,  purement  et  simplement,  le  sentiment  de  ceux 
(jui  disent  que  le  contact  de  la  matière  n'est  pas  de  nécessité 
dans  le  sacrement  de  l'Ordre.  Ce  sentiment  peut  être  soutenu. 
Et,  ((  si  on  le  soutient,  on  en  trouve  la  raison  ou  la  cause  dans 
ce  qui  a  été  dit  »  au  corps  de  l'article.  «  Parce  que,  en  effet,  la 
puissance  ou  le  pouvoir  de  l'Ordre  n'est  pas  reçu  de  la  matière, 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  2 
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mais  du  ministre,  à  cause  de  cela  la  porrection  de  la  matière» 
ou  l'acte  extérieur  du  ministre  manifestant  la  nature  du  pou- 
voir qu'il  confère  «  est  plus  de  l'essence  du  sacrement  que  le 
contact  »  de  la  matière  par  celui  qui  est  ordonné,  —  «  Toute- 
fois »,  poursuit  saint  Thomas,  et  c'est  la  seconde  réponse,  «  les 
paroles  de  la  forme  semblent  montrer  que  le  contact  de  la 
matière  est  de  l'essence  du  sacrement;  car  il  est  dit  :  Reçois  »  ou 
prends  «  ceci  ou  cela  ». 

Et  il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  pratique  c'est  à  ce  second 
sentiment  qu'il  faut  se  tenir.  La  délerinination  du  geste  exté- 
rieur de  la  part  de  celui  qui  ordonne,  étant  ce  qu'elle  est  main- 
tenant dans  l'Eglise,  l'Ordre  ne  peut  èlre  conféré  qu'en  se 
conformant  strictement  à  cette  détermination.  Du  reste,  cette 
détermination  n'est  qu'une  précision  du  mode  premier  dont 
le  Christ  Lui-même  se  servit  pour  conférer  à  ses  Apôtres  le 
pouvoir  d'Ordre,  quand  II  leur  dit,  au  soir  de  la  dernière 
Gène  :  «  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi  ».  Dans  ces  mots  et 
dans  cet  acte  était  déjà  compris,  implicitement,  tout  ce  qui 
serait  explicité  plus  tard,  dans  l'Eglise,  comme  forme  et  comme 
matière  du  sacrement  de  l'Ordre  en  ses  divers  degrés,  depuis 
l'Ordre  des  portiers  jusqu'à  celui  du  sacerdoce. 

L'Ordre  est  au  plus  haut  point  en  harmonie  avec  la  nature 
de  l'Église.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  trouver  en  elle.  Dès  là 
que  l'Église  devait  être  incorporée  au  Christ  par  les  sacrements 
et  que  les  sacrements  seraient  les  canaux  de  la  grâce  de  la 
rédemption,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  que  certains  hommes 
fussent  préposés,  dans  l'Église,  à  ce  ministère  si  relevé,  qui 
serait  de  distribuer  aux  autres  les  sacrements  de  la  vie.  Cet 
Ordre  est  essentiellement  un  certain  rite  extérieur  par  lequel 
est  conféré  à  tel  sujet  déterminé  le  pouvoir  spirituel  qui  a 
trait  à  l'administration  des  sacrements,  et  qui  place  l'or- 
donné au-dessus  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  pouvoir.  D'où  il 
suit  qu'il  est  lui-même  un  sacrement,  et  comme  la  source  des 
autres  sacrements.  La  forme  consistera  dans  la  parole  de  com- 
mandement qui  intime  à  l'ordonné  l'acte  de  la  volonté  lui 
conférant  tel   pouvoir   désigné   par    la  fonction    qu'il   s'agira 
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d'accomplir.  Kt  la  matière  sera  rinslrumcnl  ou  l'objet  qui 
devra  servira  remplir-  eclle  foiiclion.  contribuant  ainsi  à  dési- 
gner sa  nature. 

En  précisant  la  nature  de  l'Ordre,  nous  avons  déjà  menlionné 
son  efficacité.  Nous  devons  maintenant  étudier  cette  efficacité 
en  elle-même.  Ce  va  être  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  XXXV 


DE  L'EFFET  DU  SA.CREMENT  DE  L'ORDRE 


Cette  question  comprend  cinq  articles  : 

1°  Si,  dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  la  grâce  est  conférée? 
2"  Si  un  caractère  est  imprimé? 

3°  Si  le  caractère  de  l'Ordre  présuppose  le  caractère  jjaplismal? 
k"  S'il  présuppose  le  caractère  de  la  confirmation? 
5°  Si  le  caractère  d'un  Ordre  présuppose  le   caractère  d'un  autre 
Ordre  ? 


Ces  cinq  articles  forment,  dans  le  Commentaire  des  Senten- 
ces, les  cinq  sous-quoslions  de  l'article  2  de  la  question  pre- 
mière de  la  distinction  XXIV. 


Article  Premier. 

Si,  dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  est  conférée 
la  grâce  sanctifiante? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  dans  le  sacrement  de 
l'Ordre  n'est  pas  conférée  la  grâce  sanctifiante  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  qu'  «  il  est  dit  communément  que  le  sacrement 
de  1  Ordre  est  ordonné  contre  le  défaut  de  l'ignorance  (cf.  IIÏ, 
q.  65,  a.  i).  Or,  contre  l'ignorance  n'est  pas  donnée  la  grâce 
sanctifiante,  mais  plutôt  la  grâce  gratuitement  donnée;  parce 
qne  la  grâce  sanctifiante  regarde  plutôt  la  partie  affective. 
Donc,  dans  ce  sacrement  de  l'Ordre,  n'est  pas  donnée  la  grâce 
sanctifiante  ».  —  La  deuxième  objection  fait  remarquer  que 
((  l'ordre  implique  la  distinction  »  ;  il  ne  peut  exister  que  parmi 
des  êtres  multiples  qui  se  distinguent  entre  eux,  l'un  l'empor- 
tant en  quelque   manière  sur  l'autre,    u  Or,   les  membres   de 
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l'Kglise  ne  se  distinguent  point  par  la  grâce  sanclilianle,  mais 
selon  la  grâce  gratuitement  donnée,  dont  il  est  dit,  dans  la 
première  Kpître  aux  Corinthiens,  cli.  xn  (v.  fi)  :  Les  ijràces  sont 
divisées.  Donc,  dans  l'Ordre,  n'est  pas  donnée  la  grâce  sancti- 
fiante. •)  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  nulle  cause 
présuppose  son  cfTel.  Or,  en  celui  qui  approche  et  vient  aux 
Ordres,  est  prérequise  la  grâce  par  laquelle  il  est  rendu  idoine 
à  l'exécution  de  l'Ordre.  Donc  cette  grâce  n'est  pas  conférée 
dans  la  collation  de  l'Ordre  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  i)remier  rappelle  que 
«  les  sacrements  de  la  nouvelle  loi  Jont  ce  tjuils  signifient 
(cf.  III,  q.  62,  a.  I,  nd  /'"").  Or,  l'Ordre,  par  son  nombre 
sept,  signifie  les  sept  dons  du  Saint-Esprit,  comme  il  est  dit 
dans  la  lettre  du  texte  des  Sentences.  Donc  les  dons  du  Saint- 
Esprit,  qui  ne  sont  point  sans  la  grâce  sanctifiante,  sont  don- 
nés dans  le  sacrement  de  l'Ordre  ».  —  Le  second  argument 
dit  que  «  l'Ordre  est  un  sacrement  de  la  nouvelle  loi.  Or,  dans 
la  définition  du  sacrement  de  la  nouvelle  loi,  il  est  dit  qu  il 
cause  la  grâce.  Donc  le  sacrement  de  l'Ordre  cause  la  grâce  en 
celui  qui  le  reçoit  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  les  œuvres 
de  Dieu  sont  parfaites,  comme  il  dit  dans  le  Deutcrononie, 
ch.  xxxii  (v.  II).  Et  voilà  pourquoi,  à  quiconque  est  donnée 
par  Dieu  une  certaine  puissance,  sont  données  les  choses  qui 
doivent  lui  permettre  d'exercer  cette  puissance  comme  il 
convient.  On  voit  cela,  même  dans  les  choses  naturelles  :  c'est 
ainsi  qu'aux  animeaux  sont  donnés  les  membres  qui  permettent 
aux  puissances  de  l'âme  de  produire  leurs  actes,  à  moins  que 
du  côté  de  la  matière  ne  se  trouve  quelque  défaut.  Or,  de 
même  que  la  grâce  sanctifiante  est  nécessaire  pour  que 
l'homme  reçoive  dignement  les  sacrements,  de  même  aussi 
elle  est  nécessaire  pour  que  l'homme  les  dispense  ou  les  admi- 
nistre dignement.  Il  suit  de  là,  que,  comme  dans  le  baptême, 
qui  rend  l'homme  capable  de  recevoir  les  autres  sacrements, 
est  donnée  la  grâce  sanctifiante,  ainsi  dans  le  sacrement  de 
l'Ordre,  qui  ordonne  l'homme  à  la  dispensation  des  autres 
sacrements  ». 
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L'ad  prlmum  fait  remarquer  que  «  l'Ordre  est  donné  comme 
remède,  non  pas  d'une  seule  personne,  mais  de  toute  l'Eglise, 
Lors  donc  qu'il  est  dit  êlre  donné  contre  Clgnorance,  on  ne  doit 
pas  l'entendre  de  telle  sorte  que  par  la  réception  de  l'Ordre 
soit  chassée  l'ignorance  en  celui  qui  le  reçoit;  mais  que  celui 
qui  le  reçoit  est  préposé  à  chasser  l'ignorance  dans  le  peuple  >>. 
On  remarquera,  au  passage,  celte  belle  distinction  de  saint 
Thomas  et  la  grandeur  du  rcMe  d'illuminateur  qui  est  celui  du 
prêtre  dans  l'Église. 

L'ad  secunduni  accorde  que  «  les  dons  de  la  grâce  sancti- 
fiante sont  communs  à  tous  les  membres  de  l'Église.  Toute- 
fois quelqu'un  ne  peut  pas  être  apte  à  recevoir  dignement  les 
actes  de  ces  dons  qui  établissent  la  distinction  parmi  les  mem- 
bres de  l'Église,  à  moins  qu'il  n'ait  la  charité;  et  la  charité  ne 
peut  pas  être  sans  la  grâce  sanctifiante  ». 

Vad  teiiium  répond  que  «  pour  l'exécution  des  Ordres  selon 
qu'elle  doit  être,  ne  suffit  pas  une  bonté  quelconque;  mais  est 
requise  une  bonté  excellente  »  ou  qui  soit  au-dessus  de  la 
mesure  commune.  «  Il  faut,  en  effet,  que,  comme  ceux  qui 
reçoivent  l'Ordre  sont  placés  au-dessus  du  peuple  par  le  degré 
de  l'Ordre,  ils  soient  aussi  supérieurs  par  le  mérite  de  la  sain- 
teté. Et  voilà  pourquoi  est  préexigée  la  jgrâce  qui  suffisait  à  ce 
qu'on  fut  dignement  compris  au  nombre  des  fidèles  du  Christ  ; 
mais,  dans  la  réception  même  de  l'Ordre,  est  conféré  un  don 
plus  grand  de  la  grâce  par  lequel  on  soit  rendu  digne  de  plus 
grandes  choses  ». 

Dans  le  sacrement  de  l'Ordre  est  conféré  un  degré  nouveau 
ou  un  mode  nouveau  de  la  grâce  sanctifiante  en  harmonie 
avec  la  dignité  ou  la  fonction  attachée  à  l'Ordre  qui  est  reçu. 
Ce  mode  nouveau  de  la  grâce  sanctifiante  déjà  préexistante 
dans  làrne  en  tous  ceux  qui  sont  dans  la  disposition  voulue 
pour  recevoir  le  sacrement,  constitue  propiement  la  grâce 
sacramentelle  de  l'Ordre  reçue  avec  le  sacrement  lui-même  et 
par  la  vertu  du  saciement.  —  A  ce  premier  effet  du  sacrement 
de  l'Ordre  ne  doit-il  pas  s'en  joindre  un  second!'  Nous  avons 
dit,  quand  il  s'est  agi  des  sacrements  en  général,  qu'il  pouvait 
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y  avoir  un  double  effet  produit  par  le  sacrement  dans  l'àmc  : 
la  f>:ràce  sanclifianle  sous  la  modalité  de  grâce  sacratnenlelle  ; 
et  le  caractère. 

Que  le  sacrement  de  l'Ordre  i)roduisc  un  caractèic,  la  chose 
paraîtra  tout  de  suite  évidente,  si  l'on  piend  garde  que  le 
propre  de  l'Ordre  est  de  conférer  une  puissance  spirituelle. 
Mais  la  question  peut  cl  doit  se  poser  de  savoir  si  chacun 
des  sept  Ordres  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nom- 
mer et  qui  seront  étudiés  en  eux-mêmes,  dans  une  des 
questions  qui  vont  suivre,  produit  un  caractère  dans  l'âme. 
C'est  ce  point  de  doctrine  que  saint  Thomas  va  mettre  en 
lumière  dans  l'article  suivant. 


Article  II. 

Si,  dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  est  imprimé  un  caractère 
en  ce  qui  est  de  tous  les  Ordres? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  dans  le  sacrement  de 
l'Ordre  n'est  pas  imprimé  un  caractère  en  ce  qui  est  de  tous 
les  Ordres  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  le  caractère 
de  l'Ordre  est  une  certaine  puissance  spirituelle.  Or,  il  est  des 
Ordres  qui  ne  portent  que  sur  des  actes  corporels,  savoir  les 
portiers  et  les  acolytes.  Donc,  en  eux,  il  n'est  pas  imprimé 
de  caractère  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  tout  carac- 
tère est  indélébile.  D'oii  il  suit  que  par  le  caractère  l'homme 
est  placé  dans  un  étal  dont  il  ne  peut  pas  sortir.  Or,  ceux  qui 
reçoivent  certains  Ordres  peuvent  licitement  retourner  à  l'état 
laujuc.  Donc  il  n'est  pas  imprimé  un  caractère  en  tous  les 
Ordres  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  par 
le  caractère  l'homme  est  déterminé  à  donner  ou  à  recevoir 
quelque  chose  de  sacré.  Or,  à  la  réception  des  sacrements 
l'homme  est  suffisamment  ordonné  par  le  caractère  baptismal. 
Et  nul  n'est  constitué  dispensateur  des  saciements  que  dans 
l'Ordre  sacerdotal.  Donc,  dans  les  autres  Ordres,  il  n'est  pas 
imprimé  de  caractère  ». 
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Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que 
«  tout  sacrement  en  qui  n'est  pas  imprimé  de  caractère  peut 
être  réitéré.  Or,  il  n'est  aucun  Ordre  qui  puisse  être  réitéré. 
Donc  en  chaque  Ordre  s'imprime  un  caractère  ».  —  Le  second 
déclare  que  ((  le  caractère  est  un  signe  distinclif.  Or,  en  chaque 
Ordre  il  est  quelque  distinction.  Donc  chaque  Ordre  imprime 
un  caractère  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  sur  ce  point, 
il  y  a  eu  une  triple  opinion.  —  Quelques-uns,  en  effet,  ont  dit 
que  le  caractère  est  imprimé  dans  le  seul  Ordre  sacerdotal. 
Mais  cela  n'est  pas  vrai.  Nul,  en  effet,  ne  peut  exercer  licite- 
ment l'acte  du  diacre  si  ce  n'est  le  diacre.  Et,  par  là,  on  voit 
qu'il  a  un  certain  pouvoir  spécial  dans  la  dispensation  des 
sacrements,  que  les  autres  n'ont  pas.  —  A  cause  de  cela,  d'au- 
tres ont  dit  que  le  caractère  est  imprimé  dans  les  Ordres  sacrés, 
mais  non  dans  les  Ordres  mineurs.  Mais  cela  encore  est  nul. 
C'est  qu'en  effet,  par  chaque  Ordre,  le  sujet  est  constitué  au- 
dessus  du  peuple,  en  un  certain  degré  de  la  puissance  ordonnée 
à  la  dispensation  des  sacrements.  —  Puis  donc  que  le  caractère 
est  un  certain  signe  qui  distingue  des  autres,  il  faut  que  le 
caractère  soit  imprimé  en  tous  les  Ordres.  On  a  un  signe  de 
cela  dans  le  fait  qu'ils  demeurent  toujours  et  qu'ils  ne  sont 
jamais  réitérés.  Et  cette  opinion  est  la  troisième,  qui  est  la  plus 
commune  ».  —  Beaucoup  de  modernes,  parmi  les  théologiens 
et  les  canonistes,  voudraient  revenir  à  la  deuxième  opinion, 
sinon  même  à  la  prennère.  L'argumentation  de  saint  Thomas, 
ici,  est  péremptoire.  Et  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  s'y 
tenir  purement  et  simplement. 

L'rtt/  primiim  déclare  que  «  chaque  Ordre  ou  bien  a  son  acte 
qui  porte  sur  le  sacrement  lui-même,  ou  bien  est  ordonné  à  la 
dispensation  des  sacrements  :  c'est  ainsi  'que  les  portiers  ont 
pour  acte  d'admettre  les  hommes  à  voir  les  divins  sacrements 
ou  mystères,  et  ainsi  des  autres.  Et  c'est  pourquoi  en  tous  est 
requise  la  puissance  spirituelle  ». 

h'ad  secandam  répond  que  «  l'homme  a  beau  retourner,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'état  laïque,  le  caractère 
demeure   toujours  en  lui.  On  le  voit  par  là,  que,  s'il  revient 
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à    la   cléricalurc,    il    ne    reçoit   pas   de   nouveau   l'Ordre  qu'il 
avait  », 


Aucun  doulc  n'est  possible  pour  saint  riiomas  :  tous  les 
Oi'dies,  depuis  l'Ordre  des  portiers  jusqu'à  celui  de  la  prêtrise, 
impriment  un  caractère  dans  l'âme.  Tous,  en  eflct,  ont  raison 
de  sacrement  et  de  sacrement  dans  lequel  est  conféré  au  sujet 
fpii  le  reçoit,  une  vraie  puissance  spirituelle  ayant  trait  à  l'ad- 
ministration des  sacrements  et  même  du  plus  grand  de  tous 
qui  est  l'I^ucharistie.  —  Ce  caractère  qui  est  imprimé  par 
chaque  Ordre,  présuppose-t-il  dans  l'âme  le  caractère  baptis- 
mal ?  La  question  vaut  d'être  posée;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  il  s'agit  ici  même  de  la  validité  de  la  réception  du 
sacrement  de  l'Ordre.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'arti- 
cle qui  suit. 


Article  III. 
Si  le  caractère  de  lOrdre  présuppose  le  caractère  baptismal? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  le  caractère  de  l'Ordre 
ne  présuppose  pas  le  caractère  baptismal  ».  —  La  première  dit 
que  ((  par  le  caractère  de  l'Ordre,  l'homme  est  fait  dispensateur 
des  sacrements;  et,  par  le  caractère  baptismal,  il  est  rendu  aple 
à  les  recevoir.  Or,  la  puissance  active  ne  présuppose  pas  néces- 
sairement la  puissance  passive  :  attendu  qu'elle  peut  être  sans 
elle;  comme  on  le  voit  en  Dieu.  Donc  le  caractère  de  l'Ordre  ne 
présuppose  pas  nécessairement  le  caractère  baptismal  ».  —  La 
seconde  objection  fait  observer  qu'  a  il  peut  arriver  que  quel- 
qu'un ne  soit  pas  baptisé,  qui  estime  que  probablement  il  l'est. 
Si  donc  celui-là  se  présente  aux  Ordres,  il  ne  recevra  pas  le 
caractère  de  l'Ordre,  dans  l'hypothèse  où  ce  caractère  présup- 
pose le  caractère  baptismal.  Et,  ainsi,  tout  ce  qu'il  fera,  soit 
dans  la  consécration,  soit  dans  l'absolution,  sera  nul;  et,  en 
cela,  l'Eglise  sera  liompée.  Ce  qui  est  un  inconvénient  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  o  le  baptême  est  /a  porte 
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des  sacreinenls.  Donc,  puisque  l'Oidre  est  un  sacrement,  il 
présuppose  le  baptême  ». 

Au  coips  de  l'aiiiclc,  saint  Thomas  formule  ce  principe 
d'inéluctable  bon  sens,  que  u  quelqu'un  ne  peut  rien  recevoir, 
s'il  n'en  a  la  puissance  réceptive  »  ou  s'il  n'a  la  capacité  de  le 
recevoir  :  un  vase  qui  n'a  pas  la  capacité  de  recevoir  et  de 
contenir  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide,  n'en  recevra  et  n'en 
contiendra  jamais.  «Or,  par  le  caractère  baptismal,  l'homme 
est  mis  en  état  de  recevoir  les  autres  sacrements.  Il  suit  de  là 
que  celui  qui  n'a  pas  le  caractère  baptismal,  ne  peut  recevoir 
aucun  autre  sacrement.  Et,  par  conséquent,  le  caractère  de 
l'Ordre  présuppose  le  caractère  du  baptême  ». 

Vad  pr'unum,  par  une  distinction  lumineuse,  résout  excel- 
lemment le  sophisme  de  l'objection.  «  En  celui  qui  a  la  puis- 
sance active  par  lui-môme,  la  puissance  active  ne  présuppose 
pas  la  puissance  passive.  Mais  en  celui  qui  tient  la  puissance 
active  d'un  autre,  pour  la  puissance  active  est  prérequise  la 
puissance  passive  qui  soit  à  même  de  recevoir  la  puissance 
active  ». 

\Jad  seciiadam  répond  que  dans  l'hypothèse  que  faisait  l'ob- 
jection, «  un  tel  sujet  promu  au  sacerdoce  n'est  point  prêtre,  et 
il  ne  peut  ni  consacrer,  ni  absoudre  au  for  pénitentiel.  Et, 
aussi  bien,  d'après  les  canons,  il  doit  être  à  nouveau  baptisé  et 
ordonné.  Que  si  un  tel  sujet  était  promu  à  l'épiscopat,  ceux-là 
qu'il  ordonnerait  n'auraient  point  l'Ordre.  —  Toutefois  », 
ajoute  saint  Thomas,  «  on  peut  croire  pieusement  que  pour  ce 
qui  est  des  effets  derniers  des  sacrements  »,  tels  que  la  colla- 
tion de  la  grâce  et  le  salut  éternel,  «  le  Souverain  Prêtre  »  tou- 
jours présent,  qui  est  le  Christ,  «  suppléerait  au  manque  de 
sacrement;  et  qu'il  ne  permettrait  pas  que  cela  demeure  caché 
au  point  que  l'Église  en  souffrît  du  dommage  o. 

Le  caractère  qu'imprime  le  sacrement  de  l'Ordre  en  chacun 
des  sept  Ordres  qui  le  constituent  dans  son  intégrité,  présup- 
pose le  caractère  du  baptême.  Et  cela,  au  sens  d'une  absolue 
nécessité.  A.  supposer  que  quelqu'un  se  présentât  pour  recevoir 
le  sacrement  de  l'Ordre,  sans  avoir  déjà  reçu  le  sacrement  de 
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baplèfiic,  l'ordinalioii  sciait  imllo.  La  raison  en  est  (jiiu  c'est 
le  baptême  qui  rend  non  seulement  licite  mais  encore  possible, 
au  sens  radical  de  validité,  la  réce|)tion  de  tous  les  autres  sacre- 
ments. Si  donc  le  caractère  du  baptême  ne  se  trouve  déjà  dans 
l'àme,  aucun  autre  sacrement  ne  peut  être  reçu.  —  Celle  néces- 
sité du  caractère  du  baplème  devant  prccxisler  dans  l'àrnc  à 
relVet  de  recevoir  le  sacremenlde  l'Ordre,  s'applique-t-elle  aussi 
au  caractère  du  ?acrement  de  conllrmation.  Si  quelqu'un  se 
présentait  pour  recevoir  le  sacrement  de  l'Ordre,  sans  avoir  été, 
au  préalable,  confirmé,  serait-il  néanmoins  ordonné;'  Saint 
Thomas  va  nous  répondre  à  l'arlicle  qui  suit. 


Article  IV. 

Si  le  caractère  de  l'Ordre  présuppose  nécessairement 
le  caractère  de  la  confirmation? 


Deux  objections  veulent  prouver  que  «  le  caiaclère  de 
l'Ordre  présuppose  nécessairement  le  caractère  de  la  confirma- 
lion  >).  —  La  pi'emière  dit  que  «  dans  les  choses  qui  sont 
ordonnées  entre  elles,  de  même  que  le  milieu  présuppose  le 
commencement,  de  même  la  fin  présuppose  le  milieu.  Or,  le 
caractère  de  la  confirmation  présuppose  le  caractère  baptismal. 
Donc  le  caractère  de  l'Ordre  présuppose  le  caractère  de  la 
confirmation  comme  élant  au  milieu  »  enlre  le  caiactère  du 
baptême  et  le  caractère  de  l'Ordre,  —  La  seconde  objection 
déclare  (|ue  «  ceux  qui  sont  préposés  à  confirmer  ou  à  afl'er- 
mir  les  autres,  doivent  être  eux-mêmes  feiines  ou  confirmés. 
Or,  ceux  qui  reçoivent  le  sacrement  de  l'Ordre  sont  destinés  à 
confirmer  les  autres.  Donc  ils  doivent,  eux  surtout,  avoir 
reçu  le  sacrement  de  confirmation  ». 

L'argument  sed  conlra  fait  observer  que  u  les  A  poires  reçu- 
rent la  puissance  de  l'Ordre  avant  l'Ascension,  comme  on  le 
voit  en  saint  Jean,  ch.  xx  (v.  22),  où  il  est  dit  :  Recevez 
V Esfwit-Sainl  »,  parole  qui  leur  conférait  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer le  sacrement  de  pénitence.  «  Or,  ils  furent  confiimés 
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après  l'Ascension,  par  la  venue  de  l'Esprit-Saint  »,  se  commu- 
niquant à  eux  avec  une  surabondance  inconnue  jusque-là. 
«  Donc  l'Ordre  ne  présuppose  pas  la  confirmation  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Tliomas  déclare  que  «  certaines 
choses  sont  prérequiscs  à  la  réception  de  l'Ordre,  comme  étant 
de  nécessité  pour  le  sacrement;  et  certaines  autres  cho?es, 
comme  étant  choses  qui  conviennent.  De  nécessité  pour  le 
sacrement,  il  est  exigé  que  celui  qui  approche  aux  Ordres  soit 
apte  à  les  recevoir;  chose  qui  lui  appartient  par  le  baptême. 
Et  c'est  pourquoi  le  caraclère  du  baptême  est  présupposé  de 
toute  nécessité  pour  le  sacrement,  de  telle  sorte  que  sans  lui 
le  sacrement  de  l'Ordre  ne  peut  pas  être  conféré  »,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  à  l'article  précédent.  «  Mais,  comme  chose  qui  con- 
vient, est  requise  toute  perfection  par  laquelle  un  sujet  est 
rendu  idoine  à  l'exécution  de  l'Ordre  »  qu'il  reçoit.  «  Et, 
parmi  ces  perfections,  se  trouve  le  fait  d'avoir  été  confirmé. 
C'est  pour  cela  que  le  caractère  de  l'Ordre  présuppose  le  carac- 
tère de  la  confirmation,  comme  chose  qui  convient,  mais  non 
de  nécessité  pour  le  sacrement.  » 

Uad  primum  fait  observer  que  «  le  rapport  du  milieu  dont 
il  s'agit  ici  n'est  pas  le  même  au  dernier,  que  le  rapport  du 
premier  à  ce  milieu.  Et,  en  effet,  par  le  caractère  baptismal 
l'homme  est  rendu  capable  de  recevoir  le  sacrement  de  confir- 
mation, tandis  que  par  le  sacrement  de  confirmation  il  n'est 
pas  rendu  capable  de  recevoir  le  sacrement  de  l'Ordre  »,  capa- 
cité qu'il  tient  déjà  du  sacrement  de  baptême;  il  est  seulement 
rendu  plus  idoine  à  l'exécution  du  sacrement  de  l'Ordre.  «  Par 
suite,  la  similitude  de  raison  proposée  par  l'objection  ne  vaut 
pas.  » 

Uad  secundiim  reconnaît  la  force  de  l'objection,  en  ce  sens 
que  <(  la  raison  donnée  vaut  pour  l'idonéité  de  convenance  ». 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  recevoir  validement  le  sacre- 
ment de  l'Ordre,  qu'on  ait  déjà  reçu  le  sacrement  de  confir- 
mation. Mais  il  ne  convient  pas  de  s'approcher  du  sacrement 
de  l'Ordre  sans  être  confirmé;  et  celui  qui  agirait  ainsi,  sa- 
chant ce  qu'il  fait,  pécherait  gravement  :  il  ne  recevrait  donc 
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pas  la  grâce  du  sacrement.  —  Un  dernier  point  reste  à  exa- 
miner au  sujet  du  caractère  du  sacrement  de  l'Ordre.  Il  s'agit 
de  savoir  dans  ([uels  ia[)p()rls  sont  entre  eux  les  caractères  des 
divers  Ordres,  et  s'il  faut,  pour  recevoir  un  des  Ordres  supé- 
rieurs avoir  déjà  re^u  les  Ordres  inférieurs.  Saint  ïljomas  vu 
nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  V. 

Si  le  caractère  d'un  Ordre  présuppose  nécessairement 
le  caractère  d'un  autre  Ordre. 


Deux  objections  veulent  prouver  que  «  le  caractère  d'un 
Ordre  présuppose  nécessairetnent  le  caractère  d'un  autre  Or- 
dre ».  —  La  première  dit  qu'  «  il  y  a  une  plus  grande  conve- 
nance d'un  Ordre  à  un  autre  Ordre,  que  de  l'Ordre  à  un  autre 
sacrement.  Or,  le  caraclère  de  l'Ordre  présuppose  le  caractère 
d'un  autre  sacrement,  savoir  celui  du  baptême.  Donc,  à  plus 
forte  raison  le  caractère  d'un  Ordre  présuppose  le  caractère 
d'un  autre  Ordre  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que 
«  les  Ordres  sont  de  certains  degrés.  Or,  nul  ne  peut  parvenir 
au  degré  supérieur,  s'il  ne  monte  d'abord  le  degré  qui  pré- 
cède. Donc  nul  ne  peut  recevoir  le  caractère  de  1  "Ordre  qui  suit, 
s'il  n'a  reçu  d'abord  l'Ordre  précédent  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  si  l'on  omet  quelque 
chose,  dans  le  sacrement,  qui  soit  de  nécessité  pour  le  sacre- 
ment, il  faut  que  le  sacrement  soit  réitéré.  Or,  si  quelqu'un 
reçoit  l'Ordre  qui  suit,  n'ayant  pas  reçu  celui  qui  précède,  il 
n'est  pas  réordonné,  mais  on  supplée  ce  qui  manqviail,  d'après 
les  statuts  des  canons.  Donc  l'Ordre  qui  précède  n'est  pas  de 
nécessité  pour  celui  qui  suit  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  il  n'est 
pas  de  nécessité  pour  les  Ordres  supérieurs  que  quelqu'un  ait 
au  préalable  les  Ordres  inférieurs.  Car  les  puissances  sont  dis- 
tinctes :  et  l'une,  en  ce  qui  est  de  sa  raison  propre,  ne  requiert 
pas   l'autre   dans  le  même  sujet.    Aussi  bien,   même,   dans  la 
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primitive  Eglise,  certains  étaient  ordonnés  prêtres,  qui  n'avaient 
pas  reçu  auparavant  les  Ordres  inférieurs.  Et,  cependant,  ils 
pouvaient  lonl  ce  que  peuvent  les  Ordres  inférieurs;  parce  que 
la  puissance  inférieure  est  comprise  dans  la  vertu  supérieure, 
comme  le  sens  dans  l'intelligence,  cl  le  duché  dans  le  royaume. 
Mais,  plus  tard,  il  fut  déterminé  par  la  constitution  de  l'Église, 
que  celui-là  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  les  Ordres  majeurs, 
qui  ne  s'est  point  d'abord  humilié  dans  les  offices  qui  sont 
moindres.  Et  de  là  vient  que  ceux  qui  sont  ordonnés  en  sau- 
tant d'autres  Ordres,  selon  les  canons  ne  sont  pas  réordonnés, 
mais  ce  qui  avait  été  omis  des  Ordres  précédents  leur  est 
conféré  ». 

L'ad  prinuim  concède  que  «  les  Ordres  conviennent  davan- 
tage entre  eux  selon  la  similitude  d'espèce,  qu'ils  ne  convien- 
nent avec  le  baptême.  iMais,  selon  la  proportion  de  la  puis- 
sance à  l'acte,  le  baptême  a  plus  de  convenance  avec  l'Ordre, 
que  n'en  a  un  Ordre  avec  un  autre  Ordre.  C'est  qu'en  effet, 
par  le  baptême,  l'homme  acquiert  la  puissance  passive  de 
recevoir  les  Ordres;  tandis  que  l'Ordre  inférieur  ne  donne  pas 
la  puissance  passive  de  recevoir  les  Ordres  supérieurs  ». 

L'ad  secimdam  dit  que  «  les  Ordres  ne  sont  pas  des  degrés 
qui  se  rencontrent  dans  une  même  action  ou  un  même  mou- 
vement, de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  d'arriver  au  dernier 
par  le  premier.  Ce  sont  des  degrés  constitués  en  des  choses  di- 
verses. Ainsi  entre  l'homme  et  l'ange,  il  y  a  gradation  ou  degré. 
Et,  cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sujet  qui  est  ange, 
ait  dû  auparavant  être  homme.  Pareillement,  il  y  a  des  degrés 
entre  la  tête  et  tous  les  autres  membres  du  corps.  Et,  cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  que  ce  qui  est  tête  ait  d'abord  été  pied.  Il  en 
est  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ». 

Le  sacrement'de  l'Ordre  produit  un  double  effet  dans  l'âme 
du  sujet  qui  le  reçoit.  Il  porte  avec  lui  une  nouvelle  grâce  qui 
augmente  la  grâce  préexistante  dans  l'âme  et  dispose  le  sujet  à 
remplir  comme  il  convient  les  fonctions  de  son  Ordre.  Il  pro- 
duit aussi  un  caractère  qui  distingue  à  tout  jamais  le  sujet 
ordonné  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  même  Ordre.  Car  c'est  cha- 
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cun  des  Ordres  reçus  qui  [lorlc  avec  lui  son  caractère  ineflaça- 
ble.  Ce  caraclère  ne  peut  èlie  imprimé  daris  l'àinc  si  déjà  ne 
s'y  trouve  le  caractère  du  baptême.  Quant  au  caractère  de  la 
confirmation  ou  aussi  des  autres  Ordres,  il  est  de  toute  conve- 
nanoe  (ju'il  préexiste  dans  Tàme  pour  la  réception  de  chaque 
Ordre;  mais  ce  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  de  l'oi- 
dination.  —  Nous  connaissons  la  nature  du  sacrement  de 
l'Ordre  et  aussi  ses  elTels.  Nous  devons  maintenant  nous  en- 
quérir des  qualités  de  ceux  qui  se  présentent  à  la  réception  de 
ce  sacrement.  C'est  l'objet  de  la  (luestion  qui  suit. 


QUESTION  XXXVI 

DE  L\  QUVIJTÉ  DE  CEU\  QUI  IIEGOIVENÏ  CE  SACREMENT 


Celte  question  comprend  cinq  articles  : 

1"  Si  en  ceux  qui  reçoivent  ce  sacrement  est  requise  la  bonté  de 

la  vie  ? 
2"  Si  est  requise  la  science  de  toute  l'Ecriture? 
3°  Si  c'est  le  mérite  de  la  \ie  qui  promeut  un  sujet  aux  degrés  de 

l'Ordre  ? 
4°  Si  celui  qui  promeut  aux  Ordres  des  sujets  indignes  pèche  !' 
5°  Si  quelqu'un  qui  exist(>  dans  le  péché  peut  sans  péché  user  de 

l'Ordre  reçu  ? 


Les  cinq  articles  de  cette  question  lorment,  dans  le  Commen- 
taire des  Senlences,  les  cinq  sous-questions  de  l'article  3  de  la 
question  première  de  la  dictinction  XXIV. 


Article    Premier. 

Si  en  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  est  requise 
la  bonté  de  la  vie  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  en  ceux  qui  reçoivent 
les  Ordres  n'est  pas  requise  la  bonté  de  la  vie  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  que  «  par  l'Ordre,  un  sujet  est  ordonné  à  la 
dispensation  des  sacrements.  Or,  les  sacrements  peuvent  être 
dispensés  par  les  bons  et  les  méchants.  Donc  la  bonté  de  la  vie 
n'est  pas  requise  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  le 
ministère  qui  est  prêté  à  Dieu  dans  les  sacrements  n'est  pas 
plus  grand  que  celui  (jui  lui  est  rendu  à  Lui-même  dans  sa 
présence  corporelle.  Or,  le  Seigneur  n'a  pas  repoussé  de  son 
ministère  corporel  la  femme  pécheresse  et  de  mauvaise  repu- 


Q.   XXXVI.    —  QUALITK  DE  CKUX  QUI  UEÇOIVENT  CE  SACREMENT.        33 

talion;  comme  on  le  voit  par  saint  Luc,  ch.  vu.  Donc  ces  sor- 
tes (le  pécheurs  ne  doivent  pas  être  écartés  de  son  ministère 
dans  les  sacrements  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  «  par  toute  grâce,  est  donné  un  certain  remède  contre  le 
péché.  Or,  à  ceux  (jui  sont  dans  le  péché  ne  doit  être  refusé 
aucun  des  remèdes  qui  peuvent  leur  être  utiles.  Puis  donc  que 
dans  le  sacrement  de  l'Ordre  la  grâce  est  conférée,  il  semble 
que  ce  sacrement  doit  être  donné  même  aux  pécheurs  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  porte  ce  texte  du 
«  Lévilique,  ch.  xxi  (v.  17,  i8)  :  Llwninie  de  la  race  d'Aaron  qui 
aura  une  tache  ne  doit  pas  ofirir  les  pains  devant  le  Seigneur,  ni 
approcher  pour  son  ministère.  Or,  par  le  mol  tache,  comme  le 
dit  la  glose,  on  entend  tout  vice.  Donc  celui  qui  est  retenu 
dans  quelque  vice,  ne  doit  pas  être  pris  pour  le  ministère  de 
l'Ordre  ».  —  Le  second  argument  s'appuie  sur  un  texte  de 
«  saint  Jérôme  »,  dans  son  Commentaire  sur  l'Épître  à  Tile, 
ch.  Il,  V.  i5,  où  il  est  «  dit  que  non  seulement  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  diacres  doivent  veiller  avec  grand  soin  à  être  par 
leurs  paroles  et  leur  vie,  à  la  tète  de  tout  le  peuple  auquel  ils  sont 
préposés  ;  mais  même  les  degrés  injérieurs  et  tous  ceux  qui  sont 
au  service  des  oracles  du  Seigneur  :  car  c'est  une  grande  ruine 
pour  l'Eglise  de  Dieu,  que  les  laïques  soient  meilleurs  que  les  clercs. 
Donc  dans  tous  les  Ordres  est  requise  la  sainteté  de  la  vie  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  ((  comme  le 
dit  saint  Denys,  au  chapitre  m  de  la  Hiérarchie  Ecclésiastique  . 
De  même  que  les  essences  plus  subtiles  et  plus  claires,  remplies 
de  Cinjlux  des  splendeurs  du  soleil,  renvoient  aux  autres  corps,  à 
l'instar  du  soleil,  la  lumière  qui  surabonde  en  elles  ;  ainsi  pour 
tout  ce  qui  est  des  choses  divines,  nul  ne  doit  oser  d'être  conduc- 
teur des  autres,  s'il  n'est  lui-même  tout  transjormé  en  Dieu  et 
semblable  à  Dieu.  Puis  donc  qu'en  chacun  des  Ordres,  le  sujet 
est  constitué  conducteur  des  autres  dans  les  choses  divines, 
celui-là  pèche  mortellement,  comme  présomptueux,  qui  appro- 
che des  Ordres  avec  la  conscience  d'un  péché  mortel.  Il  suit  de 
là  que  lu  sainteté  de  la  vie  est  requise  pour  l'Ordre,  de  néces- 
sité de  précepte.  Mais  non  de  nécessité  de  sacrement.  Aussi 
bien,  si  un  sujet  méchant  est  ordonné,  il  ne  laisse  pas  que 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  3 
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d'avoir  l'Ordre.  Mais  il  l'a,  commettant  un  péché  ».  — On  aura 
remarqué  le  beau  mot  de  saint  Thomas,  dans  ce  corps  d'arti- 
cle, au  sujet  de  quiconque  est  admis  aux  Ordres  :  «  il  est  cons- 
titué, pour  les  autres,  chef  ou  conducteur  dans  les  choses  de 
Dieu  :  conslUuUur  dax  al'ds  in  rebas  dwinis  ».  Toutes  les  préro- 
gatives de  l'Ordre,  mais  aussi  ses  obligations  et  ses  charges 
sont  comprises  dans  ce  mot  qu'on  ne  sauiait  trop  rai)pelor  et 
méditer. 

h'ad  pri/iiuni  déclare  que  c(  comme  les  sacrements  que  dis- 
pense le  pécheur  sont  de  viais  sacrements;  ainsi  le  pécheur 
reçoit  le  vrai  sacrement  de  l'Ordre.  Mais,  de  même  que  le  pé- 
cheur dispense  les  sacrements  d'une  manière  indigne;  de 
même  il  reçoit  le  sacrement  de  l'Ordre  indignement  ». 

Vad  securiduin  fait  observer  que  «  ce  ministère  »  de  la  femme 
pécheresse  «  était  seulement  dans  l'ordre  du  service  corporel  : 
ce  que  même  les  pécheurs  peuvent  faire  licitement.  H  en  va 
tout  autrement  du  service  spirituel,  auquel  sont  appliqués 
ceux  qui  reçoivent  le  sacrement  de  l'Ordre  :  car  par  ce  sacre- 
ment ils  deviennent  médiateurs  entre  Dieu  et  le  peuple.  Et 
c'est  pourquoi  ils  doivent  briller  par  une  bonne  conscience 
devant  Dieu  el  par-  une  bonne  réputation  devant  les  hommes  ». 

L'a'/  leiiiiun  dit  qu'  «  il  est  des  remèdes  qui  exigent  une 
nature  robuste,  sans  quoi  ils  sont  pris  avec  le  péril  de  la  mort. 
Il  en  est  d'autres,  au  conliaire,  qui  peuvent  être  donnés  aux 
natures  débiles.  Pareillement  aussi,  dans  les  choses  spirituelles. 
Certains  sacrements  sont  ordonnés  comme  remèdes  au  péché; 
et  ceux-là  s'administrent  aux  pécheurs  :  tels,  le  baptême  et  la 
pénitence.  Mais  ceux  qui  confèrent  la  peifeclion  de  la  grâce 
requièrent  que  l'homme  soit  rendu  fort  par  la  grâce  »  existant 
déjà  dans  l'âme. 

Tout  candidat  aux  Oidres,  quand  il  se  présente  pour  l'ordi- 
nation, doit  être  revêtu  de  la  grâce  sanctifiante  :  non  pas  qu'il 
soit  tenu  de  se  savoir  en  état  de  grâce,  puisque,  de  science 
cei  liiine,  nul  ne  peut  le  savoir,  à  moins  dune  révélation  spé- 
ciale; mais  en  ce  sens  qu'il  doit  n'avoir  conscience  d'aucun  pé- 
clié  mortel.  Ceci  est  de  nécessité  de  précepte  :  en  telle  manière. 
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que  si  quelqu'un  se  présentait  à  l'ordination  avec  la  conscience 
(le  quelque  péché  mortel,  il  commettrait  un  nouveau  péché 
mortel,  parliculioremont  grave,  à  cause  de  la  raison  de  sacri- 
lège, et  parce  ([u'il  y  a  incompalil)ilité  entre  rindigriité  de  la  vie 
et  la  dignité  de  l'Ordre  qui  constitue  un  sujet  dans  la  raison  de 
chef  en  ce  qui  est  des  choses  divines  dans  l'Église  de  Dieu.  Toute- 
fois, l'ordination  serait  valide.  —  Du  coté  de  la  volonté  et  quant 
à  ce  qui  regarde  proprement  l'agir  moral,  la  honte  de  la  vie 
au  sens  que  nous  venons  de  dire  est  strictement  requise.  Mais, 
du  côté  de  l'intelligence,  et  en  ce  qui  regarde  la  science,  notam- 
ment la  science  sacrée,  la  science  des  Ecritures  ou  de  la  Parole 
de  Dieu,  de  sa  Révélation,  que  seia-t-il  requis  dans  le  sujet 
qui  se  présente  à  l'ordination.  Devra-t-il  tout  connaître,  tout 
savoir,  être  versé  à  fond  dans  celte  science  des  Écritures?  La 
question  est  d'un  haut  intérêt.  Saint  Thomas  va  la  résoudre  à 
l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  en  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  est  requise  la  science 
de  toute  l'Écriture  Sainte? 


Trois  ohjeçlions  veulent  prouver  que  «  la  science  de  toule 
l'Ecriture  Sainte  est  requise  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce 
l)rincipe,  que  «  celui-là  doit  avoir  la  science  de  la  loi,  de  la 
houche  de  qui  la  loi  est  demandée.  Or,  cest  de  la  bouche  du 
prêtre  que  la  loi  est  demandée;  comme  on  le  voit  par  Mala- 
chie,  ch.  ii  (v.  y).  Donc  le  prêtre  doit  avoir  la  science  de  toute 
la  loi  ».  —  La  deuxième  objection  apporte  le  texte  de  «  la  pre- 
mière épître  de  saint  Pierre,  ch.  m  (v.  i5)  »,  où  il  est  «  dit  : 
Soyez  préls  à  donner  salisjaclion  à  tous  ceux  qui  vous  deman- 
dent raison  de  la  foi  et  de  l'espérance  qui  sont  en  vous.  Or,  ren- 
dre raison  des  choses  qui  sont  de  la  foi  et  de  l'espérance,  ap- 
partient à  ceux  qui  ont  la  science  parfaite  des  Saintes  Écritu- 
res. Donc  une  telle  science  doit  être  possédée  par  ceux  qui  sont 
placés  dans  les   Ordres,    à  qui   s'adressent    les  paroles  préci- 
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tées  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  nul  ne  lit 
comme  il  convient,  qui  ne  comprend  pas  ce  qu'il  lit;  car  lire 
et  ne  pas  comprendre,  c'est  ne  pas  lire,  comme  le  dit  Caton 
{Distiq.,  liv.  I,  préf.).  Or,  aux  lecteurs,  qui  sont  comme 
l'Ordre  intime,  il  appartient  de  lire  l'Ancien  Testament,  ainsi 
qu'il  est  marqué  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences,  u  Donc 
il  leur  appartient  d'avoir  l'intelligence  de  tout  l'Ancien  Testa- 
ment. FJ,  à  plus  forte  raison,  cela  appartient  aux  Ordres  su- 
périeurs ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  beau- 
coup sont  promus  au  sacerdoce,  qui  ne  savent  à  peu  près  rien 
de  CCS  choses-là,  même  en  de  nombreuses  familles  religieuses. 
Donc  il  semble  qu'une  telle  science  n'est  pas  requise  ».  —  Le 
second  argutnent  fait  observer  qu'  «  on  lit,  dans  les  Vies  des 
Pères  (liv.  IV,  ch.  xlix;  liv.  VIII,  ch.  viii,  ch.  xix  et  xx,  et 
Lxxxix),  que  furent  promus  au  sacerdoce  certains  moines  très 
simples,  qui  étaient  d'une  grande  sainteté  de  vie.  Donc  la 
science  dont  il  s'agit  n'est  pas  requise  en  ceux  qui  doivent 
être  ordonnés  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  qu'  «  en  chaque 
acte  de  l'homme,  s'il  doit  être  fait  avec  ordre,  il  faut  que  l'on 
trouve  la  direction  de  la  raison.  A  l'effet,  par  conséquent, 
d'accomplir  l'office  ou  le  devoir  et  la  fonction  de  l'Ordre  » 
(ju'il  reçoit  quand  on  l'ordonne,  «  il  faut  que  le  sujet  de  l'or- 
•dination  ait  autant  de  science  qu'il  sera  requis  pour  être  dirigé 
dans  l'acte  de  cet  Ordre-là.  C'est  donc  cette  science-là  qui  est 
requise  en  celui  qui  doit  être  promu  aux  Ordres;  et  non  pas 
d'être  instruit  universellement  dans  toute  l'Écriture.  Il  devra 
l'être  plus  ou  moins,  selon  que  son  office  s'étend  à  plus  ou 
moins  d'obligation  :  de  telle  sorte  que  ceux  qui  sont  préposés 
aux  autres  en  assumant  la  charge  des  âmes,  sachent  ce  qui 
touche  à  la  doctrine  de  la  foi  et  des  mœurs;  et  que  les  autres 
saclunt  ce  qui  regarde  l'exécution  de  leur  Ordre  ».  —  On  aura 
remarqué  celte  réponse  de  saint  Thomas.  Son  caractère  de  mo- 
dération et  de  haute  sagesse  éclatera  plus  encore  par  ce  qu'il 
va  ajouter  en  résolvant  les  difficultés  que  les  objections 
proposaient. 
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L'dil  priniuni  apporte  une  dislinclioii  <[\n  projellc  les  plus 
vives  clartés  sur  lonl  le  Irailé  du  sacremeiil  de  l'Ordre.  Saint 
riiomas  nous  a|)preiul  (jiie  u  le  prêtre  a  deux  actes  :  l'nti,  prin- 
cipal, sur  le  corps  du  Christ  véritable;  et  l'autre,  sccorjdaire, 
sur  le  corps  du  Christ  mystique.  Le  second  acte  dépend  du 
premier;  mais  non  inversement.  Il  suit  de  là  ({u'il  en  est  (jiii 
sont  promus  au  sacerdoce,  à  qui  est  commis  le  premier  acte 
seuleuient:  comme  les  religieux  à  qui  n'est  point  confié  le  soin 
ou  la  cure  des  âmes  »  et  qui  n'ont  pas  de  ministère,  mais  vivent 
dans  leur  cloître,  sans  aucun  rapport  extérieur  avec  les  fidèles. 
«  Il  n'est  point  requis  de  la  bouche  de  ceux-là  qu'ils  enseignent 
la  loi  ;  mais  seulement  qu'ils  consacrent  l'Eucharistie.  Et  aussi 
bien  il  suffit  pour  eux  qu'ils  aient  le  degré  de  science  qui  leur 
permette  de  pratiquer  exactement  ce  qui  a  trait  à  la  confection 
du  sacrement.  —  D'autres  sont  promus  à  l'autre  acte  qui  porte 
sur  le  corps  du  Christ  mystique.  C'est  de  la  bouche  de  ceux-là 
que  le  peuple  requiert  la  loi.  Il  faut  donc  que  la  science  de  la 
loi  soit  en  eux.  Non  pas  qu'ils  doivent  savoir  toutes  les  ques- 
tions difficiles  de  la  loi;  car,  pour  ces  sortes  de  questions,  ils 
doivent  recourir  aux  supérieurs.  Mais  il  faut  qu'ils  sachent  ce 
que  le  peuple  doit  croire  et  observer  dans  la  loi.  Quant  aux 
prêtres  supérieurs,  c'est-à-dire  aux  évêques,  il  leur  appartient 
de  savoir  aussi  les  choses  qui  peuvent  faire  difficultés  dans  la 
loi  :  et  cela,  d'autant  plus,  qu'ils  se  trouvent  à  un  plus  haut 
degré  de  la  hiérarchie  ». 

L'ad  secunduni  fait  observer  que  «  la  raison  à  rendre  de  la  foi 
et  de  l'espérance  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  aille 
à  prouver  les  choses  qui  sont  de  la  foi  et  de  l'espérance,  ces 
choses-là  portant  sur  ce  qui  ne  se  voit  pas  »  et  dépasse  toute 
intelligence  créée;  «  mais  en  ce  sens,  qu'ils  sachent  montrer 
d'une  façon  générale  la  probabilité  de  ces  choses-là  »,  c'est-à- 
dire  que  de  croire  à  ces  choses-là  et  de  les  espérer  est  fondé  en 
raison  :  at  sciant  incommani  probub'dltatemutriusquc  ostenderey). 
C'est  la  question  de  l'argument  généial  tiré  de  l'autorité  de. 
Dieu  nous  révélant  ces  choses  et  les  ayant  confiées  à  l'Église 
qui  nous  les  enseigne  en  son  nom.  «  Et  [)0ur  cela  »,  ajoute 
saint  Thomas,  «  il  n'est  pas  requis  une  science  très  grande  : 
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ad  quod  non  requiritar  niuUuni  magna  scienlia  »  ;  pourvu  qu'on 
s'en  lienne  à  l'argument  de  bon  sens,  d'ailleurs  le  plus  décisif, 
et  qu'on  ne  vise  pas  à  raffiner  dans  l'ordre  des  subtilités  où  se 
perdent  les  professionnels  de  la  sophistique. 

LW  leriiuni  dit  qu'  «  il  nappartient  pas  au  lecteur  de  livrer 
rinlelligence  ou  le  sens  de  l'Ecriture  Sainte  au  peuple  ;  car 
ceci  est  le  propre  des  Ordres  supérieurs.  Il  n'a  qu'à  articuler  ou 
à  prononcer  »  les  paroles  de  l'Ecriture.  «  Aussi  bien  n'esl-il 
pas  exigé  de  lui  qu'il  ait  assez  de  science  pour  comprendre 
l'Écriture  Sainte  ;  mais  seulement  qu'il  sache  prononcer  correc- 
tement »,  qu'il  sache  lire,  au  sens  matériel  de  ce  mot.  «  Et  parce 
que  cette  sciencc-là  s'apprend  facilement  et  par  un  grand 
nombre,  il  est  permis  de  supposer  que  le  sujet  qui  est  ordonné 
acquerra  cette  science,  même  s'il  ne  l'a  pas  présentement;  sur- 
tout s'il  parait  être  déjà  en  voie  de  l'acquérir  ». 

Nous  avons  déjà  souligné  l'importance  de  l'article  que  nous 
venons  de  lire.  C'est  toute  la  question  de  la  science  requise 
pour  les  aspirants  aux  divers  Ordres  et  très  spécialement  au 
sacerdoce,  qui  se  trouve  ici  étudiée  et  résolue.  La  solution  du 
Saint  Docteur  causera  peut-être  quelque  surprise  à  ceux  qui 
auront  entendu  ou  lu  dans  les  divers  auteurs  les  recommanda- 
tions faites  avec  tant  d'insistance,  et  d'ailleurs  à  si  bon  droit, 
pour  que  les  candidats  au  sacerdoce,  noiamment  dans  les  sémi- 
naires ou  les  autres  centres  d'études  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux, aient  une  haute  idée  de  la  nécessité  qui  leur  incombe 
de  vaquera  l'élude.  Toutefois,  si  nous  y  prenons  soigneusement 
garde  et  si  on  l'entend  bien,  la  doctrine  que  vient  de  nous 
exposer  saint  Thomas  est  l'expression  de  la  plus  stricte  vérité. 

Pour  lui,  le  prêtre  est  l'homme  du  corps  du  Christ.  C'est  là 
ce  qui  le  spécifie,  ce  qui  le  fait  lui-même.  Le  corps  du  Christ 
est  toute  sa  raison  d'être.  Muis  c'est  d'une  double  manière  qu'il 
est  ou  qu'il  peut  être  l'homme  du  corps  du  Christ.  D'abord,  au 
sens  du  corps  du  Christ  véritable,  tel  qu'il  se  trouve  dans  l'Eu- 
charistie. Ensuite,  du  corps  du  Christ  mystique,  tel  qu'il  est 
réalisé  par  l'incorporation  des  fidèles  au  Christ  appelés  à  vivre 
de  sa  vie  et  constituant  son  Église. 
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Au  piciiiicr  sens,  le  prêtre  esl  l'Iioiiitiic  du  corps  du  Clirisl, 
par  cela  qu'il  esl  ordonné  en  vue  de  consacrer  le  pain  et  le  vin 
el  de  les  changer  au  cor[)s  cl  au  sang  du  Christ  dans  la  célé- 
hralion  du  sacrement  de  l'IOucharislie  (pii  constitue  le  sacrifice 
de  la  nouvelle  loi.  Ce  [)reinier  oflice  du  prèlre,  (pii  esl  son 
office  principal,  forme  un  tout  i)ai  lui-même.  11  peut  donc 
exister  sans  le  second  qui  porte  sur  le  corps  du  Christ  mys- 
tique. 

Si  l'on  suppose  des  sujets  du  sacrement  de  l'Ordre  qui  n'aient 
qu'à  remplir  cet  office,  il  ne  sera  requis,  de  leur  part,  en  plus 
de  la  science  requise  de  la  part  de  tout  fidèle  du  Christ  et 
qui  esl  l'enseignement  de  la  foi  sur  la  présence  du  Christ  dans 
le  sacrement,  que  la  science  de  ce  qui  aura  Irait  à  la  consécra- 
tion ou  à  la  célébration  du  sacrement,  pour  autant  qu'il  doit 
être  lui-même  l'agent  de  cette  consécration  ou  de  cette  célébra- 
lion.  Strictement  parlant,  il  n'est  pas  autre  chose  qui  soit 
d'obligation,  comme  science,  pour  le  prêtre  qui  n'a  qu'à  rem- 
plir ce  premier  olfice,  d'ailleurs  le  plus  essentiel  et  le  plus 
important  de  son  Ordre. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  prêtre,  sujet  de  l'Ordre  supérieur, 
doit  se  dire,  dans  la  limite  ou  la  sphère  propre  de  chacun  des 
Ordres  inférieurs,  pour  les  sujets  de  ces  divers  Ordres,  depuis 
le  portier  jusqu'au  diacre  :  ils  ont,  chacun,  à  savoir  ce  qui  a 
Irait  à  l'accomplissement  de  la  fonction  qui  est  celle  de  son 
Ordre. 

Mais,  nous  l'avons  vu,  à  ce  premier  office  qui  est  celui  du 
prêtre  en  raison  de  son  ordination,  il  peut  s'en  joindre  un 
second  :  celui  de  travailler  directement  el  immédiateinent  à 
parfaire  le  corps  du  Christ  mystique.  Or,  c'est  par  ce  (fu'on  est 
convenu  d'appeler  le  ministère  auprès  des  âmes,  que  le  prêtre 
.s'acquitte  de  ce  second  office.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  le 
point  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  que  ce  soit  à  litre  de 
ministre  ordinaire  ou  à  litre  de  ministre  délégué  qu'il  s'ac(iuilte 
de  ce  second  office.  Dès  là  qu'il  se  trouve  ou  qu'il  est  destiné 
à  se  trouver  en  contact  avec  les  âmes  et  à  s'en  occuper  dans 
l'ordre  de  leur  incorporation  au  Christ  par  la  foi  et  la  prati- 
que de  la  loi  chrétienne,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  soit  à 
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même  de  conduire  les  âmes  dans  le  sens  de  celle  foi  et  de  cette 
loi.  Il  faut  donc  que  lui-même  connaisse  suffisamment  cette 
foi  et  celte  loi,  pour  en  insliuirc  les  âmes  avec  lesquelles  il 
sera  en  contact. 

Pour  ce  qui  est  de  ses  rapports  ordinaires  avec  le  commerce 
des  âmes  qu'il  aura  à  instruire,  il  suffira  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  éléments  catéchistiques  de  la  doctrine.  Non  pas 
certes  qu'il  ne  soit  très  souhaitable  que  même  dans  son  minis- 
tère le  plus  humble  et  le  plus  ordinaire,  le  prêtre  ait  à  sa  dis- 
position les  ressources  d'une  solide  doctrine  théologique.  Tou- 
tefois, saint  Thomas  nous  l'a  dit,  les  points  de  doctrine  qui 
touchent  à  des  questions  plus  délicates,  plus  difficiles,  plus 
subtiles,  demeurent  plutôt  réservés  aux  spécialistes  de  la  doc- 
trine ou  aux  ministres  supérieurs,  qui,  par  état,  doivent  les 
posséder  et  les  exposer  ou  les  résoudre  selon  qu'il  peut  être 
nécessaire.  Et  c'est  à  eux  que  le  prêtre  du  ministère  ordinaire 
auprès  des  âmes  a  toujours  la  ressource  de  s'adresser. 

Ce  que  vient  de  nous  exposer  saint  Thomas,  sur  cette  ques- 
tion de  la  nécessité  de  la  science,  même  de  la  science  sacrée, 
en  ceux  qui  sont  appelés  aux  Ordres,  devait  avoir,  de  nos 
jours,  une  confirmation  éclatante,  dans  la  personne  et  la  vie 
de  saint  Jean-Baptiste  Yianney,  curé  d'Ars.  Peu  doué  pour  les 
études,  même  ecclésiastiques,  il  avait  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  arriver  au  sacerdoce.  Une  fois  prêtre  et  appliqué  au 
ministère  des  âmes  :  par  la  sainteté  de  sa  vie  et  par  un  ensei- 
gnement catéchislique  très  simple,  mais  éblouissant  de  foi, 
il  eut  une  telle  action  cjue  le  modeste  village  d'Ars,  dont  il  fut 
le  curé,  devint  un  lieu  de  pèlerinage  où  les  foules  se  portaient 
non  seulement  de  toute  la  France,  mais  des  pays  les  plus 
éloignés. 


Nous  avons  dit  les  conditions  de  bonté  de  vie  et  de  science 
proportionnée  requises  pour  l'accès  au  sacrement  de  l'Ordre. 
—  Mais  ces  qualités  d'ordre  moral  et  d'ordre  inlellectuel  qui 
peuvent  et  doivent  se  trouver  dans  le  candidat  à  l'ordination, 
et  qui  constituent  le  mérite  de  la  vie,  sont-elles  la  raison  même 
de  l'ordination  :  de  telle  sorte  que  l'Ordre  reçu  ou  à  recevoir 
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soit  en  dépendance,  dans  sa  raison  propre  de  lel  Ordri-,  du 
mérilc  de  celui  (pii  le  reçoit.  I-^n  d'autres  ternies,  est-ce  en 
raison  de  son  mérite  que  tel  sujet  se  trouve  placé  dans  tel 
Ordre  el  en  remplit  les  fonctions  ou  en  communicpie  h's  fruils. 
Saint  ïliomas  va  nous  répondre  à  l'article  suivanf. 


Article  III. 

Si  le  mérite  lui-même  de  la  vie  fait  qu'un  sujet  se  trouve 
en  tel  dçgré  d'Ordre? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  le  mérite  lui-même 
de  la  vie,  fait  qu'un  sujet  se  trouve  en  tel  degré  d'Ordre  ».  — 
La  première  arguë  de  ce  que  a  comme  le  dit  saint  Jean  Cliry- 
soslome  (Œuvre  inachevée  sur  S.  Mathieu,  hom.  XLIII  ;  parmi 
les  Œuvres  de  S.  Jean  Chrysostome)  :  Tout  prêtre  nest  pas 
saint;  mais  tout  homme  saint  est  prêtre.  Or,  c'est  le  mérite  de 
la  vie  qui  fait  que  quelqu'un  est  saint.  Donc  il  fait  aussi  que 
quelqu'un  est  prêtre.  El,  à  plus  foi  te  raison,  ceux  qui  ont  les 
autres  Ordres  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  «  dans 
les  choses  naturelles,  certains  êtres  sont  placés  dans  un  degré 
supérieur  par  cela  même  qu'ils  approchent  Dieu  et  qu'ils  par- 
ticipent davantage  sa  bonté  ou  ses  perfections;  comme  le  dit 
saint  Denis,  au  chapitre  iv  de  la  Hiérarchie  ecclésiastique .  Or, 
par  le  mérite  de  la  sainteté  et  de  la  science  un  sujet  est  cons- 
titué plus  près  de  Dieu  et  celui  qui  reçoit  davantage  de  ses 
perfections  ou  de  sa  bonté.  Donc  par  cela  même  il  est  placé 
dans  le  degré  d'Ordre  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  la  sainteté  que  l'on  a 
peut  se  perdre.  Or,  l'Oidre  une  fois  possédé  ne  se  perd  plus. 
Donc  l'Ordre  ne  consiste  i)as  dans  le  mérite  lui-même  de  la 
saititelé  ». 

Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  répond  cjue  c  la  cause 
doit  être  proportionnée  à  son  circt.  Lt  c'est  pourquoi,  de  même 
que  dans  le  Christ,  de  qui  la  grâce  descend  dans  tous  les 
hommes,  il  faut  que  se  trouve  la  plénitude  de  la  grâce;  ainsi, 
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dans  les  miiiislrcs  de  l'Eglise,  qui  n'ont  pas  à  donner  la  grâce, 
mais  les  sacicmenls  de  la  grâce,  le  degré  de  l'Ordre  n'est  pas 
conslilué  i)ar  cela  f(ue  le  ministre  a  la  grâce,  mais  par  cela 
qu'il  reçoit  un  sacrement  de  la  grâce  ».  C'est  par  la  grâce  exis- 
tant en  Lui  dons  sa  plénitude,  que  le  Christ,  qui  est  la  source 
de  la  grâce,  communique  la  grâce  ;  c'est  par  un  sacrement  de 
la  grâce  reçu  par  eux  que  les  sujets  de  l'Ordre  communiquent 
ou  administrent  les  sacrements  de  la  giâce.  Ce  n'est  donc  pas 
la  grâce  existant  en  eux,  qui  fait  qu'ils  administrent  ou  qu'ils 
ont  le  pouvoir  d'administrer  les  sacrements  ;  c'est  le  faitd'avoir 
reçu  tel  sacrement  qui  est  précisément  le  sacrement  de  l'Ordre, 
à  tel  ou  tel  de  ses  degrés. 

L'ad  prUnuin  fait  observer  que  ci  saint  Chrysostomc  prend  le 
nom  de  prêtre  (en  lalin  sacerdos)  selon  le  sens  de  l'interpréta- 
tion, pour  autant  que  prêtre  {sacerdos)  est  la  même  chose  que 
qui  donne  les  choses  sacrées  {sacra  dans).  En  ce  sens,  en  effet, 
tout  homme  juste,  pour  autant  qu'il  donne  à  quelqu'un  le 
secours  de  ses  saints  mérites,  réalise  l'interprétation  du  mot 
prêtre  {sacerdos).  Mais  saint  Jean  Chrysoslome  ne  parle  pas 
selon  la  signification  réelle  du  mot  prêtre.  Ce  mot,  en  effet,  a 
a  été  appliqué  à  signifier  celui  rjui  donne  les  choses  saintes  dans 
la  dlspensation  des  sacrements  ».  C'est  pour  avoir  confondu  ces 
deux  choses  si  distinctes,  que  de  nombreux  hérétiques,  et  en 
particulier  les  prolestants  ont  prétendu  que  tous  les  justes 
étaient  prêtres  et  que  ce  n'était  point  par  un  sacrement  spécial 
que  les  prêtres  se  distinguaient  des  autres  fidèles. 

h'ad  sectmduni  déclare  que  «  les  choses  naturelles  sont  cons- 
tituées dans  un  degré  supérieur  les  unes  par  rapport  aux  autres, 
selon  qu'elles  peuvent  agir  sur  elles  en  vertu  de  leur  forme 
(cf.  l'article  3  de  la  question  'j7  dans  la  Première  Partie  ;  article 
inédit  et  retrouvé  au  Mont  Cassin,  que  nous  avons  reproduit 
dans  notre  Commentaire  et  dans  notre  édition  portative  du 
texte  latin  de  la  Somme  théologique).  Il  suit  de  là  qu'elles 
sont  constituées  dans  un  degré  supérieur  par  cela  même 
qu'elles  ont  une  forme  plus  noble  (c'est  la  démonstration  que 
nous  nous  sommes  appliqué  à  mettre  en  pleine  lumière,  dans 
nos  Aperças  de  philosophie  thomiste  —  Physique  et  Métaphy- 
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sique).  «  Mais  les  minislies  de  IKglisc  ne  sont  [joint  [)iéposés 
aux  autres  pour  leur  attribuer  quelque  chose  par  la  vertu  de 
leur  sainteté  propre,  car  cela  appartient  à  Dieu  seul  ;  mais 
comme  ministres  et  en  quelque  sorte  instruments  de  cette 
dérivation  qui  se  fait  de  la  tête  dans  les  membres.  El  c'est 
pourquoi  la  similitude  ne  vaut  pas  en  ce  qui  est  de  la  dignité 
de  l'Ordre,  bien  qu'elle  s'applique  en  ce  qui  est  de  la  conve- 
nance »  :  il  est  certain,  en  effet,  que  la  convenance  demande 
que  ceux-là  qui  sont,  en  vertu  du  sacrement  de  l'Ordre,  cons- 
titués en  dignité  au-dessus  des  fidèles,  l'emportent  aussi  sur 
les  fidèles  par  le  mérite  et  la  sainteté  de  la  vie.  Mais  ce  n'est 
pas  ce  mérite  qui  fait  leur  dignité  :  la  dignité  est  due  au 
caractère  du  sacrement  reçu  par  l'ordination. 

La  doctrine  si  nette  que  vient  de  nous  exposer  saint  Tho- 
mas, est  le  fondement  sur  lequel  repose  la  solution  de  la  ques- 
tion assez  souvent  mal  posée  et  mal  comprise  par  de  nombreux 
esprits,  d'ailleurs  fort  bien  intentionnés,  mais  qui  confondent, 
sans  peut-être  s'en  rendre  compte,  la  dignité  de  l'Ordre  et  le 
mérite  de  la  vie  en  celui  qui  reçoit  le  sacrement.  C'est  la 
question  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  Vocation  sacer- 
dotale. Il  en  est  qui  veulent  que  la  Vocation  consiste  dans  le 
mérite  de  la  vie  accompagnant  un  attrait  inné  et  mystérieux 
qui  est  la  voix  de  Dieu  Lui-même  ;  de  telle  sorte  que  celui  qui 
est  ordonné  sans  porter  ce  signe  de  Dieu,  est  bien  ordonné 
validement,  mais  en  intrus,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  d'une 
manièie  subreptice,  ou,  comme  ils  disent,  sans  vocation.  Par 
suite,  sa  vie  tout  entière  sera  une  vie  fausse,  une  vie  man- 
quée,  une  vie  d'intrus  et  en,  quelque  sorte,  (\'usui-palion  sacii- 
lège. 

La  vérité  est  que  cjuiconque  est  appelé  et  admis  à  recevoir 
les  Ordres  par  son  supérieur  légitime,  (jui  e.^l,  iei.  l'évèque 
ayant  le  pouvoir  et  le  droit  de  l'ordonner,  celui-là,  i>(ir  le  fait 
même  de  cet  appel  —  qui  constitue,  au  sens  formel,  la  vocation 
sacerdotale  ou  la  vocation  aux  Ordres,  —  pourvu,  d'ailleurs, 
qu'il  se  présente  aux  Ordres  avec  l'intention  requise,  csl  dans  la 
norme  stricte  du  droit  et  occupe  légitimement,  dans  la  hiérar- 
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chie  sacrée,  la  place  qui  est  celle  de  son  Ordre.  Que  s'il  n'élait 
pas  en  élat  de  grâce,  soit  au  moment  où  il  reçoit  le  sacrement 
de  l'Ordre,  soit,  dans  la  suite,  quand  il  a  à  remplir  les  fonc- 
tions de  son  Ordre,  il  aurait  à  répondre  devant  Dieu,  de  son 
manque  de  disposition,  non  à  titre  d'usuipation,  mais  à  litre 
de  disproportion  entre  la  dignité  qu'il  assume,  d'ailleurs  légi- 
timement, et  l'état  dame  où  il  se  trouve.  Mais  il  suffira  qu'il 
change  son  élat  d'âme  par  la  pénitence,  pour  que,  rentié  en 
grâce  avec  Dieu,  tout  soit  dans  la  parfaite  légitimité,  en  ce 
qui  est  de  la  place  que  lui  donne  l'Ordre  qu'il  a  reçu. 

Cette  notion  de  la  vocation  sacerdotale,  si  simple  et  en  con- 
formité si  parfaite  avec  la  hiérarchie  dans  l'Eglise,  société  exté- 
rieure, visible,  organisée,  oi!i  les  chefs  hiérarchiques  ont  pour 
mission  et  pour  rôle  principal  de  choisir  eux-mêmes  et  de 
constituer  les  chefs  subalternes,  a  été  mise  en  vive  lumière  à 
l'occasion  de  la  controverse  suscitée  par  le  livre  de  M.  le  cha- 
noine Lahiltou,  professeur  de  dogme  au  grand  séminaire  de 
Poyanne,  dans  les  Landes.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  con- 
troverse et  nous  avons  reproduit  la  décision  donnée  par  la 
Commission  cardinalice  constituée  par  Pie  X  pour  se  pronon- 
cer à  ce  sujet,  quand  nous  commentions,  à  la  fin  delà  Secunda- 
Secundae,  les  questions  relatives  à  la  perfection  des  évêques 
(cf.  tome  XIV,  p.  4i3). 

Le  mérite  de  la  vie,  quelque  grand  qu'il  puisse  être,  soit 
comme  sainteté,  soit  comme  science,  aurait-il  d'ailleurs  avec 
lui  l'attrait,  le  désir,  la  volonté  d'appartenir  à  tel  degré  de  la 
hiérarchie  dans  l'Église,  ne  fait  pas  qu'on  s'y  trouve  placé  en 
fait.  Bien  plus,  cela  ne  donne  aucun  droit  strict  à  s'y  voir  ap- 
pelé et  placé  par  ceux  qui,  dans  l'Église,  ont  qualité  pour  dis- 
tribuer et  constituer  les  places.  Seul,  l'acte  hiérarchique  de 
ceux  qui  en  ont  le  pouvoir,  appelant  un  sujet  donné  et  lui 
conférant  le  sacrement  de  tel  Ordre,  place,  en  effet,  dans  cet 
Ordre,  celui  qui  bénéficie  de  cet  appel  et  de  cette  ordination.  Et 
le  sujet  s'y  trouvera  placé  en  fait,  avec  tous  les  droits  que  cette 
place  lui  confère,  même  s'il  s'était  présenté  à  l'ordination  avec 
un  état  d'âme  qui  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de  son  Ordre. 
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Car  il  ilejneiirc  Ic^iijours  [)ossible  f[iie  les  iiuligiics  soient  pro- 
mus aux  Ordics. 

Mais,  ici,  une  nouvelle  (juestiou  se  pose.  Qu'en  sera-l-il  de 
celui  qui  promeut  de  tels  sujets.  A-t-il  le  droit  d'en  ayir  ainsi  ; 
ou,  s'il  le  fait,  pèche-t-il  et  quel  est  son  péché.  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  examiner.  El  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 


Article  IV. 
Si  celui  qui  promeut  des  sujets  indignes  aux  Ordres  pèche? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  celui  qui  promeut  des 
sujets  indignes  aux  Ordres  ne  pèche  pas  ».  —  La  première  dit 
que  «  l'évèquc  a  besoin  de  coadjuleurs  »  ou  d'aides  «  placés 
dans  les  offices  qui  sont  moindres.  Or,  il  ne  pourrait  pas  les 
trouver  en  nombre  suffisant,  s'il  fallait  qu'ils  fussent  idoines 
comme  le  requièrent  les  saints.  Donc  s'il  en  promeut  quelques- 
uns  qui  ne  soient  pas  idoines,  il  semble  qu'il  est  excusable  ». 
—  La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  l'Eglise  n'a  pas 
seulement  besoin  de  ministres  pour  la  dispensation  des  choses 
spirituelles;  mais  aussi  pour  l'adminislralion  des  choses  tem- 
porelles. Or,  parfois,  ceux  qui  n'ont  pas  la  science  ou  la  sain- 
teté de  vie,  peuvent  être  utiles  pour  le  gouvernement  des 
choses  temporelles,  soit  en  raison  de  leur  puissance  dans  le 
monde,  soit  en  raison  de  leur  aptitude  naturelle.  Donc  il  sem- 
ble que  de  tels  sujets  peuvent  être  ordonnés  sans  péché  ».  — 
La  troisième  objection  déclare  que  «  chacun  est  tenu  d'éviter 
le  péché  autant  qu'il  le  peut.  Si  donc  l'évêque  pèclic  en  pro- 
mouvant des  sujets  indignes,  il  doit  apporter  le  plus  grand  soin 
pour  connaître  si  ceux  qui  approchent  aux  Ordres  sont  dignes 
et  faire  une  enquête  soignée  sur  leur  conduite  et  leur  science. 
Chose  qu'on  ne  voit  pas  qui.  s'observe  en  aucun  lieu  ». 

Des  deux  arguments  seil  contra,  le  premier  dit  fjue  a  c'est 
chose  pire  de  promouvoir  les  méchants  aux  saints  mystères, 
que  de  ne  pas  corriger  ou  reprendre  ceux  qui  sont  déjà  pro- 
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mus.  Or,  Héli  pécha  mortellement  en  ne  corrigeant  pas  ses 
enfants  de  leur  méchanceté;  et,  aussi  hien,  tombant  à  la  ren- 
verse, il  monrnf,  comme  il  est  dit  au  premier  livre  des  liois, 
ch.  IV  (v.  i8;  cf.  ch.  iri,  v.  ii  et  suiv.).  Donc  Tévéque  n'est 
pas  sans  péché,  s'il  promeut  des  sujets  indignes  ».  —  Le  second 
argument  déclare  que  «  les  biens  spirituels  doivent  élre  préfé- 
rés aux  biens  temporels  dans  l'Église.  Or,  celui-là  pécherait 
mortellement,  qui  exposerait  sciemment  au  danger  les  choses 
temporelles  de  l'Église.  Donc,  à  plus  forte  raison,  celui  qui 
exposerait  au  danger  les  choses  spirituelles.  Mais  celui-là  ex- 
pose au  danger  les  choses  spirituelles,  qui  promeut  des  sujets 
indignes;  paicc  que  si  la  vie  d'an  sujet  est  méprisée,  sa  prédica- 
tion le  sera  aussi,  comme  le  dit  saint  Grégoire  (Hom.  XII  sur 
rÉvangile).  Donc  celui  qui  promeut  des  sujets  indignes  pèche 
mortellement  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  en  appelle  à  ce  que  «  le 
Seigneur»  dans  l'Évangile,  saint  Luc,  ch.  xir,  v.  ^2,  «  parla  du 
serviteur  fidèle,  qui  est  prépose  à  la  Jamille  pour  leur  donner  la 
mesure  de  froment.  Il  suit  de  là  qu'il  est  coupable  d'infidélité, 
celui  qui  donne  à  quelqu'un  les  choses  divines  au-dessus  de  sa 
mesure.  Or,  c'est  ce  que  fait  quiconque  promeut  des  sujets  in- 
dignes. Par  conséquent,  il  commet  un  crime  mortel,  parce 
que  infidèle  au  Seigneur  souverain;  alors  surtout  que  cela 
tourne  au  détriment  de  l'Église  et  de  l'honneur  divin  qui  est 
procuré  par  les  bons  ministres.  Celui-là,  en  effet,  serait  infidèle 
au  maître  ou  seigneur  de  la  terre,  qui  préposerait  à  son  service 
des  sujets  inutiles  ». 

L'ad  primum  répond  que  «  Dieu  n'abandonne  jamais  son 
Église  au  point  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  des  ministres  idoines  en 
nombre  suffisant  pour  subvenir  à  la  nécessité  du  peuple,  en 
promouvant  ceux  qui  sont  dignes  et  en  excluant  les  indignes. 
Et  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  s'il  ne  peut  pas  s'en  trouver  au- 
tant qu'il  y  en  a  maintenant,  il  serait  mieux  d'avoir  des  minis- 
tres bons  en  petit  nombre  que  d'en  avoir  beaucoup  de  mau- 
vais, comme  le  dit  le  bienheureux  Clément  (2^  épître  décrélale, 
à  Jacques,  frère  du  Seigneur;  cf.  can.  Taies,  dist.  XXIll). 

Vad  secundum  déclare  que   les   biens  temporels   ne  doivent 
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être  chercliés  que  pour  les  biens  spirituels.  II  suit  de  là  ([u'ou 
devrait  piéléier  l(3nl  dommage  temporel  et  mépriser  tout 
gain  »  do  cette  nature  (i  pour  promouvoir  le  bien  spirituel  ». 
—  Celte  déclaration  de  saint  Thomas  vaut  d'être  soulignée  et 
retenue.  Aucune  raison  d'ordre  temporel  ne  saurait  jamais  préva- 
loir, (pi  and  le  bien  de  cet  ordre  est  au  préjudice  du  bien  spirituel, 
objet  propre  et  premier  de  tout  gouvernement  dans  l'Eglise. 
l.'dil  Iciiiuni  dit  qu'  «  à  tout  le  moins,  ceci  est  requis,  de  la 
part  de  quiconque  est  préposé  au  choix  et  à  l'ordination  des 
candidats  aux  Ordres,  qu'il  ne  sache  pas  que  dans  ces  candi- 
dats se  trouve  quelque  chose  de  contraire  à  la  sainteté.  Mais  », 
ajoute  saint  Thomas,  «  il  est  aussi  exigé,  en  plus,  que,  selon  la 
mesure  de  l'Ordre  ou  de  l'office  à  conférer,  un  soin  plus  dili- 
gent soit  apporté  pour  avoir  la  certitude  de  la  qualité  de  ceux 
qui  doivent  être  promus,  du  moins  par  le  témoignage  des  au- 
tres. Et  c'est  ce  que  l'Apôtre  dit,  dans  la  première  épître  à 
Timothée,  ch.  v  (v.  22)  :  IK'impose  les  mains  à  personne  préci- 
pitammenl  ».  —  Dans  cette  réponse,  en  quelques  mots  saint 
Thomas  a  tracé  tout  le  programme  du  devoir  qui  s'impose  à 
ceux  qui  ont  la  responsabilité  dans  la  collation  des  Ordres. 
S'ils  savaient  cjue  tel  sujet  est  indigne,  surtout  en  ce  qui  est  de 
la  sainteté  de  la  vie,  ils  devraient  impitoyablement  l'exclure. 
Ils  ne  peuvent,  à  aucun  prix,  l'admettre.  Mais  il  ne  suffit  pas 
qu'il  n'y  ait  rien  de  manifestement  contraire  à  la  sainteté  de 
la  vie  en  un  sujet  qui  se  présente  aux  Ordres  ou  qu'il  est 
question  d'y  admettre.  Il  faut,  de  plus,  qu'on  ait  des  garanties 
suffisantes  louchant  les  qualités  de  vie  et  de  science  qui  le  ren- 
dent idoine.  Et  s'il  n'est  pas  toujours  facile  ou  possible  à  l'évê- 
que  d'avoir  ces  garanties  par  lui-même,  il  lui  reste  la  res- 
source de  s'enquérir  auprès  d'autres  personnes  ayant  sa 
confiance  et  qui  pourront  le  renseigner. 

L'enseignement  de  l'article  que  nous  venons  de  lire,  joint  à 
celui  de  l'article  précédent,  achève  d'illustrer  celle  ([uestion 
de  la  vocation  sacerdolalc,  que  nous  signalions  à  propos  et  à 
la  suite  du  précédent  article.  Elle  se  ramène,  nous  le  disions 
déjà,  et    saint  Thomas  vient  de  le   formuler  expressément,  à 
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une  question  de  choix  de  la  part  de  l'évêque  justifié  par  les 
qualités  des  sujets  les  rendant  dignes  de  ce  choix.  Il  n'est  nul- 
lement nécessaire,  chose  qui  serait  d'ailleurs  impossible,  que 
l'évêque  sache,  pour  ordonner  un  sujet,  que  ce  sujet  est  choisi 
par  Dieu  et  marqué  par  Lui  de  toute  éternité,  comme  devant, 
en  elTet,  être  promu  aux  Ordres.  Celte  conception  d'une  voca- 
tion divine  préalable  à  celle  de  l'évêque  et  devant  légitimer 
celle-ci,  est  une  conception  qui  ne  peut  se  soutenir  en  saine 
doctrine,  si  on  veut  l'entendre  au  sens  formel  d'un  appel  de 
Dieu  s'imposant  à  l'évêque,  et  donnant  aux  sujets  qui  s'en 
croiraient  ou  s'en  diraient,  ou  qu'on  en  dirait  gratifiés,  même 
au  nom  des  privilèges  de  la  diicction  spirituelle,  un  droit 
préalable  et  positif  à  être  personnellement  et  déterminément 
admis  à  l'ordination. 

Une  seule  chose  peut  et  doit  être  lelenue.  C'est  que  les  dis- 
positions du  sujet,  dispositions  de  nature  et  de  grâce,  consti- 
tuent Vaplitude  reqLUse  à  l'effet  de  pouvoir  être  choisi,  appelé 
et  ordonné  par  l'évêque.  Elles  sont,  par  rapport  à  l'appel  de 
l'évêque,  qui  sera  le  côté  strictement  formel  de  la  vocation 
sacerdotale,  une  sorte  de  matière  préparée  par  la  Providence, 
comme  nous  le  disait  saint  Thomas  à  Vad  prinmni.  Parmi  cette 
matière  plus  ou  moins  abondante,  mais  toujours  suffisante,  en 
soi  et  de  la  part  de  la  Providence,  il  appartient  à  l'évêque  de 
faire  les  choix  que  lui  dictera  sa  prudence.  En  dernier  ressort, 
tout  se  ramène  ici,  dans  la  question  du  fait  à  réaliser,  à  un 
jugement  prudentiel  de  l'évêque,  jugement  sur  la  prudence 
duquel  il  aura  à  répondre  comme  il  aura  à  répondre  de  tous 
ses  autres  jugements  pratiques,  sauf  que  celui-ci  est  parliculiè- 
rement  grave,  en  raison  des  conséquences  qu'il  doit  avoir 
pour  le  bien  de  l'Église  et  pour  l'honneur  de  Dieu,  comme  le 
notait  saint  Thomas  au  corps  de  l'article. 

Dans  un  dernier  article  relatif  aux  dispositions  ou  aux  qua- 
lités des  sujets  qui  sont  admis  aux  Ordres,  saint  Thomas  se 
demande  si  celui  qui  est  en  étal  de  péché  peut  sans  péclié  user 
de  l'Ordre  qu'il  a  reçu.  —  Venons  tout  de  suite  à  la  lettre  du 
Saint  Docleur. 
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Article  V. 

Si  quelqu'un  en  état  de  péché  peut  sans  péché 
user  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «quelqu'un  en  état 
de  péché  peut  sans  péclié  user  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu  ».  —  La 
première  déclare  qu'  «  il  pèche,  s'il  n'en  use  pas,  quand  il  y 
est  tenu  d'office.  Si  donc  d'en  user  il  pèche,  il  ne  peut  pas 
éviter  le  péché.  Ce  qui  est  un  inconvénient  ».  —  La  deuxiènne 
objection  en  appelle  à  ce  que  «  la  dispense  est  une  relaxation 
du  droit  (S.  Ray  m.,  Sermon  III,  §  2).  Il  suit  de  là  que  même 
si  de  droit  il  n'était  pas  permis  d'user  de  l'Ordre  reçu,  ce 
serait  permis  par  dispense  ».  —  La  troisième  objection  précise 
que  «  quiconque  communique  avec  quelqu'un  dans  un  péché 
mortel,  pèche  mortellement.  Si  donc  le  pécheur  qui  use  de 
son  Ordre  pèche  mortellement,  celui-là  aussi  pèche  mortelle- 
ment qui  reçoit  ou  exige  de  lui  quelque  chose  ayant  trait  aux 
choses  divines.  Et  cela  paraît  absurde  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion dit  que  «  si  le  pécheur  en  usant  de  son  Ordre  pèche,  il 
s'ensuit  que  chaque  acte  qu'il  fait  est  un  péché  mortel.  Et,  dès 
lors,  des  actes  nombreux  concourant  à  un  même  exercice  de 
tel  Ordre,  il  semble  qu'il  commet  de  nombreux  péchés  mor- 
tels ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  fJremier  cite  un  long  pas- 
sage de  «  saint  Denys,  dans  l'épître  à  Démophile  »,  où  il  «  dit  : 
Celui-là,  qui  n'est  pas  illuminé  par  la  grâce,  paraît  audacieux 
en  portant  la  main  aux  choses  sacerdotales  ;  il  ne  craint  pas,  il 
na  pas  honte  de  vaquer  aux  choses  divines  sans  en  être  digne, 
estimant  que  Dieu  ignore  ce  quil  sait  lui-même  être  en  lui  ;  il 
pense  tromper  Celui  quil  appelle  faussement  du  nom  de  Père  ;  il 
ose  proférer  sur  les  signes  divins  de  la  grâce  du  Christ,  Je  ne  dirai 
pas  ses  prières,  mais  ses  infamies  immondes.  Donc  le  prêtre 
est  comme  blasphémateur  et  trompeur,  qui  s'acquitte  de  son 
Ordre  sans  en  être  digne.  Et,  par  suite,  il  pèche  mortellement. 
T.  X\.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  4 
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Et  ii  en  est  de  même,  pour  la  même  raison,  de  n'importe 
quel  aulre  sujet  qui  a  reçu  un  Ordre  ».  —  Le  second  argument 
dit  que  la  sainteté  est  requise  dans  la  réception  de  l'Ordre  pour 
fjiie  le  sujet  soit  apte  ou  idoine  à  en  remplir  les  fonctions.  Or, 
celui  qui  approche  aux  Ordres  avec  un  péché  mortel  pèche 
mortellement.  Donc,  à  plus  forte  raison,  il  pèche  mortel- 
lement chaque  fois  qu'il  accomplit  les  fonctions  de  son 
Ordre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  la  loi  pres- 
crit à  l'homme  d  accomplir  en  étal  de  jus  lice  les  choses  qui  sonl 
Jaslcs  {Deulérononie,  ch.  xvi,  v.  20).  Et,  par  conséquent,  qui- 
conque accomplit  d'une  manière  indigne  ce  qui  est  de  son 
Ordre,  fait  d'une  manière  injuste  ce  qui  est  juste,  et,  agissant 
contre  le  précepte  de  la  loi,  il  pèche  mortellement.  Or,  il  n'est 
pas  douteux  que  quiconque  vaque  à  un  ollice  sacré  en  état  de 
péché  mortel,  accomplit  cet  ofllce  d'une  manière  indigne.  l*ar 
où  l'on  voit  qu'il  pèche  mortellement. 

L'ad  prinmin  répond  que  «  le  sujet  n'est  point  per[)lexe  de 
telle  sorte  qu'il  soit  dans  la  nécessité  de  pécher.  Il  peut,  en 
elfet,  laisser  le  péché,  ou  résigner  l'office  qui  l'ohlige  à  accom- 
[)lir  la  fonction  de  son  Ordre  ». 

L\id  secunduni  déclare  que  «  le  droit  naturel  ne  souffie  pas 
de  dispense.  Or,  cela  est  de  droit  naturel,  que  l'homme  traite 
saintement  les  choses  saintes.  Il  s'ensuit  que  sur  ce  point  nul 
ne  peut  accorder  de  dispense  ». 

Vad  lerlium  dit  que  «  aussi  longtemps  que  le  ministre  de 
l'Église  qui  est  en  état  fle  péché  mortel  est  toléré  par  l'Eglise, 
son  subordonné  doit  recevoir  de  lui  les  sacrements  :  car  c'est 
une  obligation  pour  lui.  Toutefois,  hors  du  cas  de  nécessité,  il 
ne  serait  pas  sur  d'amener  ce  ministre  à  accomplir  quelque 
fonction  de  son  Ordre,  tant  qu'on  aurait  conscience  qu'il  est 
en  état  de  péché  mortel.  Mais  on  peut  cesser  d'avoir  cette 
conscience;  parce  que  c'est  instantanément  que  l'homme  est 
purifié  par  la  grâce  divine  ». 

h\id  qaarlam  affirme  que  «  chaque  fois  que  le  pécheur  se 
présente  pour  accomplir  quelque  acte  comme  ministre  de 
l'Eglise,  il  pèche  mortellement;  et  autant  de  fois  qu'il  accom- 
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plil  cet  acte;  parce  (jue,  coimne  le  dil  saint  Deiiys,  au  cliapilrc 
premier  de  la  lllcrwclùc  Ecclésiastique ,  à  ceux  qui  sonl  impurs, 
il  n'csl  pus  permis  de  loiiclier  les  symboles  divins,  c'est-à-dire  les 
signes  sacramentels.  D'oii  il  suit  (jue  (piand  ils  touchent  les 
choses  saintes  comme  remplissant  leur  olfice,  ils  pèchent  mor- 
tellement. —  11  en  irait  tout  aulremenf,  si,  dans  un  cas  de  né- 
cessité, ils  touchaient  quelque  chose  sainte,  ou  s''ils  accomplis- 
saient l'acte  de  leur  Ordre  dans  un  cas  où  cet  acte  serait  permis 
à  un  laïque;  par  exemple,  s'il  baptisait  »,  d'un  baptême  non 
solennel,  «  à  l'article  de  la  nécessité,  ou  s'il  recueillait  le  corps 
du  Clirist  jeté  à  terre  ». 

La  doctrine  que  nous  venons  de  lire  dans  cet  article,  em- 
pruntée au  Commentaire  des  Sentences,  est  la  même  que  celle 
que  nous  avions  trouvée  exposée  par  saint  Thomas  dans  le 
traité  des  sacrements  en  général,  vers  la  fin  de  la  Troisième 
Partie  de  la  Somme  lliéologique,  q.  G'i,  art.  6.  Nous  avions 
même,  à  l'occasion  de  cet  article  de  la  Somme,  cité  la  doc- 
trine du  présent  article. 

Au  sujet  de  l'Ordre  en  général,  nous  devions  étudier  trois 
choses  :  sa  nature;  ses  efl'ets;  les  dispositions  ou  les  qualités  de 
ceux  qui  s'y  présentent.  Et  tel  a  été  l'objet  des  trois  questions 
que  nous  venons  de  voir.  Il  nous  faut  maintenant  considérer 
la  distinction  des  Ordres.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QLESTIOX   XXXVIT 


DE  L\  DISTINCTION  DES  ORDRES;  ET  DE  LEURS  ACTES; 
ET  DE  L'IMPRESSION  DU  CARACTÈRE 


Celte  question  comprend  cinq  articles  : 

1°  Si  l'Ordre  doit  être  distingué  en  plusieurs? 

2°  Combien  sont-ils? 

3°  S'ils  doivent  être  distingués  en  Ordres  sacrés  et  en  Ordres  non 

sacrés  ? 
4°  Si  les  actes  des  Ordres  sont  assignés  comme  il  convient? 
5°  Quand  les  caractères  des  Ordres  sont  imprimés? 


Les  cinq  articles  de  celle  question  sont  tirés  de  la  question  2 
de  la  distinction  XXIV  des  Sentences.  Ils  formaient  là  trois  ar- 
ticles, dont  le  premier  comprenait  trois  sous-questions,  les- 
quelles sont  devenues  les  trois  premiers  articles  de  la  question 
présente. 

Article  Premier. 
Si  l'on  doit  distinguer  plusieurs  Ordres? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  on  ne  doit  pas  dis- 
tinguer plusieurs  Ordres  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que 
((  plus  une  vertu  est  grande,  moins  elle  se  multiplie  »,  attendu 
qu'elle  suffit  seule  à  réaliser  ce  qui  requerrait  de  multiples  ver- 
tus moins  puissantes.  «  Or,  ce  sacrement  l'emporte  en  dignité 
sur  les  aulres  sacrements,  en  tant  qu'il  constitue  ceux  qui  le 
reçoivent  en  un  certain  degré  au-dessus  des  autres  »  fidèles. 
((  Puis  donc  que  les  autres  sacrements  ne  se  distinguent  pas  en 
plusieurs  qui  reçoivent  l'attribution  du  tout  o  et  s'appellent  de 
son  nom,  «  il  s'ensuit  que  ce  sacrement  non  plus  ne  doit  pas 
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être  distingué  en  plusieurs  Ordres  ».  —  La  deuxième  objection 
dit  que  «  s'il  se  divise,  ou  c'est  la  division  du  tout  en  ses  par- 
ties intégrales,  ou  la  division  du  tout  en  ses  parties  subjectives  », 
constituant  ses  espèces,  u  Or,  ce  n'est  pas  en  ses  parties  inté- 
grales; car  elles  ne  recevraient  pas  l'attribution  et  le  nom  du 
tout.  C'est  donc  la  division  en  parties  subjectives.  Mais  les 
parties  subjectives  reçoivent  au  pluriel  l'attribution  du  genre 
éloigné  comme  celle  du  genre  prochain  :  c'est  ainsi  que 
l'homme  et  1  ane  »  qui  sont  les  parties  subjectives  ou  les  es- 
pèces du  genre  animal,  «  sont  plusieurs  animaux  et  plusieurs 
corps  animés.  Donc  le  sacerdoce  et  le  diaconat,  comme  ils 
sont  plusieurs  Ordres,  seront  plusieurs  sacrements,  le  sacre- 
ment étant  comme  le  genre  par  rapport  à  l'Ordre  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  observer  que  «  d'après  Âristote,  au  livre  VIII 
de  ['Éthique  (ch.  x,  n.  2;  de  S.  Th.,  leç.  10),  le  régime  où  un 
seul  est  chef  et  commande  est  un  plus  noble  régime  de  la  com- 
munauté que  l'aristocratie  011  divers  chefs  sont  préposés  » 
d'autorité  égale  et  sans  chef  suprême  «  aux  divers  offices  i>  ou 
aux  divers  départements  dans  la  cité  ou  dans  la  nation.  «  Or, 
le  régime  de  l'Église  doit  être  le  plus  noble  de  tous.  Donc  il 
ne  devrait  pas  se  trouver  dans  l'Église  de  distribution  d'Ordres 
par  rapport  aux  divers  actes  »  ou  aux  diverses  fonctions,  0  mais 
toute  la  puissance  devrait  résider  en  un  seul.  El,  ainsi,  il  ne 
devrait  y  avoir  qu'un  seul  Ordre  ».  On  remarquera  l'intérêt 
exceptionnel  de  celte  objection  qui  touche  à  l'essence  même  de 
la  constitution  divine  de  l'Église,  considérée  comme  gouver- 
nement. 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  '<  l'Église  est  le  corps  mystique  du  Christ,  semblable  au 
corps  naturel,  selon  l'Apôtre  {aux  Romains,  ch.  xii,  v,  4,  5  ; 
première  épître  aux  Corinthiens,  ch,  xii,  v.  12  et  suiv.;  aux 
Éphésiens,  ch.  1,  v,  22,  28;  ch.  iv,  v.  i5,  16).  Or,  dans  le  corps 
naturel  se  trouvent  diverses  fonctions  des  membres.  Donc 
aussi  dans  l'Église  doivent  se  trouver  divers  Ordres  ».  —  Le 
second  argument  fait  observer  que  «  le  ministère  du  nouveau 
Testament  est  plus  digne  que  celui  de  l'ancien;  comme  on  le 
voit  dans  la   seconde  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  m  (v.  7   et 
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suiv.).  Or,  dans  l'ancien  Testament,  ce  n'étaient  pas  seulement 
les  prêtres,  mais  aussi  leurs  ministres,  les  lévites,  qui  étaient 
sanctifiés  ou  consacrés  (cf.  A'ombres,  ch.  viii,  v.  6  et  suiv.). 
Donc,  aussi,  dans  le  Testament  nouveau,  doivent  être  consa- 
crés par  le  sacrement  de  l'Ordre,  non  pas  seulement  les  prê- 
tres, mais  aussi  leurs  ministres.  Et,  par  suite,  il  faut  qu'il  y  ait 
plusieurs  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  la  multi- 
tude des  Ordres  a  été  introduite  dans  l'Église  pour  trois  raisons. 

—  D'abord,  pour  mettre  en  relief  la  sagesse  de  Dieu,  qui  éclate 
surtout  dans  la  distinction  ordonnée  des  choses  soit  naturelles 
soit  spirituelles.  Ce  qui  est  signifié  dans  le  fait  de  la  reine  de 
Saba  qui,  voyant  l ordre  des  ministres  de  Salornon,  ne  pouvait 
plus  retenir  son  esprit,  défaillant  d'admiration  pour  sa  sagesse. 

—  Deuxièmement,  pour  subvenir  à  l'infirmité  humaine  :  parce 
qu'il  ne  se  pouvait  pas* qu'an  seul  remplisse  tout  ce  qui  a  trait 
aux  divins  mystères  sans  être  trop  chargé.  Et  voilà  pourquoi 
sont  distingués  des  Ordres  divers  pour  les  divers  offices.  On  le 
voit  par  ce  que  le  Seigneur,  dans  les  Nombres,  ch.  xi  (v.  16,  17), 
donna  à  Moïse  soixante-dix  vieillards  du  peuple  pour  l'aider. 
^—  Troisièmement,  pour  qu'il  fût  donné  aux  hommes  une 
voie  de  perfection  plus  ample,  alors  que  plusieurs  sont  distri- 
bués dans  les  divers  offices  afin  d'être  tous  les  coopéraleurs  de 
Dieu,  ce  qui  na  rien  de  plus  divin  au-dessus  de  soi,  comme  le 
dit  saint  Denys  {Hiérarchie  céleste,  ch.  m)  ».  Voici  dans  la 
teneur  de  son  texte  latin,  cette  troisième  raison  de  saint  Tho- 
mas, si  belle  et  si  «  divine  »  :  ut  via  projlciendi  hominibus  am- 
plior  detur,  dum  plures  in  diversis  officiis  dislribuantur ,  al  omnes 
sinl  Dei  cooperatores  ;  quo  niliil  est  divinius. 

Uad  primum  fait  observer  que  «  les  autres  sacrements  sont 
donnés  en  vue  de  certains  effets  à  percevoir.  Ce  sacrement,  au 
contraire,  est  donné  principalement  en  vue  de  certains  actes  à 
accomplir.  Et  voilà  pourquoi  selon  la  diversité  des  actes  il  faut 
que  le  sacrement  de  l'Ordre  soit  distingué;  comme  les  puis- 
sances se  distinguent  par  les  actes  ». 

L'ad  secundum  répond  que  «  la  distinction  de  l'Ordre  n'est 
pas  celle  du  tout  intégral  en  ses  parties;  ni  celle  du  tout  uni- 
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vcrscl  ;  mais  celle  du  tout  polctiliel.  VA  la  iialurc  de  ce  dernii  r 
est  Icllc  (^ue  le  loul,  selon  sa  raison  complète,  esl  en  un  seul  ; 
dans  ses  autres  parties  se  trouve  une  partici|)ation  de  lui.  Ht  il 
en  est  ainsi,  dans  oc  sacrement.  Toule  la  plénitude  du  sacre- 
ment est,  en  elTet,  dans  un  seul  Oïdie,  le  sacerdoce;  dans  les 
autres  se  trouve  une  participation  de  l'Oidre.  Et  cela  est  signifie 
en  ce  que  le  Seigneur,  dans  les  Nombres,  cli.  xi  (v.  17),  dit  à 
Moïse  :  T enlèverai  de  Ion  Esprit  et  Je  le  leur  donnerai,  afin  qu'ils 
portent  avec  toi  le  poids  du  peuple.  Et  c'est  pourquoi  tous  les 
Ordres  sont  un  seul  sacrement  ». 

L'ad  fertium  dit  que  «  dans  le  royaume  »  ou  dans  le  régime 
de  la  royauté,  «  bien  que  toute  la  plénitude  de  la  puissatice 
réside  dans  le  roi,  cependant  ne  sont  pas  exclues  les  puissances 
des  ministres  qui  sont  des  participations  de  la  puissance  royale. 
Et,  de  même,  dans  l'Ordre.  Dans  l'aristocratie,  la  plénitude  du 
pouvoir  ne  réside  en  aucun,  pris  isolément;  elle  est  en  tous» 
ceux  qui  constituent  l'ensemble  des  chefs  appelés  à  gouverner. 
Dans  la  démocratie,  elle  réside  en  tous  ceux  qui  constituent 
les  unités  civiques  de  ce  régime.  —  L'Eglise,  étant  une  monar- 
chie, c'est  en  la  personne  d'un  seul,  le  Souverain  Pontife,  que 
réside  la  plénitude  du  pouvoir  doctrinal,  ministériel^  législatif, 
pour  toute  l'Eglise  dans  son  universalité;  ou  dans  l'évê  (ue, 
pour  le  diocèse  qui  constitue  telle  fraction  de  l'Église,  auto- 
nome, en  un  certain  sens,  bien  que  fuite  pour  être  unie  à  toutes 
les  autres  sous  le  pouvoir  supiêaie  du  Souverain  Pontife, 
comme  nous  aurons  à  l'expliquer  bientôt. 

Il  fallait  qu'il  y  eut  plusieurs  Ordres  dans  l'Église.  Mais 
combien  devait-il  y  en  avoir.  Fallait-il  qu'ils  fussent  au  nom- 
bre de  sept.  Et  sont-ils  vraiment  au  nombre  de  sept.  C'est  ce 
que  nous  devons  maintenant  examiner.  El  tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 
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Article  II. 
S'il  y  a  sept  Ordres? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'y  a  point  sept 
Ordres  ».  —  La  première  dit  que  «  les  Ordres,  dans  l'Église, 
sont  ordonnés  aux  actes  hiérarchiques.  Or,  il  n'y  a  que  trois 
actes  hiérarchiques  ;  savoir  :  purifier,  illuminer  el  parfaire,  selon 
lesquels  saint  Denys  distingue  trois  Ordres,  au  chapitre  v  de  la 
Hiérarchie  Ecclésiastique.  Donc  il  n'y  a  pas  sept  Ordres  ».  —  La 
deuxième  objection  déclare  que  «  tous  les  sacrements  ont  leur 
efficace  et  leur  autorité  de  l'institution  du  Christ,  ou,  à  tout  le 
moins,  de  ses  Apôtres.  Or,  dans  la  doctrine  du  Christ  et  des 
Apôtres,  il  n'est  fait  mention  que  des  prêtres  et  des  diacres. 
Donc  il  semble  que  les  autres  Ordres  n'existent  pas  ».  —  La 
troisième  objection  fait  observer  que  «  par  le  sacrement  de 
l'Ordre  un  sujet  est  constitué  dispensateur  des  autres  sacre- 
ments. Or,  les  autres  sacrements  sont  au  nombre  de  six.  Donc 
il  ne  doit  y  avoir  que  six  Ordres  ». 

Les  arguments  sed  contra,  au  nombre  de  deux,  veulent  prou- 
ver que  «  les  Ordres  doivent  être  plus  de  sept.  —  Le  premier 
en  appelle  à  ce  principe,  que  plus  une  vertu  est  élevée,  moins 
elle  se  multiplie.  Or,  la  puissance  hiérarchique  est  plus  élevée 
dans  les  anges  que  chez  nous  ;  comme  le  dit  saint  Denys  (ch.  i 
de  la  Hiérarchie  Ecclésiastique).  Puis  donc  qu'il  y  a  neuf  Ordres 
dans  la  hiérarchie  angélique,  il  devrait  y  en  avoir  autant  dans 
l'Église,  ou  même  davantage  ».  —  Le  second  argument  a  cette 
belle  remarque,  empruntée  à  Pierre  Lombard  dans  sa  préface 
sur  les  Psaumes,  que  «  la  prophétie  des  psaumes  est  la  plus 
noble  parmi  toutes  les  autres  prophéties  »,  et  cela  veut  dire  que 
de  tous  les  livres  inspirés  de  l'Ancien  Testament,  il  n'en  est 
pas  de  plus  excellent  que  le  livre  des  psaumes.  «  Or,  pour  pro- 
noncer dans  l'Église  les  autres  prophéties,  il  y  a  un  Ordre, 
celui  des  lecteurs.  Donc,  pour  prononcer  les  psaumes,  il  devrait 
y  avoir  un  autre  Ordre;   alors   surtout  que  dans  les  Décrets, 
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dist.  XXI,  Icpsa/m/s/e  est  placé  le  second  après  le  portier,  parmi 
les  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas,  dans  une  magnifique 
synthèse,  va  mettre  en  lumière  et  justifier,  aux  yeux  de  la 
raison  théologique,  l'enseignement  traditionnel  dans  l'Eglise 
au  sujet  des  sept  parties  du  sacrement  de  l'Ordre,  qui  sont  le 
sacerdoce,  le  diaconat,  le  sous-diaconat,  et  les  Ordres  des  aco- 
lytes, des  exorcistes,  des  lecteurs,  et  des  portiers. 

«  Quelques-uns  »,  dit  le  saint  Docteur,  «  justifient  le  nombre 
des  Ordres  par  une  certaine  adaptation  aux  grâces  gratuitement 
données,  dont  il  est  parlé  dans  la  première  Epître  aux  Corin- 
thiens, ch.  XII  (v.  /|  et  suiv.).  —  Ils  disent  que  le  discours  de  la 
sagesse  convient  à  l'évêque  ;  parce  que  c'est  lui  qui  ordonne 
les  autres  :  ce  qui  est  le  propre  de  la  sagesse.  —  Le  discours  de 
la  science  convient  au  prêtre;  parce  qu'il  doit  avoir  la  clef  de 
la  science  (cf.  S.  Luc,  ch.  xi,  v.  o-i).  —  La  foi  convient  au 
diacre,  qui  prêche  l'Évangile.  —  Les  œuvres  des  vertus,  au  sous- 
diacre,  qui  se  porte  aux  œuvres  de  la  perfection  par  le  vœu  de 
continence.  —  L'interprétation  des  discours,  a  l'acolyte  :  ce 
qui  est  signifié  par  la  lumière  qu'il  porte.  —  La  grâce  des  guc- 
risons,  à  l'exorciste.  —  La  grâce  des  langues,  au  psalmisle.  — 
La  prophétie,  au  lecteur.  —  Le  discernement  des  esprits,  au 
portier,  qui  repousse  certains  et  admet  les  autres. 

Mais  »,  déclare  saint  Thomas,  «  cela  ne  vaut  pas  et  se  trouve 
nul.  —  Car  les  grâces  gratuitement  données  ne  sont  pas  don- 
nées au  même  sujet,  comme  le  sont  tous  les  Ordres.  Il  est  dit, 
en  effet,  dans  la  première  Epitre  aux  Corinthiens,  ch.  xii  (v.  4)  : 
Les  grâces  sont  divisées.  —  Et,  de  plus,  dans  cette  énumération, 
se  trouvent  des  olTices  qui  ne  sont  pas  des  Ordres,  comme 
l'épiscopat  et  l'office  de  psalmiste. 

Aussi  bien,  d'autres  assignent  la  raison  de  ces  Ordres,  selon 
une  assimilation  à  la  hiérarchie  céleste,  où  les  Ordres  se  dis- 
tinguent selon  la  purification,  l'illumination  et  la  perfection, 

—  Ils  disent,  en  effet,  que  le  portier  purifie  à  l'extérieur,  sé- 
parant   les    bons    des   méchants,    même    corporellement.    — 

—  L'acolyte  purifie  à  l'intérieur;  car  la  lumière  qu'il  porte 
signifie   qu'il   chasse    les    ténèbres    intérieures.  —  L'exorciste 
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purifie  de  l'une  et  de  l'autre  mniiiète;  parce  que  c'est  de  l'une 
et  de  l'autre  manière  que  le  démon,  chassé  par  lui,  nous  as- 
saille. —  L'illumination,  qui  se  fait  par  la  doctrine,  pour  ce 
qui  est  de  la  doctrine  des   prophètes  appartient  aux    lecteurs. 

—  Pour  ce  qui  est  de  la  doctrine  des  Apôtres,  elle  appartient 
aux  sous-diacres.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'Evangile,  aux  diacres. 

—  Quant  à  la  perfection,  celle  qui  est  commune,  et  qui  est 
celle  du  haptême,  de  la  pénitence  et  aulres  choses  semblables, 
appartient  au  prêtre.  —  Celle  qui  est  excellente,  comme  la 
consécration  des  prêtres  et  des  vierges,  appartient  à   l'évêque. 

—  Celle  qui  l'emporte  sur  tout  en  excellence  appartient  au 
Souverain  Pontife,  en  qui  réside  la  plénitude  de  l'autorité. 

Mais  »,  déclare  encore  saint  Thomas,  «  cela  ne  vaut  pas  et 
se  trouve  nul.  —  Soit  parce  que  les  Ordres  de  la  hiérarchie 
céleste  ne  se  distinguent  point  par  les  actions  hiérarchiques 
dont  il  s'agit,  attendu  que  chacune  convient  à  chacun  de  ces 
Ordres.  —  Soit  parce  que,  d'après  Denys  {[lier.  Ecclés.,  ch.  v), 
parfaire  ne  convient  qu'aux  seuls  évêques  ;  illuminer,  aux  prê- 
tres ;  et  purifier,  à  tous  les  ministres. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  approprient  les  Ordres  aux  sept 
dons  :  en  telle  manière  qu'au  prêtre  correspond  le  don  de  sa- 
gesse, la  sagesse  nourrissant  nos  âmes  du  pain  de  la  vie  et  de 
l'intelligence  {Ecclésiastique,  ch.  xv,  v.  3),  comme  le  prêtre 
nous  refait  parle  pain  céleste;  mais  la  crainte  correspond  au 
portier,  parce  qu'elle  nous  sépare  des  méchants.  Et,  ainsi  les 
Ordres  intermédiaires  correspondent  aux  dons  du  milieu  qui 
se  trouvent  entre  le  premier  qu'est  la  sagesse,  et  le  dernier 
qu'est  la  crainte. 

Mais  »,  déclare  une  fois  de  plus  saint  Thomas,  «  cela  non 
plus  ne  vaut  pas  et  se  trouve  nul. 

Aussi  bien,  nous  exprimant  autrement,  il  faut  dire  que  le 
sacrement  de  l'Ordre  est  ordonné  au  sacrement  de  l'Eucharis- 
tie, qui  est  le  sacrement  des  sacrements,  ainsi  que  le  dit  saint 
Denys  {Hiérarchie  Ecclésiastique,  ch.  m).  Comme  le  temple,  en 
effet,  et  l'autel,  et  les  vases,  et  les  ornements,  de  même  aussi 
les  ministres  qui  sont  ordonnés  à  l'Eucharistie  ont  besoin  de 
consécration.  Et  cette  consécration  est  le  sacrement  de  l'Ordre. 
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Il  suit  de  là  que  la  dislinclion  des  Ordres  doit  se  prendre  selon 
la  relation  à  rKucliarislie. 

Et,  en  elTel,  la  puissance  de  l'Ordre  est  pour  la  consécration 
de  l'Eucharistie  elle-même,  ou  pour  quelque  ministère  qui  s'y 
trouve  ordonné. 

Au  premier  titre,  on  a  l'Ordre  des  prêtres.  Et  c'est  pourquoi, 
quand  ils  sont  ordonnés,  ils  reçoivent  le  calice  avec  le  vin,  et 
la  patène  avec  le  pain,  recevant  le  pouvoir  de  consacrer  le 
corps  et  le  sang  du  Christ. 

Quant  à  la  coopération  des  ministres,  elle  est  ordonnée  ou 
au  sacrement  lui-même,  ou  à  ceux  qui  le  reçoivent. 

Ordonnée  au  sacrement  lui-même,  elle  Test  d'une  triple  ma- 
nière. —  Il  y  a  d'abord,  en  effet,  le  ministère  où  le  ministre  coo- 
père au  prêtre  dans  le  sacrement  lui-même,  quant  à  la  dispensa- 
tion,  mais  non  quant  à  la  consécration  que  seul  le  prêtre  fait.  Et 
ceci  appartient  au  diacre.  Aussi  bien  dans  la  lettre  »  du  texte 
des  Sentences,  o  il  est  dit  qu'il  appartient  aux  diacres  de  servir 
les  prêtres  en  toutes  les  choses  qui  se  font  dans  les  sacrements  du 
Christ.  Et  voilà  pourquoi  les  diacres  distribuent  le  sang  », 
c'est-à-dire  la  communion,  sous  les  espèces  du  vin,  quand,  en 
effet,  la  communion  est  donnée  aux  fidèles  sous  les  deux  es- 
pèces :  ce  qui  ne  se  pratique  plus  maintenant  dans  l'Eglise 
latine.  —  «  En  second  lieu,  il  y  a  le  ministère  qui  a  pour  ob- 
jet la  matière  du  sacrement  à  disposer  dans  les  vases  sacrés 
du  sacrement  lui-mê(ne.  Et  ceci  appartient  au  sous-diacre. 
Aussi  bien  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences, 
«  qu'ils  portent  les  vases  du  corps  et  du  sang  du  Seigneur,  et 
qu'ils  mettent  les  oblations  sur  l'autel.  Et  c'est  pourquoi  ils 
reçoivent  le  calice  de  la  main  de  l'évoque,  mais  vide,  quand 
ils  sont  ordonnés.  —  En  troisième  lieu,  il  y  a  le  ministère  qui 
est  ordonné  à  présenter  la  matière  du  sacrement.  Et  ceci  con- 
vient à  Vacotyte.  C'est  lui,  en  effet,  comme  il  est  dit  dans  la 
lettre  »  du  texte  des  Sentences,  «  qui  préparc  les  buietles  avec 
le  vin  et  l'eau.  Et  voilà  pourquoi  ils  reçoivent  »,  quand  ils 
sont  ordonnés,  «  la  burette  vide. 

Le  ministère  qui  est  ordonné  à  ceux  qui  reçoivent  le  sacre- 
ment, ne  peut  porter  que  sur  ceux  qui  ne  sont  pas   [)urs;  car 
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ceux  qui  sont  purs,  sont  déjà  aptes  à  recevoir  les  sacrements. 

—  Or,  il  est  un  triple  genre  de  sujets  impurs,  d'après  saint 
Den\s  {Hiérarchie  Ecclcsiasti'jne,  ch.  m).  —  Quelques-uns  sont 
tout  à  fait  infidèles,  refusant  do  croire.  Ceux-là  doivent  elre 
totalement  écartés  de  la  vue  des  mystères  divins  et  de  l'assem- 
blée des  fidèles.  D'accomplir  cet  olTice  appartient  aux  portiers. 

—  D'autres  veulent  croire,  mais  ils  ne  sont  pas  instruits;  et 
ce  sont  les  catéchumènes.  A  leur  instruction  est  ordonné 
l'Ordre  des  lecteurs.  Et  voilà  pourquoi  aux  lecteurs  est  confiée 
la  lecture  des  rudiments  de  la  foi,  c'est-à-dire  l'Ancien  Testa- 
ment. —  D'autres  sont  fidèles  et  instruits,  mais  empêchés 
et  tenus  par  la  puissance  du  démon  ;  savoir  les  énergumènes. 
A  ce  ministère  est  appliqué  l'Ordre  des  exorcistes. 

Et,  par  là  »,  conclut  saint  Thomas,  a  est  mise  en  lumière  la 
raison  du  nombre  et  du  degré  des  Ordres  ». 

Saint  Thomas  avait  le  droit  de  se  rendre  ce  témoignage  à  la 
fin  du  corps  d'article  magistral  que  nous  venons  de  lire. 
Jamais,  en  effet,  auparavant  et  jusqu'à  lui  n'avait  été  mise  en 
telle  lumière  l'admirable  économie  des  sept  parties  qui  cons- 
tituent dans  son  intégrité  parfaite  le  sacrement  de  l'Ordre.  Et 
l'explicalion  donnée  ici  par  le  Saint  Docteur  a  été  fixée  pour 
jamais.  Depuis  saint  Thomas,  elle  est  classique  dans  l'Eglise. 
Aucune  autre  ne  devait  ni  ne  pouvait  lui  être  substituée. 

Uad  priinuni  fait  observer  que  «  saint  Denys  parle  des  Ordres, 
non  selon  qu'ils  sont  sacrements,  mais  selon  qu'ils  sont 
ordonnés  aux  actions  hiérarchiques.  Et  voilà  pourquoi,  selon 
ces  actions,  il  distingue  trois  Ordres.  De  ces  trois  Ordres,  le 
premier,  savoir  l'épiscopat,  a  les  trois  actions.  Le  second, 
savoir  le  sacerdoce,  en  a  deux.  Mais  le  troisième  n'en  a  qu'une, 
savoir  purifier;  et  c'est  le  diacre,  qui  est  appelé  ministre  :  sous 
lui,  tous  les  Ordres  inférieurs  se  trouvent  compris.  —  Les 
Ordres  ont  d'être  sacrements,  en  raison  de  leur  rapport  au  plus 
grand  des  Sacrements.  Et  c'est  pourquoi  le  nombre  des  Ordres 
doit  être  assigné  d'après  ce  rapport  ». 

L'ad  secundum  a  une  remarque  qu'il  faut  soigneusement 
retenir.  Saint  Thomas  déclare  que  a  dans  la  primitive  Église, 
en  raison  du  petit  nombre  des   ministres,  tous  les  ministères 
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inférieurs  étaient  confiés  aux  diacres;  comme  on  le  voit  par 
saint  Denys,  chapitre  m  de  la  Hiérarchie  Ecclésiastique,  où  il 
dit  :  Des  minisires  (ou  des  diacres,  en  grec  oiaxovo;  signifie  mi- 
nistre), les  uns  se  tiennent  aux  partes  du  temple  qui  sont 
Jermées,  les  autres  accomplissent  la  Jonction  propre  à  leur  Ordre, 
les  autres  présentent  aux  prêtres  sur  l'autel  le  pain  sacré  et  le 
calice  de  bénédiction.  Néanmoins  toutes  ces  puissances  ou  tous 
ces  pouvoirs  étaient,  mais  implicitement,  dans  la  seule  puis- 
sance du  diacre.  Mais,  dans  la  suite,  le  culte  divin  prit  de 
l'ampleur  —  postea  amplialus  est  cultus  dicinus  —  et  l'Eglise 
livra  explicitement  en  divers  Ordres  ce  qu'elle  avait  implicite- 
ment en  un  seul  :  et  Ecclesia  quod  implicite  habetjat  in  uno  Or- 
dine,  explicite  tradidil  in  diversis.  Et,  dans  ce  sens,  le  Maître  » 
des  Sentences  «  dit  dans  la  lettre  »  de  son  texte,  «  que  l'Église 
a  institué  pour  elle-même  les  autres  Ordres  ».  —  Rien  de  plus 
sage,  rien  de  plus  conforme  à  la  vérité  historique  et  à  la  saine 
doctrine  théologique,  que  cette  explication  donnée  ici  par  saint 
Thomas,  de  la  diversité  des  Ordres  inférieurs,  tels  qu'on  les 
trouve,  de  temps  immémorial,  établis  dans  l'Église. 

Vad  terlium  déclare  que  «  les  Ordres  sont  ordonnés  princi- 
palement au  sacrement  de  l'Eucharistie  ;  et,  par  voie  de  consé- 
quence, aux  autres  sacrements  :  parce  que  même  les  autres 
sacrements  dérivent  de  Celui  qui  est  contenu  dans  le  sacrement 
de  l'Eucharistie.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  requis  que  les 
Ordres  se  distinguent  selon  les  sacrements  ». 

Les  deux  arguments  sed  contra  constituaient  de  véritables 
objections  qui  voulaient  prouver  qu'il  devrait  y  avoir  plus  de 
sept  sacrements.  Saint  Thomas  y  répond  ici  dans  un  ad  quar- 
tum  et  un  ad  quintum. 

Vad  quarlum  dit  que  «  les  anges  diffèrent  en  espèi^e.  Et,  à 
cause  de  cela,  peut  se  trouver  en  eux  un  mode  divers  de  rece- 
voir les  choses  divines.  C'est  pour  cela  aussi  qu'en  eux  on 
distingue  diverses  hiérarchies.  Mais  dans  les  Ordres  »  qui  cons- 
tituent le  sacrement  de  l'Ordre,  «  il  n'y  a  qu'une  seule  hiérar- 
chie, en  raison  du  même  mode  de  recevoir  les  choses  divines 
qui  suit  l'espèce  humaine,  savoir  par  la  similitude  des  choses 
sensibles.  De   là   vient  que  dans    les   anges   la   distinction   des 
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Ordres  ne  peut  pas  être  par  comparaison  à  quelque  sacrement, 
comme  chez  nous  ;  mais  seulement  par  comparaison  aux  actions 
hiérarchiques  que  chaque  Ordre  parmi  eux  exerce  sur  les  infé- 
rieurs. A  ce  litre,  nos  Ordres  leur  correspondent.  Dans  notre 
hiérarchie,  en  elïet,  se  trouvent  trois  Ordres  distincts  selon  les 
actions  hiérarchiques,  comme  en  chacune  des  hiérarchies  angé- 
liques  ». 

L'a/  quinluni  redit,  en  le  précisant,  que  «  présider  aux  psau- 
mes n'est  pas  un  Ordre,  mais  un  office  annexé  à  l'Ordre. 
Comme,  en  efîet,  les  psaumes  se  disent  avec  chant,  à  cause  de 
cela  le  «  psalmiste  »  ou  celui  qui  préside  aux  psaumes  «  est 
appelé  chantre.  Or,  le  nom  de  chanlre  n'est  pas  un  nom  d'Ordre 
spécial  :  soit  parce  qu'il  appartient  au  chœur  tout  entier  de 
chanter;  soit  parce  que  le  chantre  n'a  pas  un  rapport  spécial 
au  sacrement  de  l'Eucharistie  ;  soit  parce  que  le  rôle  du  chantre 
est  un  certain  office;  lequel,  parfois,  et  dans  un  sens  large,  est 
compté  parmi  les  Ordres  ». 

C'est  en  fonction  de  l'Eucharistie  que  se  distinguent  les  sept 
parties  du  sacrement  de  l'Ordre.  —  Parmi  ces  parties  ou  parmi 
ces  divers  Ordres  ainsi  distincts,  en  est-il  qui  doivent  être 
appelés  sacrés  et  non  pas  les  autres.  Faut-il  distinguer  les 
Ordres  en  Ordres  sacrés  et  Ordres  non  sacrés.  Saint  Thomas  Na 
nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  les  Ordres  doivent  se  distinguer  en  sacrés 
et  non  sacrés? 


Deux  objections  veulent  prouver  que  «  les  Ordres  ne  se  dis- 
tinguent pas  en  sacrés  et  non  sacrés  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  «  tous  les  Ordres  sont  sacrements.  Or,  tous  les  sacre- 
ments sont  sacrés.  Donc  tous  les  Ordres  sont  sacrés  ».  —  La 
seconde  objection  fait  remarquer  que  «  par  les  Ordres  de  l'Eglise 
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un  sujet  n'est  député  qu'aux  divins  oflices  ou  ministères.   Or, 
tout  cela  est  sacré.  Donc  tous  les  Ordres  sont  sacrés  ». 

L'argument  scd  contni  o[)pose  (jne  «  les  Ordres  sacrés  eni|)L'- 
chenl  le  mariage  d'être  contracté  et  le  dirimenl  ou  l'annulent 
si  on  le  conlraclc  Or,  les  quatre  Ordres  inférieurs  ni  n'empê- 
chent ni  \\c  dirimenl  le  mariage.  Donc  ils  ne  sont  pas  des 
Ordres  sacrés  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'Ordre  est 
dit  sacré  d'une  double  manière.  —  D'ahord,  en  lui-même.  El, 
de  ce  chef,  tout  Ordre  est  sacré,  étant  un  sacrement.  —  D'une 
autre  manière,  en  raison  de  la  matière  sur  laquelle  il  porte  ou 
autour  de  laquelle  il  exerce  son  acte.  Et,  à  ce  titre,  est  dit  sacré 
l'Ordre  dont  l'acte  porte  sur  quelque  matière  consacrée.  De  ce 
chef,  il  n'y  a  que  trois  Ordres  sacrés;  savoir  :  le  prêtre  et  le 
diacre  dont  l'acte  porte  sur  le  corps  du  Christ  et  le  sang  con- 
sacré ;  et  le  sous-diacre,  dont  l'acte  porte  sur  les  vases  consa- 
crés. Et  voilà  pourquoi  aussi  la  continence  leur  est  prescrite, 
afin  que  soient  purs  ceux  qui  traitent  les  choses  saintes  »  (cf. 
Isaïe,  cil.  LU,  v.  1 1). 

«  Et,  par  là  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  l'on  voit  la  réponse 
aux  objections  ». 

A  la  question  de  la  distinction  des  Ordres  se  rattache  la 
question  des  actes  qui  appartiennent  en  propre  à  chacun 
d'eux.  Saint  Thomas  l'examine  dans  l'article  qui  suit  : 


Article  I\  . 

Si  les  actes  des  Ordres  sont  assignés  comme  il  convient 
dans  la  lettre  du  texte? 


Nous  avons  ici  neuf  objections.  Elles  veulent  prouver  que 
«  les  actes  des  Ordres  sont  mal  assignés  dans  la  lettre  du  texte  » 
des  Sentences.  —  La  première  dit  que  «  par  l'absolution,  un 
sujet  est  préparé  à  recevoir  le  corps  du  Christ.  Or,  la  prépara- 
tion de  ceux  qui  reçoivent  le  sacrement  appartient  aux  Ordres 
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inférieurs.  Donc  c'est  mal  à  propos  que  l'absolulion  des  péchés 
est  mise  parmi  les  actes  du  prêtre  »,  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  ((  par  le  baptême,  l'Iiomme  est  immédiatement 
configuré  à  Dieu,  recevant  le  caractère  qui  configure.  Or, 
prier  et  offrir  les  oblations  sont  des  actes  immédiatement  or- 
donnés à  Dieu.  Donc  chaque  baptisé  peut  faire  ces  actes  et  non 
pas  les  seuls  prêtres  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
qu'  «  à  des  Ordres  divers  appartiennent  divers  actes.  Or,  pla- 
cer les  oblations  sur  l'aulel  et  lire  Tépître  appartient  au  sous- 
diacre.  Les  sous-diacres  portent  aussi  la  croix  devant  le  Pape. 
Donc  ces  actes  ne  doivent  pas  être  donnés  comme  actes  du  dia- 
cre ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce  que  u  la  même 
vérité  est  contenue  dans  le  Nouveau  et  l'Ancien  Testament.  Or, 
c'est  aux  lecteurs  qu'il  appartient  de  lire  l'Ancien  Testament. 
Donc,  pour  la  même  raison,  il  leur  appartient  de  lire  aussi 
le  Nouveau;  et  non  pas  aux  diacres  ».  —  La  cinquième  objec- 
tion cite  le  fait  que  «  les  Apôtres  n'ont  prêché  rien  autre  chose 
que  l'Évangile  du  Christ;  comme  on  le  voit  dans  l'Épître  aux 
Romains,  ch.  i  (v.  i;  cf.  L'  aux  Corinlhiens,  ch.  i,  v.  17).  Or, 
la  doctrine  des  Apôtres  est  confiée  aux  sous-diacres  pour  qu'ils 
la  proclament.  Donc  aussi  la  doctrine  de  l'Evangile  ».  —  La 
sixième  objection  est  que  «  selon  saint  Denys,  ce  qui  appar- 
tient à  l'Ordre  supérieur  ne  doit  pas  convenir  à  l'inférieur. 
Or,  servir  en  portant  la  burette  est  l'acte  des  sous-diacres. 
Donc  cet  acte  ne  doit  pas  être  attribué  aux  acolytes  ».  —  La 
septième  objection  formule  ce  principe,  que  «  les  actes  spiri- 
tuels doivent  l'emporter  sur  les  actes  corporels.  Or,  l'acolyte 
n'a  qu'un  acte  corporel.  Donc  l'exorciste  n'a  pas  l'acte  spirituel 
de  chasser  les  démons;  puisqu'il  est  inférieur  ».  —  La  hui- 
tième objection  dit  que  «  les  choses  qui  conviennent  davan- 
tage entre  elles  doivent  être  placées  à  côté  les  unes  des  autres. 
Or,  lire  l'Ancien  Testament  doit  convenir  le  plus  avec  la  lec- 
ture du  Nouveau  Testament,  ce  qui  appartient  aux  ministres 
supérieurs.  Donc  lire  l'Ancipn  Testament  ne  doit  pas  être  assi- 
gné comme  l'acte  du  lecteur,  mais  plutôt  de  l'acolyte,  alors 
surtout  que  la  lumière  corporelle  que  les  acolytes  portent  si- 
gnifie la  lumière  spirituelle  de  la  doctrine  ».  —  Enfin,  la  neu- 
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vième  objoction  arguë  de  ce  que  d  clans  tout  acle  de  l'Ordre 
spirituel  doit  se  trouver  une  certaine  vertu  spirituelle  qu'ont 
de  préfiMcnce  aux  autres  ceux  qui  s(inl  ordonnés.  Or,  dans  le 
fait  d'ouvrir  et  de  fermer  les  portes,  les  portiers  n'ont  pas  une 
autre  puissance  que  celle  des  autres  hommes.  Donc  cet  acte  ne 
doit  pas  être  assigné  comme  leur  acle  ». 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argument  sed  conlrn.  Le  seul  fait  qu'il 
s'agit  du  texte  du  Maître  des  Senlences  doit  en  tenir  lieu. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  s'appuie  sur  la  doctrine 
exposée  à  l'article  2  et  en  fait  l'application  à  la  ([uestion  ac- 
tuelle. «  Comme  la  consécration  qui  se  fait  dans  le  sacrement 
de  l'Ordre  est  ordonnée  au  sacrement  de  l'Eucharistie,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (art.  2),  cet  acle  sera  l'acte  principal  de  chaque 
Ordre  selon  lequel  il  est  ordonné  de  plus  près  au  sacrement  de 
l'Eucharistie.  Et,  conformément  à  cela,  aussi,  un  Ordre  l'em- 
porte sur  l'autre  en  éminence  pour  autant  que  son  acte  est 
ordonné  de  plus  près  à  l'Eucharistie.  Mais  parce  que  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie,  comme  étant  le  plus  digne,  a  beaucoup 
de  choses  qui  lui  sont  ordonnées  :  de  là  vient  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  que,  en  plus  de  l'acte  principal,  un  même 
Oidre  ait  aussi  de  nombreux  autres  actes;  et  cela  d'autant 
plus  qu'il  est  plus  éminent,  parce  que  la  vertu,  plus  elle  est 
élevée,  plus  elle  s'étend  à  un  plus  grand  nombre  d'objets  ». 
—  Sur  cette  règle  générale,  tirée  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  essen- 
tiel dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  saint  Thomas  va  pouvoir 
résoudre  avec  une  extrême  facilité  les  multiples  objections 
qu'il  s'était  posées  au  début  de  l'article. 

Vad  prinmni  fait  observer  qu'  «  il  est  une  double  prépara- 
tion de  ceux  qui  reçoivent  le  sacrement.  L'une  est  éloignée;  et 
celle-là  se  fait  par  les  ministres.  L'autre  est  prochaine,  par  la- 
quelle les  sujets  sont  immédiatement  rendus  idoines  ou  aptes 
à  recevoir  les  sacrements.  Celle-là  appartient  aux  prêtres.  Et 
parce  que  chacun  est  mis  dans  la  disposition  prochaine  à  rece- 
voir l'Eucharistie  par  cela  qu'il  est  purifié  des  péchés,  à  cause 
de  cela  le  prêtre  est  le  ministre  propre  de  tous  les  sacrements 
qui  sont  institués  principalement  pour  la  purification  des  pé- 
chés; savoir  :  le  baptême,  la  pénitence  et  l'Extrême-Onction  ». 
T.  XX..  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  5 
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Uad  secLinda/n  a  une  distinction  précieuse  au  sujet  des  actes 
qui  sont  immédiatement  ordonnés  à  Dieu.  «  C'est  d'une  dou- 
ble manière  que  certains  actes  sont  immédiatement  ordonnés 
à  Dieu.  D'abord,  de  la  part  d'une  personne  seule,  comme  sont 
les  prières  particulières,  ou  les  vœux  personnels  et  autres  cho- 
ses de  ce  genre.  Il  appartient  à  chaque  baptisé  de  faire  ces  sor- 
tes d'actes.  —  D'une  autre  manière,  au  nom  ou  de  la  part  de 
toute  l'Église.  Et,  à  ce  titre,  seul  le  prêtre  a  les  actes  immédia- 
tement ordonnés  à  Dieu  ;  parce  que  lui  seul  peut  gérer  la  per- 
sonne de  toute  l'Église,  consacrant  l'Eucharistie  qui  est  le  sa- 
crement de  l'Eglise  dans  son  universalité  ».  —  Le  prêtre  est 
l'homme  de  l'Église  parce  qu'il  est  l'homme  de  l'Eucharistie. 
D'un  mot,  il  est  l'homme  du  corps  du  Christ  :  corps  du  Christ 
réel,  qu'il  consacre;  corps  du  Christ  mystique  qu'il  réalise  en 
préparant  les  hommes  à  recevoir  le  corps  du  Christ  réel  et  en 
le  leur  distribuant.  C'est  pourquoi  lui  seul  peut  paraître  devant 
Dieu  au  nom  de  tout  le  corps  du  Christ. 

Vad  lerliain  déclare  que  «  les  oblations  apportées  par  le 
peuple  sont  offerte*  par  le  prêtre.  Et  c'est  pourquoi  un  dou- 
ble ministère  est  requis  pour  les  oblations.  L'un,  du  côté  du 
peuple.  Et  celui-là  revient  au  sous-diacre,  qui  reçoit  du  peuple 
les  oblations  et  les  place  sur  l'autel  ou  les  passe  au  diacre. 
L'autre,  du  côté  du  prêtre.  Et  ceci  appartient  au  diacre,  qui 
sert  au  prêtre  les  oblations.  En  cela  se  trouve  l'acte  principal 
de  chacun  des  deux  Ordres  »  sous-diaconat  et  diaconat.  «  Et 
c'est  pourquoi  l'Ordre  du  diacre  est  supérieur.  —  Lire  l'épître 
n'est  point  l'acte  du  diacre;  si  ce  n'est  pour  autant  que  les 
actes  des  Ordres  inférieurs  sont  attribués  aux  supérieurs.  — 
Pareillement  aussi  le  fait  de  porter  la  croix.  A  parler  selon  la 
coutume  de  certaines  Églises  :  car  pour  ce  qui  est  des  actes  se- 
conJaires,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  y  ait  des  cou- 
tumes diverses  ». 

Uad  quarliun  fait  observer  que  «  la  doctrine  est  une  prépa- 
ration éloignée  à  la  réception  du  sacrement.  Et  c'est  pourquoi 
elle  est  confiée,  en  ce  qui  est  de  son  énonciation,  aux  minis- 
tres. Encore  est-il  que  la  doctrine  de  l'Ancien  Testament  est 
plus  éloignée  que  celle  du  Nouveau  :  car  elle  n'instruit  pas  de 
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ce  qui  a  trait  à  ce  sacrcmenl  de  l'Eucliarislie,  si  ce  n'est  en  ce 
qui  concerne  ses  figures.  Et  c'est  pourquoi  la  lecture  ou  renon- 
ciation du  Nouveau  Tcslaïuenl  est  conlîéc  aux  ministres  supé- 
rieurs ;  tandis  que  celle  de  l'Ancien  est  conlice  au\  ministres 
inférieurs.  De  même,  la  doctrine  du  Nouveau  Testament  livrée 
par  le  Seigneur  Lui-même  est  plus  i)arruitc  ({ue  la  manifesta- 
tion de  celte  doctrine  par  les  Apôtres.  Et  voilà  pourquoi  l'Exan- 
gile  est  confié  aux  diacres,  et  l'épîlre  aux  sous-diacres  ». 

((  Et  »,  ajoute  saint  Thomas,  u  on  voit  par  là  ce  qu'il  faut  ré- 
pondre à  la  cinquième  objection  ».  —  On  aura  remarqué,  dans 
cette  réponse  de  saint  Thomas  aux  deux  objections  qu'il  vient  de 
résoudre,  la  gradation  des  diverses  parties  de  l'Eciituic-Sainte 
en  ce  qui  est  de  leur  perfection  ou  de  leur  excellence  respec- 
tive. Celle  qui  est  au-dessus  de  tout,  c'est  la  partie  du  Nouveau 
Testament  oij  nous  est  conservé  le  souvenir  de  la  vie  et  de  la 
doctrine  du  Fils  de  Dieu  fait  homme  ayant  paru  au  milieu  de 
nous  pour  nous  instruire  des  mystères  de  la  vie  divine  et  nous 
redonner  cette  vie  par  sa  mort  rédemptrice.  Puis  vient  «  la 
manifestation  de  cette  doctrine  par  les  Apôtres  »,  telle  que  nous 
la  trouvons  dans  les  autres  livres  du  Nouveau  Testament.  Quant 
aux  li\res  de  l'Ancien  Testament,  ils  ne  sont  jamais  que  la 
préparation  au  Nouveau  Testament. 

Uad  sexlurn  répond  que  «  les  acolytes  n'ont  d'acte  que  sur 
les  burettes,  non  sur  ce  que  les  burettes  contiennent.  Le  sous- 
diacre,  au  contraire,  a  son  acte  qui  porte  sur  le  contenu  des 
burettes  :  car  il  use  de  l'eau  et  du  vin  pour  les  mettre  dans  le 
calice;  et,  encore,  il  verse  l'eau  sur  les  mains  du  prêtre.  Le 
diacre,  comme  aussi  le  sous-diacre,  a  seulement  son  acte  qui 
porte  sur  le  calice,  non  sur  ce  que  le  calice  contient.  C'est  le 
prêtre  qui  a  son  acte  portant  sur  le  contenu  du  calice.  Et  voilà 
pourquoi,  comme  le  sous-diacre,  dans  son  ordination,  reçoit 
le  calice  vide,  tandis  que  le  prêtre  le  reçoit  plein  ;  de  même 
l'acolyte  reçoit  les  burettes  vides,  tandis  que  le  sous-diacre 
les  reçoit  pleines.  Et  c'est  ainsi  qu'il  y  a  connexion  »  ou 
liaison  parfaite  «  entre  les  divers  Ordres  ».  —  Uien  de  plus 
précieux  que  ces  explications  de  saint  Thomas.  Elles  font  loi, 
depuis  qu'il  les  a  formulées  avec  tant  de  netteté  et  de  sagesse, 
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dans  tout  ce  qui  regarde  la  justification  Ihéologique  des  ordi- 
nations. 

Vad  sepUmam  dit  que  «  les  actes  corporels  de  l'acolyte  se 
rapportent  de  plus  près  à  l'acte  des  Ordres  sacrés  »,  qui  est  la 
consécration  de  l'Eucharistie,  «  que  l'acte  des  exorcistes,  bien 
que  ce  dernier  soit  en  quelque  sorte  spirituel.  C'est  qu'en  effet, 
les  acolytes  ont  leur  ministère  qui  porte  sur  les  vases  sacrés  oiî 
est  contenue  la  matière  du  sacrement,  quant  au  vin,  lequel  a 
besoin  d'un  vase  qui  le  contienne  en  raison  de  son  humidité  » 
ou  de  sa  qualité  de  liquide.  «  Et  voilà  pourquoi,  parmi  les 
Ordres  mineurs,  l'Ordre  des  acolytes  est  le  plus  élevé  ». 

Uad  oclavuin  répond  que  «  l'acte  des  acolytes  est  plus  rappro- 
ché de  l'acte  principal  des  ministres  supérieurs,  que  ne  l'est 
l'acte  des  autres  Ordres  mineurs,  comme  la  chose  apparaît 
d'elle-même.  Et,  pareillement  aussi,  quant  aux  actes  secon- 
daires par  lesquels  le  peuple  est  disposé  en  recevant  la  doc- 
trine. L'acolyte,  en  effet,  représente  ou  figure  d'une  manière 
visible  la  doctrine  du  Nouveau  Testament,  par  la  lumière  qu'il 
porte  ;  tandis  que  le  lecteur  ne  fait  que  réciter  les  autres  figu- 
res »,  selon  qu'elles  sont  contenues  dans  l'Ancien  Testament. 
«  Et  c'est  pourquoi  l'acolyte  est  supérieur.  — Pareillement  aussi 
l'exorciste.  Car,  de  même  que  l'acte  des  lecteurs  se  rapporte  à 
l'acte  secondaire  du  diacre  et  du  sous-diacre;  de  même  l'acte 
de  l'exorciste  se  rapporte  à  l'acte  secondaire  du  prêtre,  l'acte  de 
lier  et  de  délier,  par  lequel  l'homme  est  totalement  libéré  de  la 
servitude  du  démon.  —  Et  en  cela  »,  fait  observer  saint  Tho- 
mas, «  le  progrès  »  ou  la  gradation  «  de  l'Ordre  apparaît  d'une 
ordonnance  parfaite.  Au  prêtre,  en  effet,  quant  à  son  acte  prin- 
cipal, qui  est  de  consacrer  le  corps  du  Christ,  coopèrent  seu- 
lement les  trois  Ordres  supérieurs  »  :  diaconat,  sous-diaconat, 
et  acolytat,  selon  qu'il  a  été  expliqué.  «  Mais,  quant  à  son  acte 
secondaire,  qui  est  d'absoudre  et  de  lier,  coopèrent  les  Ordres 
supérieurs  et  inférieurs  »  ;  c'est-à-dire  les  trois  qui  viennent 
d'êtie  nommés  et  les  trois  autres  :  exorcistes,  lecteurs  et  por- 
tiers. —  Oui,  vraiment,  saint  Thomas  avait  le  droit  de  se 
donner  ici  encore  ce  témoignage.  Il  a  mis  en  pleine  lumière 
l'ordre  merveilleux  établi  par  l'Église,  sous  l'action  manifeste 
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de  l'Espril-Saint,  dans  les  diverses  parties  en  lesquelles  se  sub- 
divise le  grand  sacrcincut  de  l'Ordre  :  Et  in  hoc  palel  ordinalis- 
siinus  Ordinis  pror/ressus. 

Uad  nonarn  cite  le  sentiment  de  «  quelcjucs-uns  »  (en  fait, 
Albert-lc-Grand,  le  maîlrc  de  S.  Thomas)  qui  a  disent  que  dans 
la  réception  de  l'Ordre  est  donnée  au  portier  une  certaine  force 
divine  (jui  lui  permette  de  repousser  les  indignes  de  l'entrée  du 
temple  comme  il  en  fut  dans  le  Christ  quand  II  chassa  les 
vendeurs  du  Temple  (S.  Jean,  ch.  ii,  v.  i5).  —  Mais  »,  dit 
saint  Thomas,  «  ceci  appartient  à  la  grâce  gratuitement  donnée 
plutôt  qu'à  la  grâce  du  sacrement.  Et  voilà  pourquoi  il  faut 
dire  que  le  portier  reçoit  la  puissance  d'accomplir  l'acte  »  d'ou- 
vrir ou  de  fermer  les  portes  de  l'église,  «  comme  ayant  qualité 
pour  cela,  ex  ofjîcio;  tandis  que  les  autres  qui  peuvent  aussi 
faire  cet  acte,  ne  le  peuvent  pas  et  ne  le  font  pas  ex  officio.  Il 
en  est  de  même  pour  tous  les  actes  des  Ordres  mineurs.  D'au- 
tres peuvent  les  faire  aussi  ;  mais  sans  avoir  mandat  ou  qualité 
d'office  pour  cela.  C'est  ainsi,  du  reste,  qu'on  peut  dire  la  messe 
dans  une  maison  non  consacrée  ;  bien  que  la  consécration  de 
l'église  soit  ordonnée  à  cela  :  qu'on  puisse  dire  la  messe  en 
elle  I). 

Un  dernier  article  va  compléter  la  question  actuelle,  d'un  si 
haut  intérêt,  touchant  l'économie  des  divers  Ordres.  Il  s'agit  de 
déterminer  le  moment  où,  dans  la  collation  des  divers  Ordres, 
le  caractère  propre  à  chacun  d'eux  est  imprimé  en  celui  qui  le 
reçoit.  Venons  tout  de  suite  au  texte  du  saint  Docteur. 


Article  V. 

Si  au  prêtre  le  caractère  est  imprimé  dans  la  porrection 
même  du  calice? 


Le  titre  de  cet  article  ne  mentionne  que  le  prêtre.  Mais,  nous 
Talions  voir,  il  s'agit  de  tous  les  Ordres.  D'ailleurs,  nous  savons 
que,  quand  il  s'agit  de  l'Ordre,  parler  du  prêtre,  c'est  parler 
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proportionnellement  de   tous  les  Ordres   inférieurs,   qui   n'en 
sont  qu'une  participation. 

Six  objections  veulent  prouver  qu'  «  au  prêtre  le  caractère 
n'est  pas  imprimé  dans  la  porrection  même  du  calice  ».  —  La 
première  dit  que  «  la  consécration  du  prêtre    se  fait  avec  une 
certaine  onction,   comme  aussi    la   confirmation.    Or,  dans  la 
confirmation,  c'est  au  moment  de  l'onction  que  s'imprime  le 
caractère.  Donc  pareillement  aussi  dans  le  sacerdoce;  et  non  pas 
quand  se  fait  la  porrection  du  calice  ».  —  La  deuxième  objection 
rappelle  que   «  le  Seigneur  donna  aux  disciples  la    puissance 
sacerdotale  quand  II  dit  :  Recevez  CEsprll-Saint  ;  ceux  à  qui  vous 
remeltre:  les  péchés,  etc.,   saint  Jean,  ch.  xx  (v.  22,    28).   Or, 
lEsprit-Saint  est  donné  par  l'imposition  des  mains.  Donc  c'est 
au  moment  où  se  fait  l'imposition  des   mains  que  le  caractère 
de  l'Ordre  est  imprimé  ».  —  La  troisième  objection  fait  remar- 
quer que  «  si  les  ministres  sont  consacrés,  les  ornements   des 
ministres  le  sont  pareillement.    C'est  la  bénédiction  seule  qui 
consacre  les  ornements.  Donc  c'est  quand  l'êvêque  le  bénit  que 
le  prêtre  reçoit   la  consécration  ».  —  La  quatrième  objection 
noie  que  «  comme  le  calice  est  donné  au  prêtre,  de  même  lui 
esl  donné  aussi  l'ornement  sacerdotal.  Si  donc  le  caractère  est 
imprimé  quand  on  donne  le  calice,  il  sera  imprimé  aussi  quand 
on  donne  la  chasuble.  D'où  il  suit  qu'il  y  aurait  deux  carac- 
tères. Ce  qui  est  faux  ».  —  La  cinquième  objection  déclare  que 
t(  l'Ordre  du  diacre  est  plus  conforme  à  l'Ordre  du  prêtre  que 
l'Ordre  du  sous-diacre.   Or,    si  le  caractère  était    imprimé  au 
prêtre  dans  la  porrection  même  du  calice,  le  sous-diacre  serait 
plus  conforme  au  prêtre  que  le  diacre.  Le  sous-diacre,  en  effet, 
reçoit  le  caractère  dans  la  porrection   même  du  calice  ;   et  non 
pas  le   diacre.  Donc  le  caractère  sacerdotal  ne  s'imprime  pas 
au  moment  de  la  porrection  du  calice  ».  —  La  sixième  objec- 
tion fait  observer  (juc  «  l'Ordre  des  acolytes  approche  de  l'acte 
du  prêtre  plus  par   cela  qu'il  porte  sur  les  burettes  que  parce 
qu'il  a  le  chandelier.  Or,  le  caractère  est  imprimé  aux  acolytes 
quand  ils  reçoivent  le  chandelier  plutôt  que  quand  ils  reçoi- 
vent la  burette;  parce  que  le   nom  d'acolyle  signifie  l'acte  de 
porter  le  cierge  ».  Le  verbe  grec  àxoÀojOéco  désigne  l'acte  de  sui- 
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Vie  ou  de  précéder  mais  par  mode  de  service;  et,  1res  spéciale- 
ment, cet  acte  convient  aa  serviteur  qui  porte  la  lumière  pour 
éclairer  les  pas  de  son  maître.  «  Donc  ce  n'est  pas  non  plus  au 
moment  où  il  reçoit  le  calice  que  le  prêtre  reçoit  l'impression 
du  caractère  ». 

L'argument  scd  contra  oppose  que  «  l'acte  principal  du  prêtte 
est  de  consacrer  le  corps  du  Christ.  Or,  il  reçoit  le  pouvoir  à 
cet  elTet  dans  la  réception  du  calice.  Donc  c'est  alors  que  s^im- 
prime  le  caractère  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  donne,  en  quel- 
ques mots,  une  admirable  synthèse  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'or- 
dination. Il  nous  rappelle  que  «  comme  il  a  été  dit  (art.  4. 
ad  1"'"),  c'est  au  même  qu'il  appartient  d'introduire  la  forme  et 
de  préparer  la  matière  immédiatement  à  recevoir  cette  forme.  Et 
voilà  pourquoi  l'évêque,  dans  la  collation  des  Ordres,  fait  deux 
choses  :  il  prépare  les  ordinands  à  la  réception  de  l'Ordre;  et  il 
confère  le  pouvoir  de  l'Ordre.  —  Il  les  prépare  en  les  instrui- 
sant de  leur  office  propre  ;  et  en  agissant  sur  eux  pour  qu'ils 
soient  aptes  ou  idoines  à  recevoir  la  puissance  qu'il  doit  leur 
conférer.  —  Cette  action  consiste  en  trois  choses;  savoir  :  la 
bénédiction,  l'imposition  des  mains,  et  l'onction.  —  Par  la 
bénédiction,  les  ordinands  sont  députés  au  service  divin.  Et 
voilà  pourquoi  la  bénédiction  est  donnée  à  tous.  —  Par  l'im- 
position des  mains,  est  donnée  la  plénitude  de  la  grâce,  qui  les 
rend  idoines  aux  grands  offices.  Et  voilà  pourquoi  l'imposi- 
tion des  mains  se  fait  aux  seuls  diacres  et  prêtres,  parce  que 
c'est  à  eux  qu'appartient  la  dispensation  des  sacrements,  bien 
qu'elle  ai)parlienne  au  prêtre  comme  à  l'agent  principal,  et  au 
diacre  comme  au  ministre.  —  Mais  par  l'onction,  les  sujets 
sont  consacrés  en  vue  de  traiter  quelque  sacrement.  Et  c'est 
pourquoi  l'onction  est  faite  aux  seuls  prêtres  (|ui,  de  leurs 
propres  mains,  touchent  le  corps  du  Christ.  C'est  ainsi,  du 
reste,  que  l'onction  se  pratique  aussi  sur  le  calice  contenant  le 
sang  et  sur  la  patène  oij  pose  le  corps.  —  Quant  à  la  collation 
de  la  puissance,  elle  se  fait  par  cela  qu'est  donné  aux  ordinands 
quelque  chose  ayant  trait  à  leur  acte  propre.  Et  parce  que  l'acte 
principal   du   prêtre   est  de  consacrer  le   corps  et  le  sang  du 
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Christ,  à  cause  de  cela  c'est  dans  la  tradition  même  du  calice 
sous  la  forme  voulue  des  paroles,  que  le  caractère  sacerdotal 
est  imprimé  ». 

Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  redire  : 
cet  article  de  saint  Thomas  est  la  synthèse  parfaite  de  tout  ce 
qui  pourrait  être  dit  de  plus  excellent  comme  justification  et 
explication  théologique  du  rite  de  l'ordination.  On  a  peine  à 
comprendre  qu'après  une  doctrine  si  harmonieuse  et  si  com- 
préhensive,  il  ait  pu  se  produire  encore,  depuis  et  après  saint 
Thomas,  quelque  diversité  ou  quelque  hésitation  sur  le  vrai 
sens  ou  sur  la  vraie  portée  des  multiples  cérémonies  qui  se 
pratiquent  dans  la  collation  des  divers  Ordres. 

L'excellence  de  la  doctrine  va  nous  apparaître  avec  un  nou- 
veau relief  par  la  solution  des  objections. 

h'ad  prlnuim  répond  que  «  dans  la  confirmation  n'est  pas 
donné  un  office  en  vue  d'agir  sur  une  matière  extérieure.  Et 
voilà  pourquoi  le  caractère  ne  s'y  imprime  pas  dans  la  présen- 
tation de  quelque  objet,  mais  dans  la  seule  imposition  des 
mains  et  l'onction.  Dans  l'Ordre  sacerdotal,  il  en  va  autre- 
ment. Et  voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  similitude  ». 

Uad  secLindain  dit  que  «  le  Seigneur  donna  aux  disciples  la 
puissance  sacerdotale  quant  à  l'acte  principal,  avant  la  Pas- 
sion, à  la  Cène,  quand  il  dit  :  Prenez  et  mange:.  Et  c'est  pour- 
quoi Il  ajouta  :  Faites  ceci  en  niénioirelde  moi.  Mais  après  la 
résurrection.  Il  leur  donnaJe"pouvoir  sacerdotal  quant  à  l'acte 
secondaire,  qui  est  de  lier  et  de  ^délier  ».  —  On  remarquera 
cette  précision  de  doctrine  pour  la  tradition  des  pouvoirs  par 
le  Christ  à  ses  Apôtres.  C'est  à  la  Cène  que  les  Apôtres  furent 
constitués  prêtres  avec  le  pouvoir  de  consacrer  le  corps  réel 
du  Christ  dans  l'Eucharistie.  Le  pouvoir  sur  le  corps  mysti- 
que, implicitement  contenu  dans  le  premier,  fut  explicité  au 
Cénacle,  dans  l'apparition  qui  suivit  la  résurrection. 

L\id  tertium  déclare  que  «  pour  les  ornements,  il  n'est  pas 
requis  d'autre  consécration,  sinon  qu'ils  soient  députés  au 
culte  divin.  Et  c'est  pourquoi  il  leur  suffît  de  la  bénédiction 
comme  consécratioîi.  Mais  il  en  va  autrement  des  ordinands, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  ». 
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Vad  qwiiiiun  fail  observer  que  «  rorncincut  saceidolal  ne 
si<^nifie  point  la  puissance  donnée  au  prêtre,  mais  l'aptitude 
ou  l'idonéité  requise  en  lui  pour  exercer  l'acte  de  la  puis- 
sance. Et  c'est  pourquoi  ni  au  prêtre  ni  à  aucun  autre  n'est 
imprimé  le  caractère  dans  l'acte  qui  leur  donne  quelque  or- 
nement ». 

L'rt(/  qainlum  répond  que  «  la  puissance  du  diacre  est  au 
milieu  entre  la  puissance  du  sous-diucre  cl  celle  du  prêtre.  Le 
prêtre,  en  effet,  a  puissance  sur  le  corps  du  Christ;  le  sous- 
diacre,  sur  les  vases  seulement;  le  diacre,  sur  le  corps  contenu 
dans  le  vase.  Aussi  bien  n'appartient-il  pas  au  diacre  de  tou- 
cher le  corps  du  Christ,  mais  de  porter  le  corps  sur  la  patène 
et  de  distribuer  le  sang  avec  le  calice.  A  cause  de  cela,  son 
pouvoir  en  ce  qui  est  de  l'acte  principal  n'a  pu  être  exprime 
ni  par  la  tradition  du  vase  seulement  »  comme  pour  le  sous- 
diacie,  «  ni  par  la  tradition  de  la  matière  »  comme  pour  le 
prêtre.  «  Mais  sa  puissance  est  exprimée  eu  égard  à  l'acte  se- 
condaire, en  ce  que  le  livre  de  l'Evangile  lui  est  donné;  et 
dans  ce  pouvoir,  l'autre  se  trouve  compris.  Et  voilà  pourquoi 
c'est  dans  la  tradition  du  livre  que  le  caractère  est  imprimé  ». 
Ici,  encore,  quelle   précision  et  quelle  harmonie  de  doctrine  ! 

L'ad  sexlamàxV  que  «  l'acte  de  l'acolyte  par  lequel  il  présente 
les  burettes  est  plus  important  que  celui  par  lequel  il  porte  le 
chandelier;  bien  qu'il  tire  son  nom  du  second,  comme  plus 
en  vue  et  plus  spécial  à  lui.  Aussi  bien  est-ce  dans  la  tradition 
des  burettes  qu'est  imprimé  à  l'acolyte  le  caractère,  par  la 
vertu  des  paroles  que  l'évêque  profère  ». 

Voilà  donc  terminée  cette  grande  question  de  la  distinction 
des  Ordres,  de  leurs  attributions  respectives,  et  du  moment 
précis  où  chacun  d'eux  est  constitué  par  l'acte  et  les  paroles 
du  ministre  de  ce  sacrement.  —  Nous  devons  maintenant 
nous  occuper  de  ce  ministre.  C'est  l'objet  de  la  question  sui- 
vante. 


QUESTION  XXXVIII 


DE  CEL\  QUI  CONFÈRENT  (JE  SACREMENT 


Cotte  question  comprend  deux  articles  : 

1°  Si  révêque  seul  peut  conférer  ce  sacrement? 
2"  Si  un  hérétique  ou  quiconque  est  séparé  de  l'Eglise  peut  confé- 
rer ce  sacrement  ? 


Ces  deux    articles   sont  les   deux  articles  de    la  question  I, 
dist.  XXV,  dans  le  Commentaire  du  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Premier. 

Si  c'est  l'évêque  seulement  qui  confère  le  sacrement 
de  l'Ordre? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  u  ce  n'est  pas  seulement 
l'évêque  qui  confère  le  sacrement  de  l'Ordre  n.  —  La  pre- 
mière déclare  que  «  l'imposition  des  mains  fait  quelque  chose 
pour  la  consécralion  »  du  prêtre.  «  Or,  aux  prêtres  qui  sont  or- 
donnés, ce  n'est  pas  seulement  l'évêque  qui  impose  les  mains  ; 
ce  sont  aussi  les  prêtres  qui  assistent.  Donc  ce  n'est  pas  l'évê- 
que seul  qui  confère  le  sacrement  de  l'Ordre  ».  —  La  deuxième 
objection  rappelle  que  «  c'est  alors  qu'est  donnée  à  chacun  la 
puissance  de  l'Ordre,  quand  lui  est  présenté  ce  qui  appartient  à 
l'aclede  son  Ordre.  Or,  c'estl'archidiacre  qui  donne  au  sous-diacre 
les  burettes  avec  l'eau,  le  bassin  et  le  manuterge;  et,  semblable- 
ment,  aux  acolytes,  le  chandelier  avec  le  cierge  et  les  burettes 
vides.  Donc  ce  n'est  pas  seulement  l'évêque  qui  confère  le 
sacrement  de  l'Ordre  ».  —  La  troisième  objection  en  appelle  à 
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ce  que  «  les  choses  qui  sont  de  l'Ordre  ne  pcuvcjil  pas  elre 
confiées  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  l'Ordre.  Or,  la  collation  des 
Ordres  mineurs  est  confiée  à  des  sujets  qui  ne  sont  point  évc- 
ques,  comme  aux  cardinaux  prêtres.  Donc  la  collation  des 
Ordres  n'apparlient  pas  >  en  propre  «  à  l'Ordre  épiscopal  ». 
—  La  quatrième  objection  cite  l'axiome  du  Droit,  où  il  est  dit 
que  «  celai  à  qui  Coii  confie  le  principal  est  aussi  chargé  de  l'ac- 
cessoire. Or,  le  sacrement  de  lOrdrc  est  ordonné  à  l'Eucharis- 
lie  comme  l'accessoire  au  principal.  Puis  donc  que  le  prêtre 
consacre  l'Eucharistie,  lui-même  peut  aussi  conférer  les 
Ordres  ».  —  La  cinquième  objection  arguë  de  ce  qu'  «  il  y  a 
plus  de  distance  du  prêtre  au  diacre,  que  de  l'évêque  à  l'évê- 
que.  Or,  l'évêque  peut  consacrer  l'évêque.  Donc  le  prêtre  peut 
promouvoir  le  diaere  ». 

Nous  avons  ici  trois  arguments  sed  contra.  —  Le  premier 
dit  que  «  les  ministres,  par  les  Ordres,  sont  appliqués  au  culte 
divin  d'une  manière  plus  noble  que  ne  le  sont  les  vases  sacrés. 
Or,  la  consécration  des  vases  appartient  à  l'évêque  seul.  Donc, 
à  plus  forte  raison,  la  consécration  des  ministres  ». —  Le  second 
argument  déclare  que  <i  le  sacrement  de  l'Ordre  l'emporte  en 
excellence  sur  celui  de  la  confirmation.  Or,  seul  l'évêque  con- 
firme. Donc,  à  plus  forte  raison,  l'évêque  seul  confère  le 
sacrement  de  l'Ordre  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  «  les  vierges,  par  la  bénédiction  qu'elles  reçoivent,  ne  sont 
pas  constituées  en  quelque  degié  de  la  puissance  spirituelle, 
comme  s'y  trouvent  constitués  ceux  qui  sont  ordonnés.  Or, 
bénir  les  vierges  appartient  au  seul  évêque.  Donc,  à  plus  forte 
raison,  la  consécration  des  ministres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  en  appelle  à  une  belle 
considération  d'ordre  social  et  politique,  qu'il  appuie  d'une 
citation  d'Ârislote  empriiiiléc  au  début  de  V Éthique.  «  La  puis- 
sance épiscopale  »,  déclare  le  saint  Docteur,  »  se  rapporte  à 
la  puissance  des  Ordres  inféiieurs,  comme  la  science  politique, 
qui  se  propose  le  bien  commun,  se  rapporte  aux  arts  ou  aux 
sciences  inférieures  qui  ont  pour  objet  quelque  bien  spécial, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  ».  Saint  Thomas  renvoie 
ici  à  un  point  de  doctrine  préalablement  exposé  dans  le  Com- 
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meniaLiv^^  des  Sentences,  a  la  fin  de  la  distinction  XXIV,  q.  3, 
a.  2,  q''  3.  Il  ne  viendra  que  plus  tard  dans  le  Supplément,  à 
la  question  ^o,  art.  G.  ((  Or,  la  Politique,  comme?  il  est  dit  au 
livre  premier  de  VÉlliiqae  (ch.  ii,  n.  G;  de  S.  Th.,  leç.  2),  mar- 
que la  loi  aux  arts  inférieurs,  assignant  ce  que  chacun  doit 
faire  et  dans  quelle  mesure  et  en  quel  mode.  De  là  vient  qu'il 
appartient  à  Tévêque  de  distribuer  les  autres  dans  tous  les 
divins  ministères.  C'est  pour  cela  que  lui  seul  confirme;  parce 
que  les  confirmés  »,  comme  il  a  été  expliqué  dans  la  question 
relative  au  sacrement  de  confirmation,  Troisième  Partie,  q.  72, 
sont  constitués  dans  un  certain  office  de  confesseurs  de  la  foi. 
C'est  aussi  pour  cela,  que  lui  seul  bénit  les  vierges,  qui  sont 
l'image  de  l'Église,  épouse  du  Christ,  laquelle  est  principale- 
ment confiée  à  la  sollicitude  l'évêque.  Lui  aussi  consacre  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés  ou  distribués  dans  les  ministères  des 
Ordres,  et  il  leur  assigne,  par  sa  consécration,  les  vases  dont 
ils  doivent  user.  C'est  ainsi  que  les  offices  séculiers  ou  civils 
sont  distribués  dans  les  cités  »  ou  les  États  «  par  celui  qui  a  le 
pouvoir  le  plus  excellent,  comme  le  roi  i^.  —  Nous  retrouve- 
rons bientôt,  à  l'article  G  de  la  question  /jo,  cette  grande  doc- 
trine, que  touche  ici  saint  Thomas,  et  qui  nous  montre  tou- 
jours l'évêque  comme  le  chef  suprême  dans  son  église,  devant 
être  comparé  au  roi  dans  son  royaume;  doctrine  de  la  plus 
haute  importance  et  qui  courrait  risque  parfois,  de  nos  jours, 
de  n'être  pas  suffisamment  comprise  ou  maintenue  dans  sa 
parfaite  et  absolue  pureté. 

Uad  prinium  rappelle  que  «  dans  l'imposition  des  mains, 
n'est  pas  donné  le  caractère  sacerdotal,  comme  on  le  voit  par 
ce  qui  a  été  dit  (q.  Sy,  art.  5),  mais  la  grâce  »,  au  sens,  peut- 
être,  de  disposition  ou  de  préparation  immédiate  à  la  grâce 
devant  être  causée  par  le  sacrement  lui-même  au  moment  oij 
le  caractère  s'imprime,  pourvu  que  le  sujet  n'y  mette  pas  d'obs- 
tacle, c(  grâce  qui  les  rendra  idoines  à  s'acquitter  de  leur  Ordre. 
Et  parce  qu'ils  ont  besoin  d'une  grâce  très  large,  très  abon- 
dante, à  cause  de  cela  les  prêtres  imposent  aussi  les  mains 
avec  l'évêque  à  ceux  qui  sont  promus  au  sacerdoce  ;  aux  dia- 
cres, c'est  l'évêque  seul  ». 
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L\i({  secunduni  déclare  ([ne  «  rarcliidiacreesl  comme  \e i>rincc 
ou  le  chef  (lu  rninislère  ou  du  service  »  ;  c'est  là  le  sens  du 
mot  archidiacre,  tiré  du  grec.  «  De  là  vienlqu'il  livre  ou  donne 
tout  ce  qui  a  trait  au  ministère  ou  service  :  tel  le  cierge  dont 
use  l'acolyte  au  service  du  diacre,  portant  ce  cierge  devant 
l'Évangile,  et  les  burettes  qu'il  porte  en  servant  le  sous-diacre  ; 
et,  pareillement,  il  donne  au  sous-diacre  ce  dont  use  le  sous- 
diacre  en  servant  les  Ordres  supérieurs.  Mais  ce  n'est  pas  en 
cela  que  consiste  l'acte  principal  du  sous-diacre  ;  il  consiste 
en  ce  qu'il  coopère  à  l'endroit  de  la  matière  du  sacrement.  Et 
voilà  pourquoi  il  reçoit  le  caractère  en  ce  que  le  calice  lui  est 
donné  par  l'évoque.  Pour  l'acolyte,  il  reçoit  le  caractère  des 
paroles  de  l'évêque  quand  il  reçoit  de  l'archidiacre  les  objets 
indiqués;  et  plutôt  quand  il  reçoit  les  burettes  que  quand  il 
reçoit  le  chandelier.  Il  ne  suit  donc  pas  de  là  que  l'archidiacre 
confère  l'Ordre»  :  il  ne  fait  que  prêter  son  concours  pour  servir 
l'évêque  qui  le  confère. 

Vad  terliani  répond  que  «  le  Pape,  qui  a  la  plénitude  du 
pouvoir  pontifical,  peut  confier  à  un  sujet  qui  n'est  pas  évêque 
ce  qui  est  de  la  dignité  épiscopale,  pourvu  que  ces  choses-là 
n'aient  pas  un  rapport  immédiat  au  corps  du  Christ  véritable» 
que  le  prêtre  consacre.  «  Et  c'est  pourquoi,  en  vertu  de  sa  com- 
mission, un  simple  prêtre  peut  conférer  les  Ordres  mineurs  et 
confirmer;  ce  que  ne  peut  pas  faire  un  sujet  qui  n'est  point 
prêtre.  Et  le  prêtre,  non  plus,  ne  peut  pas  conférer  les  Ordres 
majeurs,  qui  ont  un  rapport  immédiat  au  corps  du  Christ,  sur 
la  consécration  duquel  le  Pape  n'a  pas  plus  de  pouvoir  qu'un 
simple  prêtre  ».  Et,  par  conséquent,  le  Pape  ne  peut  pas,  en 
dehors  de  sa  fonction  d'évêque  pratiquant  le  rite  consécrateur, 
donner  à  quelqu'un,  par  mode  de  mandat  ou  de  commission, 
mais  sans  le  consacrer  évêque,  le  pouvoir  de  conférer  les  Ordres 
majeurs  :  ceci  relève  exclusivement  du  pouvoir  d'Ordre  selon 
la  plénitude  qu'il  a  dans  la  personne  de  l'évêque.  Nous  pou- 
vons, à  la  lumière  de  celte  doctrine,  voir  combien  grande, 
combien  excellente  et  transcendante  et  souveraine,  dans  l'ordre 
des  pouvoirs  sacrés  destinés  à  assurer  la  vie  de  la  grâce  du 
Christ  dans  les  âmes,  est  la  dignité  de  l'évêque,  selon  que  saint 
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Tliomas  nous  le  disait  d'un  mot  à  la  fin  du  corps  de  l'article, 
et  que  nous  l'entendrons  bientôt  nous  le  redire  d'une  façon 
plus  développée  à  la  question  4o. 

Uad  quarlam  fait  observer  que  «  le  sacrement  de  l'Eucba- 
rislie,  bien  qu'il  soit  le  plus  grand  sacrement,  à  le  considérer 
en  lui-même,  n'a  pas  cependant  de  placer  quelqu'un  dans  un 
office  déterminé,  comme  le  sacrement  de  l'Ordre.  Et  voilà  pour- 
quoi la  raison  n'est  pas  la  même  de  part  et  d'autre  ». 

L'ad  qii'inlam  dit  que  «  pour  communiquer  à  un  autre  ce  que 
quelqu'un  a,  il  ne  suffit  pas  de  la  proximité;  il  faut  encore  la 
plénitude  de  la  puissance.  Et  parce  que  le  prêtre  n'a  point  cette 
plénitude  de  puissance  dans  les  offices  hiérarchiques,  comme 
l'évêque,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  faire  des  diacres,  bien 
que  cet  Ordre  soit  tout  près  de  lui  ». 

Le  pouvoir  de  constituer  les  ministres  dans  l'ordre  des  fonc- 
tions saintes  qui  ont  pour  acte  suprême,  auquel  tous  les  autres 
se  rapportent,  la  consécration  du  corps  du  Christ,  ce  qui  est 
le  point  sommet  de  tout  dans  la  vie  de  l'Église,  —  ce  pouvoir,  de 
tous  le  plus  grand,  ne  saurait  convenir  qu'à  celui  qui,  dans 
l'Éfflise,  a,  dans  cet  ordre  des  fonctions  saintes  à  distribuer  et  à 
ordonner,  le  pouvoir  souverain,  c'est-à-dire  à  l'évêque.  L'évêque 
seul  a  le  pouvoir  de  conférer  les  Ordres,  et,  par  là,  de  consti- 
tuer la  hiérarchie  sacrée  ordonnée  à  assurer  la  vie  des  âmes 
qui  doivent  vivre  de  la  vie  du  Christ  et  former  son  corps 
mystique  en  se  nourrissant  de  son  corps  réel  dans  l'Eucharistie. 
—  Mais  si  l'évêque  perdait  la  foi  ou  était  séparé  de  l'ensemble 
de  l'Église  catholique,  à  laquelle  préside,  comme  son  chef  su- 
prême, ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  le  Souverain  Pontife, 
pourrait-il  encore  conférer  les  Ordres,  le  sacrement  de  l'Ordre. 
Cette  question,  posée  ici  par  saint  Thomas  et  qu'il  va  résoudre 
en  pleine  lumière,  devait  avoir  de  nos  jours  une  application 
fameuse  dans  la  controverse  relative  aux  ordinations  anglica- 
nes. Venons  tout  de  suite  à  la  lettre  du  saint  Docteur. 
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Article  II. 

Si  les  hérétiques  et  ceux  qui  sont  séparés  de  l'Église 
peuvent  conférer  les  Ordres? 


Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  les  hérétiques  et  ceux 
qui  soni  sépaiés  de  l'Eglise  ne  peuvent  pas  conlercr  les  Ordres  ». 
—  La  première  dit  que  «  c'est  chose  plus  grande  de  conférer 
les  Ordres  que  d'absoudre  ou  de  ne  pas  absoudre  quelqu'un. 
Or,  l'hérétique'n'apasle  pouvoir  d'absoudre  on  de  ne  pas  absou- 
dre. Donc,  il  n'a  pas,  non  {)lus,  le  pouvoir  de  conférer  les  Or- 
dres ».  —  La  deuxième  objection  fait  remarquerque  «  le  prêtre 
sépaié  de  l'Église  a  le  pouvoir  de  consacrer  parce  que  demeure 
en  lui  d'une  manière  indélébile  le  caractère  qui  lui  donne  ce 
pouvoir.  Or,  l'évêque  ne  reçoit  pas,  dans  sa  promotion,  un 
caractère  spécial.  Donc  il  n'est  pas  nécessaire  que  demeure  en 
lui  le  pouvoir  épiscopal,  quand  il  est  séparé  de  l'Eglise  ».  — 
La  troisième  objection  déclare  qu'  «  il  n'est  aucune  commu- 
nauté, où  celui  qui  est  expulsé  de  la  communauté  puisse  dis- 
tribuer les  otrices  de  la  communauté.  Or,  les  Ordres  sont  cer- 
tains offices  de  l'Église.  Donc  celui  qui  est  mis  hors  de  l'Église 
ne  peut  pas  conférer  les  Ordres  ».  —  La  quatrième  objection 
rappelle  que  les  «  sacrements  ont  leur  efficacité  de  la  Passion 
du  Christ  (cf.  Troisième  Partie,  q.  Ga,  art.  5).  Or,  l'hérétique 
n'a  rien  qui  l'unisse  à  la  Passion  du  Christ  :  ni  sa  propre  foi, 
puisqu'il  est  infidèle  ;  ni  la  foi  de  l'Église,  puisqu'il  est  séparé 
de  l'Église.  Donc  il  ne  peut  pas  conférer  le  sacrement  de 
l'Ordre  ».  —  La  cinquième  objection  note  que  «  dans  la  col- 
lation de  l'Ordre  est  requise  la  bénédiction.  Or,  l'hérétique  ne 
peut  pas  bénir;  bien  plus,  sa  bénédiction  se  change  en  malé- 
diction, comme  on  le  voit  par  les  textes  cités  dans  la  lettre  » 
du  livre  des  Sentences.  On  trouve  là  plusieurs  textes  de  saint 
Grégoire,  de  saint  Cypricn,  de  saint  Jérôme,  qui  marquent, 
en  effet,  que  l'hérétique,  par  les  actes  liturgiques  qu'il  accom- 
plit, ne  fait  que  provoquer  la  colère  de  Dieu  et  non  sa  misé- 
ricorde. «  Donc  il  ne  peut  pas  conférer  les  Ordres  ». 
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Trois  aguments  sed  contra  affirment  qu'il  le  peut.  —  Le  pre- 
mier en  appelle  à  ce  fait,  que  «  l'évêque  tombé  dans  l'hérésie, 
n'est  pas  consacré  de  nouveau  quand  il  est  réconcilié  avec 
l'Église.  Donc  il  n'a  point  perdu  la  puissance  qu'il  avait  de 
conférer  les  Ordres  ».  —  Le  deuxième  argument  fait  observer 
que  «  le  pouvoii'  de  conféier  les  Ordres  est  plus  grand  que  le 
pouvoir  des  Ordres.  Or,  le  pouvoir  des  Ordres  ne  se  perd  point 
en  raison  de  l'hérésie  ou  autre  chose  de  ce  genre  (cf.  Troi- 
sième Partie,  q.  6/i,  art.  9).  Donc  ne  se  perd  pas,  non  plus, 
le  pouvoir  de  conférer  les  Ordres  ».  —  Le  troisième  argument 
dit  que  «  comme  celui  qui  baptise  ne  fait  que  prêter  un  minis- 
tère extérieur;  de  même  aussi  celui  qui  confère  les  Ordres  : 
Dieu  Lui-même  agissant  à  l'intérieur  du  sujet.  Or,  il  n'est  au- 
cun motif  qui  fasse  perdre  à  celui  qui  est  séparé  de  l'Église  le 
pouvoir  de  baptiser.  Donc,  il  n'en  est  pas,  non  plus,  qui  fasse 
perdre  le  pouvoir  de  conférer  les  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  fait  remarquer  qu'  ((  au 
sujet  de  la  question  actuelle,  sont  posées,  dans  la  lettre  du 
texte,  quatre  opinions. 

D'aucuns,  en  effet,  ont  dit  que  les  hérétiques  gardent  le  pou- 
voir de  conférer  les  Ordres  tout  le  temps  qu'ils  sont  tolérés  par 
l'Église  ;  mais  non  après  qu'ils  ont  été  séparés.  Pareillement 
aussi  les  dégradés  et  autres  de  même  sorte.  Et  c'est  là  la  pre- 
mière opinion.  —  Mais  cela  ne  peut  pas  être.  C'est  qu'en  effet, 
toute  puissance  qui  est  donnée  avec  quelque  consécration  ne 
peut  être  perdue  en  aucun  cas  qui  se  présente,  pas  plus  que 
la  consécration  elle-même  ne  peut  être  annulée;  car  même 
l'autel  ou  le  chrême,  une  fois  consacrés,  demeurent  consacrés 
pour  toujours.  Puis  donc  que  la  puissance  épiscopale  est  don- 
née avec  une  certaine  consécration,  il  faut  qu'elle  demeure 
toujours,  quelque  péché  qu'un  sujet  puisse  commettre,  ou 
quand  même  il  soit  séparé  de  l'Église. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  ont  dit  que  ceux  qui  sont  séparés 
de  l'Église,  s'ils  ont  eu  dans  l'Église  la  puissance  épiscopale, 
gardent  le  pouvoir  d'ordonner  et  de  promouvoir  les  autres; 
mais  ceux  qui  sont  promus  par  eux  ne  l'ont  pas.  Et  c'est  là  la 
quatiième  opinion.   Mais  ceci  ne  peut  pas  être.   Si,   en    effet. 
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ceux  qui  fuient  promus  dans  l'E^Mise  gardent  le  pouvoir 
qu'ils  ont  reçu,  il  est  manifeste  qu'en  usant  de  ce  pouvoir-, 
ils  font  une  véritable  consécration.  Et,  par  suite,  ils  livrent 
toute  la  puissance  qui  est  donnée  avec  la  consécration.  D'où 
il  suit  que  ceux  qui  sont  ordonnés  ou  promus  par  eux  ont 
la    même  puissance  qu'ils  ont  eux-mêmes. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  ont  dit  que  même  ceux  qui  sont 
séparés  de  l'Eglise  peuvent  conférer  les  Ordres  et  les  autres 
sacrements,  —  pourvu  qu'ils  gardent  la  forme  voulue  et  aussi 
l'intention,  —  et  quant  au  premier  effet  qui  est  la  collation 
du  sacrement,  et  quant  à  l'effet  dernier  qui  est  la  collation  de 
la  grâce.  Et  c'est  là  la  deuxième  opinion.  —  Mais  cela,  non 
plus,  ne  peut  pas  tenir.  Par  cela,  en  effet,  que  quelqu'un  com- 
munique avec  un  hérétique  séparé  de  l'Église,  dans  les  sacre- 
ments, il  pèche.  Dès  lors,  il  n'est  pas  dans  les  dispositions  re- 
quises et  il  ne  peut  pas  recevoir  la  grâce  ;  sauf,  peut-être,  pour 
le  baptême,  dans  le  cas  de  nécessité. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  disent  qu'ils  confèrent  de  vrais 
sacrements,  mais  ne  donnent  pas  avec  eux  la  grâce,  non  que 
les  sacrements  soient  inefficaces;  mais  en  raison  des  péchés 
de  ceux  qui  reçoivent  de  leurs  mains  les  sacrements  contre  la 
défense  de  l'Église.  Et  c'est  là  la  troisième  opinion  qui  est  la 
vraie  ». 

Uad  prirmiin  répond  que  u  l'effet  de  l'absolution  n'est  pas 
autre  que  la  rémission  des  péchés,  laquelle  se  fait  par  la  grâce. 
Et  voilà  pourquoi  l'hérétique  ne  peut  pas  absoudre;  comme, 
du  reste,  il  ne  peut  pas,  non  plus,  conférer  la  grâce  dans  les 
sacrements.  —  De  plus,  l'absolution  requiert  la  juridiction 
que  n'a  pas  celui  qui  est  séparé  de  l'Église  ». 

L'ad  seciindani  déclare  que  «  dans  la  promotion  de  l'évêque 
est  donnée  à  celui-ci  la  puissance  qui  demeure  toujours  en 
lui  ;  bien  qu'elle  ne  puisse  pas  être  appelée  caractère,  parce 
qu'elle  n'ordonne  pas  l'homme  directement  à  Dieu,  mais  au 
corps  du  Christ  mystique.  Et  cependant  elle  demeure  de  façon 
indélébile,  comme  le  caractère,  et  est  donnée  par  voie  de 
consécration  ». 

Vad  tertiurn  dit  que  (<■  ceux  qui  sont  promus  par  des  héré- 
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tiques,  bien  qu'ils  reçoivent  l'Ordre,  ne  reçoivent  pas  cepen- 
dant la  faculté  d'en  user,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  licite- 
ment remplir  les  fonctions  de  leurs  Ordres,  pour  la  raison  que 
signale  l'objection  ». 

L'ad  qaartam  précise  que  u  l'hérétique  est  uni  à  la  Passion 
du  Christ  par  la  foi  de  l'Église.  Car,  s'il  est  vrai  que  de  tels 
sujets  ne  soient  plus  dans  l'Eglise,  en  ce  qui  est  d'eux-mêmes, 
ils  le  sont  cependant  par  la  forme  de  l'Eglise  qu'ils  conservent  », 
conférant  le  sacrement  comme  l'Église  le  confère. 

L'ati  qulnliini  fait  observer  que  «  ce  dont  parle  l'objection  se 
réfère  à  l'effet  dernier  du  sacrement  »,  c'est-à-dire  à  la  colla- 
tion de  la  grâce,  u  comme  s'en  explique  la  troisième  opinion  », 
dont  nous  avons  dit  qu'elle  était  la  vraie. 

Il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui  se  rapporte  au  pouvoir 
d'Ordre  demeure  à  tout  jamais  en  tous  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  validement  ;  et  que,  par  suite,  l'effet  de  ce  pouvoir 
est  produit  par  eux  toutes  les  fois  qu'ils  en  usent  dans  la  forme 
qui  est  celle  de  l'Église.  Mais  cet  effet  ne  serait  point  produit, 
si  cette  dernière  condition  n'était  pas  observée.  Et  c'est  préci- 
sément parce  qu'elle  ne  le  fut  pas,  de  la  part  des  évêques  angli- 
cans, que  les  ordinations  faites  par  eux  ont  été  déclarées  nulles 
par  le  Pape  Léon  Xlll.  —  >!ous  devons  maintenant  nous  occu- 
per des  empêchements  qui  s'opposent  à  la  réception  du  sacre- 
ment de  l'Ordre.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  XXXIX 


DES  EMPECHEMENTS  DE  L'OUDRE 


Celle  queslion  comprend  six  articles  : 

i"  Si  le  sexe  féminin  empêche  la  réceplion  déco  sacrement  ? 

2"  Si  le  manque  de  l'usage  de  la  raison? 

3°  Si  l'esclavage? 

4"  Si  l'homicide? 

5°  Si  la  naissance  illégitime? 

G"  Si  le  défaut  des  memhres? 


Ces  six  articles  sont  tirés  delà  distinction  XXV  du  Commen- 
taire des  Sentences,  où  ils  constituent,  à  titre  de  sous-questions, 
les  deux  articles  de  la  queslion  II.  Le  premier  de  ces  deux 
articles  comprend,  à  titre  de  sous-questions,  les  deux  premiers 
articles;  le  second,  les  quatre  autres. 


Article  Premier. 

Si  le  sexe  féminin  empêche  la  réception  du  sacrement 
de  l'Ordre? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  »  le  sexe  féminin  n'em- 
pêche pas  la  réception  du  sacrement  de  l'Ordre  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  roffîce  de  prophète  est  plus  grand  que  l'oflice 
de  prèlrc  ;  parce  que  le  prophète  est  au  milieu  entre  Dieu  et 
les  prêtres,  comme  les  prêtres  sont  au  milieu  entre  Dieu  et  le 
peuple.  Or,  l'office  de  prophète  a  été  quelquefois  accordé  à  des 
femmes  ;  comme  on  le  voit  au  IV"  livre  des  Rois,  ch.  xxii, 
V.  l 'j  et  suiv.).  Donc  l'olïice  de  prêtre  peut  leur  convenir 
aussi  ».  —  La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  comme 
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l'Ordre  appartient  à  une  certaine  perfection  ;  de  même  aussi 
l'office  de  prélat,  et  le  martyre,  et  l'état  religieux.  Or,  l'office  de 
prélat  est  commis  aux  femmes  dans  le  Nouveau  Testament, 
comme  on  le  voit  pour  les  Abbesses  ;  et,  dans  l'Ancien  Testa- 
ment, comme  on  le  voit  pour  Débora,  qui  jugea  Israël,  Juges, 
ch.  IV.  A  elles  convient  aussi  le  martyre,  et  l'état  religieux. 
Donc  l'Ordre  de  l'Église  doit  leur  convenir  pareillement  ».  — 
La  troisième  objection  arguë  de  ce  que  «  la  puissance  de  l'Or- 
dre est  fondée  dans  l'âme.  Or,  le  sexe  n'est  pas  dans  l'àme. 
Donc  la  diversité  du  sexe  ne  fait  pas  la  distinction  dans  la 
réception  des  Ordres  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cite  le  texte  où 
«  il  est  dit,  dans  la  première  Épître  à  Tlniolhée,  ch.  ii  (v.  12  ; 
cf.  laax  Corinthiens,  chapitre  xiv,  v.  34)  :  Je  ne  permets  pas  à 
la  femme  d'enseigner  dans  l'Église,  ni  de  dominer  sur  l'homme  ». 
—  Le  second  argument  en  appelle  à  ce  que  a  dans  les  ordi- 
nands  est  prérequise  la  couronne;  bien  qu'elle  ne  soit  pas  de 
nécessité  pour  le  sacrement.  Or,  la  couronne  et  la  tonsure  ne 
conviennent  pas  aux  femmes  »,  qui  doivent  garder  leur  che- 
velure, «  comme  on  le  voit  dans  la  première  Epître  aax  Corin- 
thiens, ch.  XI  (v.  G).  Donc  la  réception  des  Ordres  ne  leur  con- 
vient pas  non  plus  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  certaines 
choses  sont  requises  en  celui  qui  doit  recevoir  un  sacrement, 
comme  étant  de  nécessité  pour  le  sacrement;  et  si  elles  font 
défaut,  le  sujet  ne  peut  recevoir  ni  le  sacrement,  ni  l'effet  ou 
la  chose  du  sacrement.  D'autres  sont  requises,  non  de  nécessité 
pour  le  sacrement,  mais  de  nécessité  de  précepte,  en  raison  de 
ce  qui  convient  pour  le  sacrement.  Si  un  sujet  reçoit  le  sacre- 
ment, sans  avoir  ces  choses-là,  il  reçoit  le  sacrement,  mais  non 
la  chose  ou  la  grâce  du  sacrement.  Et  nous  devons  dire  que 
le  sexe  viril  est  requis  pour  la  réception  des  Ordres,  non  seu- 
lement au  second  sens,  mais  encore  au  premier.  Il  suit  de  là 
que  même  si  on  donnait  à  une  femme  tout  ce  qui  se  fait  dans 
la  collation  des  Ordres,  elle  ne  recevrait  rien  du  tout.  C'est 
que  le  sacrement  étant  un  signe,  il  est  requis,  en  ce  qui  tou- 
che au  sacrement,  non  pas  seulement  la   chose,  mais  aussi  le 
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signe  de  celle  chose;  comme  il  u  élc  dil  que  dans  l'Exlrôme- 
(^nclion  il  esl  exigé  que  le  sujet  soil  infirme  pour  signifier  qu'il 
a  besoin  de  guérison.  Puis  donc  que  dans  le  sexe  féfninin  ne 
peut  i)as  être  signifiée  une  éminence  de  grade,  car  la  femuie 
est  dans  l'état  de  sujétion  »,  elle  doit  être,  en  effet,  soumise  à 
riiomme,  «  il  s'ensuit  ({u'elle  ne  peut  pas  recevoir  le  sacrement 
de  l'Ordre.  —  11  en  est  qui  ont  dit  que  le  sexe  viril  est  de 
nécessité  de  précepte,  mais  non  de  nécessité  pour  le  sacrement; 
parce  que,  même  dans  les  Décrets,  il  est  fait  mention  de  diaco- 
nesse et  de  prêtresse.  —  Mais  on  appelle  diaconesse,  celle  qui 
participe  quelque  acte  du  diacre,  comme  de  lire  l'homélie  dans 
l'église.  Et  le  mot  prêtresse  n'est  pas  aulre  chose  que  le  syno- 
nyme de  veuve  ou  de  personne  âgée,  parce  que  le  mol  prêtre 
(presbyler)  est  le  synonyme  de  vieillard  ou  ancien  »  :  en  grec 
rrsÉîÇ'j;  veut  dire  ancien,  âgé,  vieux.  C'est  de  là  que  vient  le 
mot  presbyte,  qui  désigne  celui  qui  ne  voit  distinctement  que 
de  loin,  particulièrement  par  l'effet  de  l'âge. 

Vad  prinmni  fait  observer  que  «  la  prophétie  n'est  pas  un 
sacrement,  mais  un  don  de  Dieu.  Il  suit  de  là  qu'elle  ne 
requiert  pas  la  raison  de  signe,  mais  seulement  la  chose  ou 
l'efFet.  Et,  parce  que,  dans  la  réalité,  quand  il  s'agit  des  cho- 
ses de  l'âme,  la  femme  ne  diffère  point  de  l'homme,  si  bien  que 
parfois  on  rencontre  des  femmes  qui  sont  meilleures  que  les 
hommes  dans  les  choses  de  l'âme  :  pour  celle  raison,  la  femme 
peut  recevoir  le  don  de  prophétie  et  autres  choses  de  ce  genre, 
mais  non  le  sacrement  de  l'Ordre. 

Et  par  là  »,  déclare  saint  Thomas,  «  se  trouvent  résolues  la 
seconde  et  la  troisième  objections. 

On  dira  cependant,  au  sujet  des  Abbesses,  qu'elles  n'ont  pas 
l'office  de  prélat  ordinaire,  mais  seulement  par  commission, 
à  cause  du  péril  qu'entraînerait  la  cohabitation  des  hommes 
auprès  des  femmes.  —  Quant  à  Débora,  elle  présida  dans  les 
choses  temporelles,  non  dans  les  choses  sacerdotales  ;  comme, 
du  reste,  maintenant  encore  les  femmes  peuvent  gouverner 
dans  l'ordre  temporel  ». 

Le  sexe    féminin   esl    incompatible    avec    le    sacrement  de 
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l'Ordre.  Aucune  femme  ne  peut  être  ordonnée.  Si  elle  l'était 
par  subterfuge  ou  par  mégarde,  l'ordination  serait  nulle.  — 
Que  penser  de  ceux  qui  sont  encore  enfants  ou  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  la  raison.  Peuvent-ils  être  ordonnés.  S'ils  l'étaient, 
l'ordination  serait-elle  valide?  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  qui  suit. 

Article  11. 

Si  les  enfants  et  ceux  qui  manquent  de  l'usage  de  la  raison 
peuvent  recevoir  les  Ordres? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  les  enfants  et  ceux 
qui  manquent  de  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent  pas  recevoir 
les  Ordres  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  est  dit, 
dans  la  lettre  »  du  texte  des  Senlences,  «  que  les  saints  canons 
ont  statué  un  certain  âge  déterminé  pour  ceux  qui  reçoivent 
les  Ordres.  Or,  cela  ne  serait  pas  si  les  enfants  pouvaient  re- 
cevoir le  sacrement  de  l'Ordre.  Donc,  etc.  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  le  sacrement  de  l'Ordre  l'em- 
porte en  dignité  sur  le  sacrement  de  mariage.  Or,  les  enfants 
et  ceux  qui  manquent  de  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent  pas 
contracter  mariage.  Donc  ils  ne  peuvent  pas,  non  plus,  rece- 
voir les  Ordres  i).  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  l'acte 
et  1(1  puissance  apparliennent  au  même,  d'après  Arislote,  au 
livre  Du  sommeil  et  de  la  veille  (lect.  I).  Or,  l'acte  de  l'Ordre 
requiert  l'usage  de  la  raison.  Donc  pareillement  la  puissance 
des  Ordres  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  a  celui 
qui  a  été  promu  aux  Ordres  avant  l'âge  de  discrétion,  a  quel- 
quefois la  permission  de  servir  dans  ces  Ordres-là  »,  quand  il 
a  l'usage  de  la  raison,  «  sans  qu'on  renouvelle  les  Ordres; 
comme  on  le  voit  Extra,  Du  clerc  promu  sans  les  interstices.  Or, 
cela  ne  serait  pas,  s'il  n'avait  par  reçu  l'Ordre.  Donc  l'enfant 
peut  recevoir  les  Ordres  ».  —  Le  second  argument  s'appuie 
sur  ce  que  «  les  enfants  peuvent  recevoir  les  autres  sacrements 
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dans  lesquels  s'iinprim(3  un  caractère.  Donc  pour  la  même  rai- 
son, ils-peuvent  recevoir  les  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  observer  que  «  par 
l'enfance  et  les  autres  défauts  ou  maladies  qui  enlèvent  l'usage 
de  la  raison,  un  obstacle  est  apposé  à  l'acte.  Et  c'est  pourquoi 
tous  ces  autres  sacrements  qui  requièrent  l'acte  de  celui  qui 
reçoit  le  sacrement  ne  conviennent  [)as  à  ceux  qui  sont  dans 
cet  état  :  comme  la  pénitence,  le  mariage  et  autres  de  ce 
genre.  Mais  parce  que  les  puissances  »  ou  vertus  «  infuses 
sont  antérieures  aux  actes,  comme  aussi  celles  qui  sont  natu- 
relles, bien  que  celles  qui  sont  acquises  soient  postérieures; 
que,  d'autre  part,  quand  on  enlève  ce  qui  est  postérieur,  ce 
qui  est  antérieur  n'est  pas  enlevé  :  à  cause  de  cela,  tous  les 
sacrements  dans  lesquels  n'est  pas  requis  comme  nécessaire  au 
sacrement  l'acte  de  celui  qui  les  reçoit,  mais  est  donnée  par 
Dieu  une  certaine  puissance  spirituelle,  peuvent  être  reçus  des 
enfants  et  de  ceux  (jui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  en  te- 
nant compte  de  cette  distinction  que,  dans  les  Ordres  mineurs, 
l'âge  de  discrétion  est  requis  comme  chose  qui  convient  en 
raison  de  la  dignité  du  sacrement,  mais  non  comme  chose  de 
précepte  ou  de  nécessité  pour  le  sacrement.  Il  suit  de  là  que 
si  la  nécessité  se  présente  et  s'il  y  a  espoir  de  développement, 
des  sujets  peuvent  être  promus  aux  Ordres  mineurs,  avant 
l'âge  de  discrétion,  sans  qu'il  y  ait  péché  ;  et  ils  reçoivent 
l'Ordre.  La  raison  est  que  s'ils  ne  sont  pas  idoines,  à  ce  mo- 
ment, aux  offices  qui  leur  sont  commis,  cependant  ils  devien- 
dront idoines  par  accoutumance.  —  Pour  les  Ordres  majeurs, 
l'usage  de  la  raison  est  requis  et  comme  chose  qui  convient 
et  comme  chose  de  précepte,  en  raison  du  vœu  de  conti- 
nence, qui  est  annexé  à  ces  Ordres,  et  parce  que,  aussi,  il  ont 
à  vaquer  aux  autres  sacrements  qu'ils  réalisent  ou  ([u'ils 
confèrent.  Pour  l'épiscopat,  où  est  reçu  le  pouvoir  sur  le  corps 
mystique,  est  requis  l'acte  de  celui  qui  reçoit  la  cure  pasto- 
rale. Et  c'est  pourquoi  il  est  même  de  nécessité  pour  la  consé- 
cration épiscopale  que  le  sujet  ait  l'usage  de  la  raison.  —  Il 
en  est  qui  disent  que  l'usage  de  la  raison  est  requis  comme 
nécessaire  au  sacrement  pour  tous  les  Ordres.  Mais  leur  affir- 
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mation  n'est  pas  confirmée  par  la  raison  ou  l'autorité  ».  — 
Dans  son  Code,  l'Église  a  fixé,  pour  le  sous-diaconat,  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis  ;  pour  le  diaconat,  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis  ;  pour  la  prêtrise,  l'âge  de  vingt-quatre 
ans  accomplis.  Pour  l'évêque,  il  doit  être  âgé  de  trente  ans,  au 
moins,  et  être  prêtre  depuis  cinq  ans,  au  moins. 

L'at/  prinuini  répond  que  «  tout  ce  qui  est  de  nécessité  de  pré- 
cepte n'est  pas  de  nécessité  pour  le  sacrement, ainsi  qu'il  a  été  dit  ». 

Vad  secundum  déclare  que  «  le  mariage  est  causé  par  le  consen- 
tement, qui  ne  peut  pas  être  sans  l'usage  de  la  raison.  Mais  dans 
la  réception  de  l'Ordre,  il  n'est  pas  requis  quelque  acte  »  en  vue 
de  constituer  le  sacremnet,  c  du  côté  de  celui  qui  le  reçoit.  Ce 
qui  apparaît  du  fait  qu'aucun  acte  de  leur  part  n'est  exprimé 
dans  leur  consécration.  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  similitude». 

Vad  lerlium  accorde  que  «  l'acte  et  la  puissance  appartien- 
nent au  même.  Mais,  cependant,  quelquefois,  la  puissance 
précède  :  comme  le  libre  aibitre  précède  son  acte.  Et  ainsi  en 
est-il  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ». 

Le  manque  d'usage  de  la  raison  n'empêcherait  pas  la  validité 
du  sacrement  de  l'Ordre,  dans  le  sujet  qui  serait  ordonné  selon 
la  forme  de  l'Église  catholique.  Toutefois  une  telle  ordination, 
sauf  des  raisons  ou  des  circonstances  exceptionnelles,  serait  un 
manque  de  respect  à  l'endroit  du  sacrement.  S'il  s'agit  des 
Ordres  majeurs,  l'Église  a  fixé  un  minimum  d'âge,  auquel, 
régulièrement,  tous  doivent  se  tenir.  —  Au  cours  de  son  his- 
toire, l'Église  s'est  trouvée  en  contact  avec  une  forme  d'état 
social  oh  l'esclavage  était  admis  et  pratiqué.  La  question  se 
posait  alors  de  savoir  si  un  sujet  soumis  à  l'esclavage  pouvait 
recevoir  les  Ordres.  Saint  Thomas  devait  se  poser  encore  cette 
question  de  son  temps.  Et  il  se  pourrait  que,  même  de  nos 
jours,  elle  eût  un  certain  côté  pratique  dans  les  pays  de  mis- 
sion, bien  que  l'esclavage,  au  sens  antique  du  mot,  soit,  aujour- 
d'hui, théoriquement  et  juridiquement,  supprimé,  on  peut 
dire,  partout.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  se 
posait  et  se  résolvait  la  question  dans  l'ancien  droit.  SaintTho- 
mas  va  nous  en  instruire  à  l'article  qui  suit. 
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Article  111. 
Si  l'esclavage  empêche  un  sujet  de  recevoir  les  Ordres? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'esclavage  n'cmpè- 
clie  pas  un  sujet  de  recevoir  les  Ordres  ».  —  La  première  dit 
que  «  la  sujétion  corporelle  ne  répugne  pas  à  la  supériorité  spi- 
rituelle. Or,  dans  l'esclave,  est  la  sujétion  corporelle.  Donc 
l'esclave  n'est  pas  empêché  de  recevoir  la  supériorité  spirituelle 
qui  est  donnée  dans  l'Ordre  ».  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  «  ce  qui  est  une  occasion  d'humilité  ne  doit  pas 
empêcher  la  réception  d'un  sacrement.  Or,  il  en  est  ainsi  de 
l'esclavage;  et  c'est  pourquoi  l'Apôtre  donnait  ce  conseil,  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  on  préjéral  l'esclavage,  comme  on  le 
voit  dans  la  première  épître  aux  Corinlhiens,  ch.  vu  (v.  21). 
Donc  l'esclavage  ne  doit  pas  empêcher  la  promotion  aux 
Ordres  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  «  il  y  a 
plus  de  honte  à  ce  qu'un  clerc  soit  vendu  comme  esclave  qu'à 
ce  qu'un  esclave  soit  promu  à  l'état  de  clerc.  Or,  il  est  permis 
qu'un  clerc  soit  vendu  comme  esclave,  puisque  l'évêque  de 
Noie,  savoir  le  bienheurcuv  Paulin,  se  vendit  lui-même  comme 
esclave,  comme  on  le  lit  dans  les  Dialogues  »  de  saint  Grégoire, 
livre  m,  ch.  i.  Et,  plus  près  de  nous,  au  xvn"  siècle,  saint  Vin- 
cent de  Paul  se  vendit  lui-même  pour  sauver  des  chrétiens  de 
l'esclavage  musulman.  «  Donc,  à  bien  plus  forte  raison,  un 
esclave  peut  être  promu  à  l'état  de  clerc  ». 

Les  deux  arguments  sed  conlra,  se  portant  à  l'autre  extrême, 
disent  qu'  «  il  semble  que  l'esclavage  est  un  empêchement  dans 
l'ordre  de  la  nécessité  du  sacrement  »  :  ce  qui  veut  dire  qu'un 
esclave,  s'il  était  ordonné  même  selon  le  rite  de  l'Eglise,  ne 
serait  pas  ordonné  en  fait  et  que  son  ordination  serait  nulle. 
—  Le  premier  en  appelle  à  ce  que  «  la  femme  ne  peut  pas 
recevoir  le  sacrement  de  l'Ordre,  en  raison  de  la  sujétion.  Or, 
la  sujétion  est  plus  grande  dans  l'esclave.  La  femme,  en  efl'ct, 
n'est  pas  donnée  à  l'homme    pour  être  son    esclave;  et,  aussi 
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bien,  ce  n'est  pas  des  pieds  de  riiomme  qu'elle  a  été  tirée  », 
mais  de  son  côté,  comme  il  est  dit  dans  la  Genèse,  ch.  ii,  v.  21, 
22.  Cf.  Première  Partie,  q.  92,  art.  3.  «  Donc  l'esclave,  non 
plus,  ne  reçoit  pas  le  sacrement  de  l'Ordre  »,  à  supposer  qu'il 
participe  à  l'ordination.  —  Le  second  argument  s'appuie  sur 
ce  fait  qu'  «  un  sujet  qui  a  reçu  l'Ordie  est  tenu  de  servir  dans 
son  Ordre.  Or,  il  ne  se  peut  pas  qu'un  même  homme  serve  son 
maître  comme  esclave  et  vatjue  en  même  temps  au  service  ou 
au  ministère  spirituel.  Donc  il  semble  qu'un  esclave  ne  peut 
pas  recevoir  l'Ordre  ;  parce  que  le  droit  du  maître  doit  demeu- 
rer indemne  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  réception 
de  l'Ordre  voue  l'homme  aux  divins  oiTices  »,  c'est-à-dire  au 
service  de  Dieu  dans  le  ministère  sacré.  D'autre  part,  «  nul  ne 
peut  donner  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  suit  de  là  que 
l'esclave  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  de  lui-même,  ne 
peut  pas  être  promu  aux  Ordres.  Toutefois,  si  la  promotion 
avait  lieu,  il  recevrait  l'Ordre.  La  liberté,  en  effet  »,  ou  la 
condition  d'homme  libre,  ((  n'est  pas  de  nécessité  pour  le  sacre- 
ment; elle  est  de  nécessité  de  précepte  :  puisque,  aussi  bien, 
elle  ne  s'oppose  pas  à  la  puissance  ou  au  pouvoir,  mais  à 
l'usage  de  ce  pouvoir.  Et  la  raison  est  la  même  pour  tous  ceux 
qui  sont  liés  aux  autres  par  quelque  obligation,  comme  ceux 
qui  sont  tenus  par  des  dettes,  ou  autres  personnes  de  ce  genre  ». 

h\id  pr'ununi  fait  observer  que  «  la  réception  du  pouvoir  spi- 
rituel oblige  à  faire  certaines  choses  qui  sont  aussi  d'ordre 
corporel.  Et  voilà  pourquoi  la  sujétion  corporelle  est  un  empê- 
chement à  son  endioit  ». 

Vad  secimdam  répond  qu'  <(  il  y  a  une  foule  d'autres  choses 
qui  ne  sont  pas  un  empêchement  à  l'exécution  des  Ordres  dans 
lesquelles  un  sujet  peut  trouver  l'occasion  de  s'humilier.  Et, 
par  suite,  la  raison  ne  vaut  pas  ». 

Vad  lerliam  déclare  que  «  le  bienheureux  Paulin  fit  cela 
par  abondance  de  charité,  conduit  par  l'Esprit  de  Dieu.  Chose 
que  prouve  l'issue  de  cette  affaire.  Car  son  esclavage  libéra  de 
l'esclavage  un  nombre  considérable  de  ses  ouailles.  Aussi  bien 
lie  doit-on  pas  tirer  de  ce  fait  une  conséquence  pour  d'autre«, 
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attendu  cjue  là  où  VEsprit  soiijjîr,  là  règne  lu  liberté,  comme  il 
est  (lit  dans  la  seconde  Kpîtrc  aux  Corinthiens,  cli.  ni  (v.  ly)  ». 
On  remarquera  celte  réponse  de  saint  riiomas.  Elle  vaut  pour 
tous  les  faits  analogues,  ofi  il  s'agirait  de  manifestations  con- 
traires en  apparence  aux  règles  de  la  prudence,  mais  (jui  se 
produiraient  sous  l'action  directe  de  l'Esprit-Saint. 

L'fl(/  quartum,  répondant  au  premier  argument  sed  contre, 
dit  que  «  les  signes  sacramentels  sont  tirés  des  similitudes  natu- 
relles. Or,  la  femme  est  sujette  par  nature  :  non  l'esclave.  La 
raison  n'est  donc  pas  la  même  ». 

L'flrf  (juinfuni  rappelle  les  règles  de  l'ancien  droit  au  sujet 
des  esclaves  qui  pouvaient  être  ainsi  ordonnés.  —  d  Si  l'ordi- 
nation s'était  faite  au  su  du  maître,  sans  qu'il  protestât,  l'esclave 
était  rendu  libre  par  le  fait  môme.  Si  elle  s'était  faite  à  son  insu, 
l'évêque  et  celui  qui  avait  présenté  l'esclave  étaient  tenus  de 
donner  au  maître  le  double  du  prix  de  l'esclave,  s'ils  avaient 
su  qu'il  était  esclave.  Dans  le  cas  contraire,  et  à  supposer  que 
l'esclave  eut  un  pécule,  il  devait  se  raclieter  lui-même;  sans 
quoi  il  était  rendu  au  service  de  son  maître,  nonobstant  qu'il 
fut  ainsi  empêché  d'accomplir  l'acte  de  son  Ordre  ».  —  L'on 
voit,  par  cette  dernière  réponse,  le  respect  de  l'Église  pour 
toute  forme  de  justice  dans  l'ordre  de  la  société.  Elle  ne  se 
reconnaissait  pas  le  droit  de  violer  le  droit  du  maître  sur  son 
esclave,  quand  la  société  reconnaissait  ce  droit,  même  pour 
assurer  la  liberté  dun  sujet  qui  était  désormais  son  ministre. 

Saint  Thomas  se  demande  ensuite  si,  pour  une  raison  d'ho- 
micide, un  sujet  doit  être  empêché  de  recevoir  les  Ordres  sa- 
crés. Il  va  nous  répondre  à  l'article  que  voici. 

Ahticle  IV. 

Si,  pour  une  raison   d'homicide,   un  sujet  doit  être  empêché 
de  recevoir  les  Ordres  sacrés? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  c  pour  une  raison 
d'homicide,  un  sujet  ne  doit  pas  être  empêché  de  recevoir  les 
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Ordres  sacrés  ».  —  La  première  dit  que  «  nos  Ordres  ont  leur 
origine  dans  rofTice  des  Lévites.  Or,  les  Lévites  consacrèrent 
leurs  mains  en  répandant  le  sang  de  leurs  frères,  comme  on  le 
voit  dans  VExode,  ch.  xxxii.  Donc,  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment aussi  il  ne  faut  pas  que  certains  sujets  soient  empêchés 
de  recevoir  les  Ordres  pour  avoir  répandu  le  sang  ».  —  La 
deuxième  objection  déclare  que  «  nul  ne  doit  être  empêché 
de  recevoir  un  sacrement  pour  un  acte  de  vertu.  Or,  parfois, 
le  sang  est  répandu  pour  la  justice;  comme  c'est  le  cas  du 
juge  qui  condamne.  Et  celui  à  qui  il  incombe  de  le  faire,  pé- 
cherait s'il  ne  le  faisait  pas.  Donc  il  n'est  pas  empêché  de  re- 
cevoir le  sacrement  pour  cela  ».  —  La  troisième  objection 
arguë  de  ce  que  «  la  peine  n'est  due  qu'à  la  faute.  Or,  il 
arrive  parfois  que  quelqu'un  commet  l'homicide  sans  qu'il 
y  ait  faute  de  sa  part  :  tel  celui  qui  se  défend  ;  ou  celui  qui 
tue  accidentellement.  Donc  il  ne  doit  pas  encourir  la  peine 
de  l'irrégularité  ». 

L'argument  sed  conlra  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  y  a  plusieurs 
statuts  des  canons;  et  c'est  la  coutume  de  l'Eglise  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  (|ue  «  tous  les 
Ordres  se  rapportent  au  sacrement  de  l'Eucharistie,  qui  est  le 
sacrement  de  la  paix  rendue  aux  hommes  par  l'effusion  du 
sang  du  Christ.  Et  parce  que  l'homicide  est  le  plus  contraire 
à  la  paix,  et  que  les  homicides  ressemblent  plutôt  à  ceux  qui 
ont  donné  la  mort  au  Christ  qu'au  Christ  recevant  la  mort,  à 
qui  tous  les  ministres  de  ce  sacrement  doivent  ressembler  :  à 
cause  de  cela,  il  est  de  nécessité  de  précepte  que  celui  qui  est 
promu  aux  Ordres  ne  soit  pas  homicide;  bien  que  ce  ne  soit 
pas  de  nécessité  pour  le  sacrement  ».  —  Dans  le  traité  de  la 
charité,  quand  saint  Thomas  étudiait  la  question  de  savoir  s'il 
était  permis  aux  clercs  de  prendre  part  à  une  guerre,  même 
juste,  il  redonnait  celte  même  grande  raison  qu'il  avait  formulé 
dans  son  comÀientaire  sur  les  Sentences.  Nous  en  avons  signalé 
l'importance,  en  traduisant  la  pensée  du  saint  Docteur  à  ce 
sujet,  Secunda-Secundae ,  q.  4o,  art.  3. 

L'ad  priinuni  fait  observer  que  «  l'ancienne  loi  avait  la  peine 
de  mort,  que  n'a  pas  la  loi  nouvelle.  Et  c'est  pourquoi  il  n'en 
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est  pas  de  inrine  des  ministres  de  l'ancienne  loi  cl  de  la  loi 
nouvelle  qui  est  un  Joug  suave  cl  un  Jardean  Iryer  ». 

V(i(l  sccunduni  dit  rjuc  «  l'irrégularilc  n'est  pas  encourue 
seulement  pour  le  péché;  mais  principalement  pour  i'inapli- 
tude  de  la  personne  à  administrer  le  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie. El  voilà  pourquoi  le  juge  et  tous  ceux  qui  ont  une 
pari  tians  une  cause  de  condamnation  à  mort  sont  irréguliers, 
pour  ce  motif  que  l'efFusion  du  sang  ne  convient  pas  aux  mi- 
nistres du  sacrement  de  l'Eucharistie  ». 

L\i({  terliiun  déclare  que  «  nul  ne  fait  que  ce  dont  il  est 
cause,  et  c'est  ce  qui  est  volontaire  dans  l'homme.  Et  voilà 
pourquoi  celui  qui,  sans  le  savoir,  donne  la  mort  à  un  homme 
accidentellement,  n'est  pas  dit  homicide,  ni  n'encourt  l'irré- 
gularité :  à  moins  qu'il  ne  vaquât  à  une  chose  illicite  et  qu'il 
n'ait  pas  fait  la  diligence  voulue;  car  alors  son  acte  devient 
d'une  certaine  manière  volontaire.  Mais  s'il  n'encourt  pas 
l'irrégularité,  ce  n'est  point  parce  qu'il  est  exempt  de  faute, 
attendu  que  l'irrégularité  s'encourt  même  quand  il  n'y  a  pas 
de  faute.  Il  suit  de  là  que  celui  qui,  en  se  défendant,  commet 
un  homicide  quelquefois  sans  pécher,  est  cependant  irrégu- 
lier )). 

Tout  homicide  volontaire  rend  irrégulier  par  rapport  à  la 
réception  du  sacrement  de  l'Ordre.  —  En  est-il  de  même  du 
fait  qu'un  sujet  sera  né  de  parents  non  mariés.  La  naissance 
illégitime  empèche-t-elle  la  réception  des  Ordres.  Saint  Tho- 
mas va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 

Article  V. 

Si  les  sujets  qui  sont  nés  d'une  façon  illégitime  doivent  être 
empêchés  de  recevoir  les  Ordres? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  ceux  qui  sont  nés 
dune  façon  illégitime  ne  doivent  pas  être  empêchés  de  rece- 
voir les  Ordres  ».  —  La  première  cite  le  mot  du  prophète 
que  «  le  Jils  ne  doil  point  poiier  l'inùjuilé    du   pèir   (Ezéchiel, 


9^4  SOMME  THÉOLOGIQUE.  SUPPLEMENT. 

chap,  XVIII,  V.  20).  Or,  il  porterait  cette  iniquité,  si  le  fait  de 
sa  naissance  l'empêchait  de  recevoir  les  Ordres  ».  — La  seconde 
objection  déclare  qu'  <(  un  sujet  est  empêché  plutôt  par  son 
propre  défaut  que  par  le  défaut  d'autrui.  Or,  un  sujet  n'est 
pas  toujours  empêché  de  recevoir  les  Ordres  pour  un  acte  con- 
jugal illégitime  commis  par  lui.  Donc  il  ne  l'est  pas  non  plus 
pour  l'acte  conjugal  illégitime  de  son  père  ». 

L'argument  sed  contra  apporte  le  texte  du  Deuléronorne,  où 
«  il  est  dit,  ch.  xxiri  (v.  2)  :  Le  iiiainzer,  cesl-à-dire  celui  qui 
est  né  d'une  union  illégitime,  ne  sera  pas  admis  dcms  l'assemblée, 
dans  l'Église  de  Dieu,  Jusque  la  dixième  génération.  Donc,  bien 
moins  encore  doit-il  être  promu  aux  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'article  saint  Thomas  répond  que  «  ceux  qui 
sont  ordonnés  sont  constitués  en  une  certaine  dignité  au-des- 
sus des  autres.  Il  suit  de  là  qu'une  certaine  honnêteté  requiert 
en  eux  un  certain  lustre,  non  de  nécessité  pour  le  sacrement, 
mais  de  nécessité  de  précepte.  C'est  ainsi  qu'ils  doivent  avoir 
une  bonne  réputation,  être  ornés  de  bonnes  mœurs,  n'être 
pas  des  pénitents  publics.  Et  parce  que  le  lustre  de  l'homme 
se  trouve  obscurci  par  une  naissance  vicieuse,  de  là  vient  que 
ceux-là  aussi  qui  sont  nés  d'une  union  illégitime  sont  écartés 
de  la  réception  des  Ordres,  à  moins  qu'ils  ne  bénéficient 
d'une  dispense  :  et  la  dispense  sera  d'autant  plus  difficile  à 
obtenir,  que  leur  naissance  sera  plus  entachée  de  honte  ». 

Vad  primuni  fait  observer  que  «  l'irrégularité  n'est  pas  une 
peine  due  à  l'iniquité.  Et  donc  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ceux- 
là  qui  sont  nés  d'une  façon  illégitime  portent  l'iniquité  du 
père  parce  qu'ils  sont  irréguliers  ». 

L'ac?  secundum  dit  que  «  ce  qui  est  le  fait  d'un  acte  »  per- 
sonnel «  peut  être  aboli  par  la  pénitence  et  par  un  acte  con- 
traire ;  mais  non  ce  qui  vient  de  la  nature.  Et  c'est  pourquoi 
la  raison  n'est  pas  la  même  s'il  s'agit  d'un  acte  vicieux  »  per- 
sonnel, «  ou  d'une  origine  vicieuse  »,  viciée  par  l'acte  d'autrui. 

Un  dernier  article  va  examiner  si  le  défaut  des  membres 
empêche  la  réception  des  Ordres.  Lisons  tout  de  suite  le  texte 
du  saint  Docteur. 
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Ahticle  VI. 

Si  pour  le  défaut  des  membres  quelqu'un  doit  être  empêché 
de  recevoir  les  Ordres? 


Deux  objections  veulent  prouver  que  «  [)Our  le  défaut 
des  membres,  un  sujet  ne  doit  pas  être  empêché  de  recevoir 
les  Ordres  ».  —  ).a  première  déclare  qn'  <(  //  ne  faut  pas 
ajouter  peine  à  peine  ou  afjlictioii  à  affjlction.  Donc  un  sujet 
ne  doit  pas  être  privé  du  g^rade  de  l'Ordre  pour  la  peine  qu'il 
porte  d'un  défaut  corporel  ».  —  La  seconde  objection  fait 
observer  que  u  l'acte  de  l'Ordre  requiert  l'intégrité  de  la  discré- 
tion n  ou  de  l'âge  «  plus  que  l'intégrité  du  corps.  Or,  quelques- 
uns  peuvent  être  promus  avant  les  années  ou  l'âge  de  discré- 
tion. Donc  ils  peuvent  être  promus  avec  le  défaut  du  corps  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  de  tels  sujets  étaient 
empêchés  du  ministère  de  l'ancienne  loi  {Lévit.,  ch.  xxi). 
Donc,  à  plus  forte  raison,  ils  doivent  être  empêchés  dans  la  loi 
nouvelle.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  bigamie  »,  qui  est  aussi  un 
empêchement  à  recevoir  les  Ordres,  ((  il  en  sera  parlé  dans  le 
traité  du  mariage  »  (q.   60). 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  2,  5),  un  sujet  est  rendu 
inapte  à  la  réception  des  Ordres  ou  pour  l'empêchement  de 
l'acte  I),  c'est-à-dire  quand  il  est  incapable  de  remplir  la  fonc- 
tion de  l'Ordre,  «  ou  pour  l'empêchement  du  lustre  dans  la 
personne  »,  quand  une  tache  en  obscurcit  l'éclat  ou  l'honnê- 
teté. «  En  raison  de  cela,  ceux  qui  ont  un  défaut  dans  les  mem- 
bres sont  empêchés  de  recevoir  les  Ordres,  si  un  tel  défaut 
entache  notablement  le  lustre  ou  l'éclat  de  la  personne,  telle, 
par  exemple,  l'ablation  du  nez;  ou  s'il  peut  constituer  un  péril 
dans  l'exécution  ou  l'exercice  de  l'acte  attaché  aux  Ordres. 
Hors  de  ces  cas,  il  n'est  pas  un  empêchement.  De  plus,  celte 
intégrité  est  requise  de  nécessité  de  précepte,  non  de  nécessité 
pour  le  sacrement  ». 
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«  Et,  par  là  »,  déclare  saint  Thomas,  «  les  objections  se 
trouvent  résolues  ». 

Les  empêchements  ou  irrégularités  s  opposant  à  la  réception 
des  Ordres,  que  saint  Thomas  s'était  appliqué  à  justifier  aux 
yeux  de  la  raison  théologique  dans  la  question  du  Commen- 
taire des  Senlences,  reproduite  ici  dans  le  Supplément,  se  trou- 
vant maintenus  dans  le  Code  du  Droit  ecclésiastique,  can.  98^- 
987.  Le  Code  en  formule  plusieurs  autres,  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  à  ceux-là  ou  les  complètent,  et  qui  se  justifient 
par  les  mêmes  raisons  de  dignité  ou  de  nécessité  que  saint 
Thomas  nous  a  données. 

Le  traité  du  sacrement  de  l'Ordre,  tel  que  nous  l'avons  dans 
le  Supplément,  se  termine  par  une  dernière  question  qui  a 
pour  titre  :  De  certaines  choses  annexées  aux  Ordres.  Cette  ques- 
tion était,  dans  le  Commentaire  des  Sentences,  la  question  III 
de  la  distinction  XXIV.  Elle  comprenait,  là,  trois  articles,  ainsi 
distribués  :  de  la  couronne;  de  l'épiscopat;  des  ornements 
sacrés.  Les  deux  premiers  se  subdivisaient  en  trois  sous-ques- 
tions. Chacune  de  ces  trois  sous-questions  des  deux  premiers 
articles,  ensemble  avec  le  troisième  article,  vont  constituer  les 
sept  articles  de  la  question  nouvelle  qu'il  nous  reste  à  étudier 
ici  dans  le  Supplément. 


QUESTION  XL 

DE  CE  QU[  EST  AN.NEXÉ  AUX  ORDRES 


Celle  question  comprend  sept  articles  : 

1°  Si  les  ordonnés  doivent  avoir  la    rasure  de  la  couronne  et  la 

tonsure  ? 
2°  Si  la  couronne  est  un  Ordre? 
3°  Si,  par  l'acceptation  de  la  couronne  un  sujet  renonce  aux  biens 

corporels  ? 
4°  Si  au-dessus  de  la  puissance  sacerdotale  doit  (Hrc  la  puissance 

épiscopaie  ? 
5°  Si  l'épiscopat  est  un  Ordre  ? 

Q"  Si  au-dessus  des  évèques  peut  être  une  puissance  supérieure? 
7'  Si  les  ornements  des  ministres  sont  convenablement  institués? 


L'énoncé  de  ces  articles  suffît  pour  nous  avertir  que  la  ques- 
tion actuelle,  sous  son  titre  plutôt  modeste  et  effacé,  doit  être 
tenue  par  nous  comme  d'une  importance  souveraine  et  comme 
le  digne  couronnement  de  tout  le  traité  de  l'Ordre.  Elle  est  la 
question  même  de  la  constitution  de  l'Église  considérée  comme 
corps  social  organisé. 


Article  Premier. 
Si  les  ordonnés  doivent  porter  la  rasure  de  la  couronne? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  les  Ordonnés  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  rasure  de  la  couronne  »,  c'est-à-dire  porter 
les  cheveux  coupés  en  forme  de  couronne.  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  le  Seigneur»,  dans  l'ancienne  loi,  «  menaçait 
de  captivité  et  de  dispersion  ceux  qui  avaient  ainsi  les  cheveux 
coupés;  comme  on  le  voit  dans  le  Deutéronome,  ch.  xxxii 
(v.  /j2)  »  où  il  est  parlé  «  de  la  capt'wiU^  des  ennemis  qui  onl  la 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  7 
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têle  dénudée;  et  dans  Jérémie,  ch.  xlix  »,  où  il  est  dit  :  «  Je 
disperserai  à  tous  les  venls  ceux  gui  coupent  leur  chevelure.  Or, 
les  ministres  du  Christ  ne  sont  point  pour  la  captivité,  mais 
pour  la  liberté.  Donc  la  rasure  de  la  couronne  et  la  tonsure  ne 
leur  convient  pas  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  la 
vérité  doit  correspondre  à  la  figure.  Or,  la  figure  de  la  cou- 
ronne a  précédé  dans  l'ancienne  loi  dans  la  tonsure  des  Naza- 
réens, comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences. 
«  Puis  donc  que  les  Nazaréens  n'étaient  pas  ordonnés  au 
ministère  divin  (cf.  JSonibres,  ch.  vi),  il  s'ensuit  qu'aux  minis- 
tres de  l'Église  n'est  pas  due  la  tonsure  ou  la  rasure  de  la  cou- 
ronne. Et  cela  apparaît  aussi  par  ce  fait  que  les  convers,  qui  ne 
sont  point  ministres  de  l'Église,  ont  la  tonsure  dans  les  familles 
religieuses  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  k  par  les  che- 
veux se  trouvent  signifiées  les  choses  superflues  ;  parce  que  les 
cheveux  proviennent  du  superflu»  dans  la  vie  végétative.  «  Or, 
les  ministres  de  l'autel  doivent  rejeter  toute  chose  superflue. 
Donc  ils  doivent  raser  totalement  la  tête  et  non  couper  les 
cheveux  en  forme  de  couronne  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que, 
selon  saint  Grégoire  (sur  le  ps.  ci,  v.  28),  servir  Dieu,  c'est 
régner  (cf.  Hugues  de  Saint-Victor,  Des  Sacrements,  livre  IF, 
p.  ni,  ch.  i).  Or,  la  couronne  est  le  signe  de  la  royauté.  Donc 
la  couronne  convient  à  ceux  qui  sont  appliqués  au  divin  mi- 
nistère ».  —  Le  second  argument  rappelle  que  a  les  cheveux 
ont  été  donnés  »  par  la  nature  «  comme  un  voile  »  ou  un  vê- 
tement, {(  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  la  première  Épîlre  aux 
Corinthiens,  ch.  xi  (v.  i5).  Or,  les  ministres  de  l'autel  doivent 
avoir  l'esprit  sans  voile,  à  découvert.  Donc  la  rasure  de  la 
couronne  leur  convient  ».  —  Ces  deux  raisons  sont  très  belles 
et  d'un  symbolisme  parfaitement  harmonieux. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  la  rasure 
et  la  tonsure  »  ou  la  coupe  des  cheveux  «  en  forme  de  cou- 
ronne convient  à  ceux  qui  sont  appliqués  aux  divins  ministè- 
res, en  raison  de  sa  forme  ou  de  sa  figure.  La  couronne,  en 
effet,  parce  qu'elle  est  circulaire  »  ou  en  forme  de  cercle,  «  est 
le  signe  de  la  royauté  et  de    la   perfection.  Or,  ceux  qui  sont 
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appliqués  aux  divers  ministères  acquièrent  la  dignité  royale 
et  doivent  être  parfaits  dans  la  vertu.  —  Elle  leur  convient 
aussi  en  raison  de  la  suppression  des  cheveux  :  du  côté  de  la 
partie  super  ieure.  par  la  rasure,  afin  (jue  leur  esprit  ne  soit 
pas  rolardé  de  la  contemplation  des  choses  divines,  par  les 
occupations  temporelles;  du  coté  de  la  partie  inférieure,  par  la 
tonsure,  afin  que  leurs  sens  ne  soient  pas  enveloppés  dans 
les  choses  temporelles  ».  —  On  aura  remaniué  ce  très  beau 
symbolisme  de  la  couronne,  expliqué  ici  par  saint  Thomas. 
Kt  quelle  grandeur,  comme  aussi  quel  programme  de  vie  en 
cette  formule  de  la  première  raison  donnée  par  le  saint  Doc- 
teur ;  IIU  qui  divinis  ininisteriis  applicanUw,  adipiscunltir  regiain 
dignilaleni,  et  perfecti  in  virlufe  esse  debenl  :  les  clercs,  par  état, 
ont  quelque  chose  de  royal  ;  et  leur  vie  doit  être  un  miroir  de 
toutes  les  vertus.  Quel  programme  aussi  dans  les  deux  aspects 
de  la  seconde  raison  :  ne  mens  eoriini  leuiporihus  occupalioni- 
bns  a  conleniplatione  divinoriim  retardetur;  —  ne  cor  uni  sensus 
teinporalibus  obvolvantur  :  —  ils  doivent  garder  leurs  sens  li- 
bres de  toute  absorption  dans  les  choses  de  la  terre  ;  et  leur 
âme,  leur  esprit,  toujours  libre  de  vaquer  à  la  contemplation 
des  choses  divines!  —  Ce  double  aspect  du  symbolisme  de  la 
couronne  ou  de  la  tonsure  et  de  la  rasure  que  nous  marquait 
saint  Thomas  dans  la  seconde  raison  ne  se  trouve  que  dans  la 
couronne  telle  qu'on  la  portait  auliefois  dans  toute  l'Église  et 
qu'elle  s'est  conservée  dans  les  Ordres  monastiques.  Ce  qu'on 
appelle  maintenant  la  tonsure,  au  sens  ecclésiastique  de  ce 
mot,  garde  bien  un  certain  aspect  de  couronne,  mais  ne  pré- 
sente plus  ce  double  retranchement  des  cheveux  en  haut  et  en 
bas  de  la  couronne  que  suppose  la  seconde  raison  donnée  par 
saint  Thomas.  Et,  aussi  bien,  est-ce  à  un  titre  spécial  qu'on 
trouve  dans  les  Ordres  monastiques  la  double  liberté  si  pré- 
cieuse que   la   couronne  décrite  par  saint  Thomas  symbolise. 

Vad  priniuni  dit  que  «  le  Seigneur  adresse  ces  menaces  » 
dans  l'Ancien  reslamcnt,  «  à  ceux  qui  se  livraient  à  ces  prati- 
ques pour  rendre  un  culte  aux  démons  ». 

Vad  secundam  répond  que  «  ce  qui  se  faisait  dans  l'Ancien 
Testament  représentait  imparfaitement  ce  qui  est  dans  le  Nou- 
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veau.  Et  voilà  pourquoi  ce  qui  a  trait  aux  minisires  du  Nou- 
veau Testament  n'était  pas  signifié  seulement  par  les  offices 
des  Lévites,  mais  par  tous  ceux  qui  professaient  une  certaine 
perfection.  Or,  les  Nazaréens  professaient  une  certaine  perfec- 
tion en  déposant  leur  chevelure,  signifiant  par  là  le  mépris  des 
choses  temporelles.  Toutefois,  ils  ne  déposaient  pas  leur  che- 
velure en  forme  de  couronne;  mais  c'est  totalement  qu'ils 
s'en  dépouillaient  :  parce  que  le  temps  n'était  pas  encore  venu 
du  sacerdoce  royal  et  parfait.  Et  semblablement  aussi  les  con- 
vers  ont  les  cheveux  coupés  par  en  bas,  comme  renonçant 
aux  choses  temporelles.  Mais  ils  n'ont  pas  la  rasure  par  en 
haut;  parce  qu'ils  ne  sont  point  occupés  aux  divins  minis- 
tères pour  lesquels  il  leur  faille  nourrir  leur  esprit  de  la 
contemplation  des  choses  divines  ». 

Uad  terl'mm  déclare  qu'  a  on  ne  doit  pas  seulement  signifier 
le  renoncement  aux  choses  temporelles  ;  mais  aussi  la  dignité 
royale,  dans  la  forme  de  la  couronne.  Et  c'est  pourquoi  les 
cheveux  ne  doivent  pas  être  entièrement  enlevés.  —  C'est 
aussi  pour  que  le  sujet  ne  paraisse  pas  inconvenant  »  et  de 
nature  à  être  tourné  en  dérision,  comme  il  pourrait  arriver 
s'il  avait  la  tète  entièrement  rasée. 

L'institution  de  la  tonsure  ou  de  la  couronne,  pour  les 
membres  du  clergé  est  d'une  parfaite  sagesse  et  d'un  très  haut 
symbolisme.  —  Mais  quelle  est  la  nature  de  ce  symbole,  de 
cette  couronne.  Faut-il  dire  qu'elle  soit  un  Ordre,  un  sacre- 
ment? Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  IL 
Si  la  couronne  est  un  Ordre? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  couronne  est  un 
Ordre  ».  —  La  première  dit  que  «  dans  les  actes  de  l'Eglise, 
les  choses  spirituelles  correspondent  aux  choses  corporelles. 
Or,  la  couronne  est  un  certain  signe  corporel  que  l'Eglise  em- 
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ploie.  Donc  il  semble  (ju'à  l'inléricur  ce  (jnMl  signilie  doit  lui 
correspondre.  Et,  par  suite,  la  fornnalion  de  la  couronne  im- 
prime un  caractère  ;  et  ce  doit  être  un  Ordre  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  comme  c'est  l'éveque  seul  qui 
donne  la  confirmation  et  les  autres  Ordres,  il  est  le  seul  aussi 
qui  donne  la  couronne.  Or,  dans  la  confirmation  et  dans  les 
autres  Ordres  s'imprime  un  caractère.  Donc,  aussi,  dans  la 
couronne.  Et  nous  avons  la  même  conclusion  que  précédem- 
ment ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  l'Ordre  implique 
un  certain  degré  de  dignité.  Or,  le  clerc,  par  cola  seul  qu'il 
est  clerc,  est  constitué  dans  un  degré  au-dessus  du  peuple. 
Donc  la  couronne,  qui  le  fait  clerc,  est  un  cerlain  Ordre  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que 
<(  l'Ordre  n'est  donné  que  dans  la  célébration  de  la  messe.  Or, 
la  couronne  est  donnée  même  en  dehors  de  l'office  de  la  messe. 
Donc  elle  n'est  pas  un  Ordre  )>.  —  Le  second  argument  dit  que 
((  dans  la  collation  de  chaque  Ordre,  il  est  fait  mention  dun 
pouvoir  qui  est  donné.  Or,  cette  mention  n'est  pas  faite  dans 
la  collation  de  la  couronne.  Donc  la  couronne  n'est  pas  un 
Ordre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  donne,  en  quelques 
mots,  un  aperçu  précieux  des  deux  principaux  aspects  sous  les- 
quels se  présente  la  vie  et  le  rôle  des  ministres  de  l'Eglise.  11 
formule,  d'abord,  ce  grand  principe,  que  «  les  ministres  de 
l'Église  sont  séparés  du  peuple  pour  vaquer  au  culte  divin. 
Or,  dans  le  culte  divin,  il  est  certaines  choses  qui  doivent  se 
faire  par  des  pouvoirs  déterminés.  C'est  en  vue  de  cela  qu'est 
donnée  la  puissance  spirituelle  de  l'Ordre.  D'autres  choses  se 
font  en  commun  par  tout  le  collège  des  ministres  :  comme  ce 
qui  est  de  dire  les  louanges  divines.  Pour  cela,  il  n'est  pas  re- 
quis un  pouvoir  d'Ordre,  mais  seulement  une  dépulation  à 
cet  office.  Et  c'est  ce  qui  se  fait  par  la  couronne.  D'où  il  suit 
que  la  couronne  n'est  pas  un  Ordre,  mais  un  préambule  à 
l'Ordre  ».  —  On  aura  remarqué,  ici  encore,  cette  belle  formule 
de  saint  Thomas  pour  exprimer  le  second  rôle  des  ministres 
du  culte  :  office  c  qui  se  fait  en  commun  par  tout  le  collège  des 
ministres  et  qui   consiste  à  dire,    à   chanter   les   louanges  de 
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Dieu,  qiiae  coniniuniter  a  loto  ininislrorum  collegio  fiunl  :  sicul 
dicere  divinas  laudes».  Et  cet  office  très  haut  demande  une 
((  dépulation  »  offfcielle  :  depulalio  quaedain.  Laquelle  députa- 
tion  se  fait  par  la  cérémonie  de  la  tonsure,  qui  est  le  premier 
acte,  le  premier  pas,  séparant  les  ministres  de  l'Église  du  sim- 
ple peuple  fidèle,  à  l'effet  de  vaquer  au  culte  divin,  minislri 
Eccleslae  a  populo  separanlur  ad  vacandum  divine  cullui.  Si  le 
peuple  fidèle,  et,  plus  encore,  les  ministres  du  culte,  les  clercs, 
étaient  pénétrés  comme  il  convient,  du  sens  de  ces  cérémonies, 
de  ces  rites  extérieurs,  de  ces  distinctions  qui  les  séparent  et 
qui  font  du  clergé  un  corps,  un  «  collège  »  si  auguste,  vrai- 
ment royal,  vraiment  divin,  et,  par  suite,  nécessairement 
voué  à  tous  les  respects,  mais  aussi  à  toutes  les  vertus!  lUi  qui 
divinis  minislerils  applicantur,  nous  disait  saint  Thomas  à  l'arti- 
cle précédent,  adipiscunlar  regiain  dignilalem  el  perfecli  in  vir- 
tuleesse  debenl. 

Vad  priinum  répond  que  «  la  couronne  a  quelque  chose  de 
spirituel,  à  l'intérieur  »  du  sujet,  «  qui  lui  correspond  comme 
au  signe  la  chose  signifiée.  Mais  ce  n'est  pas  une  puissance 
spirituelle.  Et,  par  suite,  la  couronne  n'imprime  pas  de  carac- 
tère; ni  elle  n'est  un  Ordre  ». 

L'ac/  sedunduni  déclare  que  «  si  par  la  couronne  il  n'est  pas, 
en  effet,  imprimé  de  caractère,  cependant  l'homme  se  trouve 
député  au  culte  divin  :  depulalur  lioino  ad  culluni  divinuni.  Et, 
à  cause  de  cela,  il  faut  que  celte  députation  se  fasse  par  le  plus 
haut  des  ministres,  savoir  par  l'évêque  :  lalis  depulalio  débet 
Jîeri  per  summum  minislrorunij,  scilicet  per  episcopum  ;  comme, 
du  reste,  c'est  aussi  l'évêque  qui  bénit  les  ornements  et  les 
vases  et  tout  ce  qui  est  appliqué  au  culte  divin  », 

Vad  lerlium  fait  observer  que  a  du  seul  fait  que  quelqu'un 
est  clerc,  il  est  dans  un  état  supérieur  à  celui  des  laïques  :  est 
in  alliori  slalu  qunin  laicus.  Toutefois,  il  n'a  pas  un  plus  haut 
degré  de  puissance  :  ce  qui  est  requis  pour  l'Ordre  ». 

La  tonsure,  la  couronne  est  une  distinction  d'ordre  exté- 
rieur qui  signifie  une  destination  spéciale  au  sujet  qui  en  est 
gratifié.    Il    se    dislingue,    par  là,    des   simples   fidèles    dans 
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l'Kglisc,  et  se  trouve  incorpore  au  collège  ties  miiiislies  voues 
au  culte  divin  :  non"qu'il  reçoive  un  pouvoir  spécial  dans 
l'ordre  des  actes  hiérarchiques  en  fonction  du  corps  du  Christ 
à  consacrer  et  à  distribuer  aux  fidèles;  mais  il  est  député  à 
vaquer  désormais  officiellement  au  grand  acte  de  la  louange 
divine,  en  union  avec  les  autres  ministres  du  culte  divin.  — 
Une  ([uestion  se 'pose  aussitôt.  S'ensuit-il  qu'en  recevant  la 
couronne,  un  sujet  renonce,  par  le  fait  même,  aux  biens  tem- 
porels. Saint  Thomas  va  nous  lépondre  à  l'article  qui  suit. 

Article  III. 

Si  par  la  réception  de  la  couronne  un  sujet 
renonce  aux  biens  temporels? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  par  la  réception  de 
la  couronne  un  sujet  renonce  aux  biens  temporels  ».  —  La 
première  en  appelle  à  ce  que  «  les  sujets  eux-mêmes  disent, 
quand  on  leur  forme  la  couronne  :  Le  Seigncui-  est  la  part  de 
mon  héritage  (ps.  xv,  v.  5).  Or,  comme  le  dit  saint  Jérôme 
(Ép.  à  .Xépotien),  le  Seigneur  dédaigne  d'être  part  d'héritage  avec 
les  biens  temporels.  Donc  les  tonsurés  qui  reçoivent  la  cou- 
ronne 1  énoncent  aux  biens  temporels  ».  —  La  deuxième  ob- 
jection déclare  que  «  la  justice  des  ministres  du  Nouveau 
Testament  doit  être  plus  abondante  que  celle  des  ministres  de 
l'Ancien  Testament;  comme  on  le  voit  en  saint  Matthieu, 
ch.  V  (v.  20).  Or,  les  ministres  de  l'Ancien  Teslamen.t  savoir 
les  Lé\Hes,'n  avaient  point  de  part  d'héritage  avec  leurs  frères 
{Nombres,  ch.  xviii,  v.  20;  Deutéronome,  ch.  x,  v.  9;  ch.  xviir, 
V.  i).  Donc,  non  plus,  les  ministres  du  Nouveau  Testament  ne 
doivent  en  avoir  ».  —  La  troisième  objection  cite  le  témoi- 
gnage de  "  Hugues  »  de  Saint-Victor,  qui,  dans  son  traité  Des 
Sacrements,  liv.  II,  p.  nij^ch.  2,  «  affirme  qu'  «  après  que 
guelfjuun  a  été  fait  clerc,  il  doit  être  sustenté  avec  les  revenus  de 
CEglise.  Or,  cela  ne  serait  pas,  s'il  gardait  son  patrimoine. 
Donc,  il  semble  qu'il  renonce  à  tout  par  le  fait  seul  qu'il  de- 
vient clerc  ». 
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Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  rappelle  que 
«  Jérémie  appartenait  à  l'Ordre  sacerdotal,  comme  on  le  voit 
aussi  dans  son  livre,  Jérémie,  ch.  i  (v.  i).  Or,  lui-même  eut 
des  possessions  par  droit  d'héritage  ;  comme  on  le  voit  aussi 
dans  son  livre,  Jérémie,  ch.  xxxn  (v.  9  et  suiv.).  Donc  les 
clercs  peuvent  avoir  des  biens  patrimoniaux  ».  —  Le  second 
argument  appuie  sur  cette  conclusion  et  fait  observer  que  «  s'ils 
ne  le  pouvaient  pas,  il  ne  semblerait  pas  qu'il  y  ait  de  diffé- 
rence entre  les  religieux  et  les  séculiers  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  les  clercs, 
par  cela  qu'ils  reçoivent  la  couronne,  ne  renoncent  pas  à  leur 
patrimoine  ni  aux  autres  choses  temporelles.  C'est  que  la  pos- 
session des  choses  de  la  terre  n'est  pas  contraire  au  culte  di- 
vin, auquel  les  clercs  sont  députés;  mais  leur  sollicitude 
excessive  :  parce  que,  comme  le  dit  saint  Grégoire  {Morales, 
livre  X,  ch.  xxx),  l'attachement  est  criminel  ». 

V ad  primiun  âéclave  que  «  le  Seigneur  dédaigne  d'être  part 
d'héritage  en  telle  manière  qu'il  soit  aimé  d'un  amour  égal 
avec  les  autres  choses,  c'est-à-dire  quand  quelqu'un  met  sa  fin 
en  Dieu  et  dans  les  choses  du  monde.  Mais  II  ne  dédaigne  pas 
d'être  part  d'héritage  pour  ceux  qui  possèdent  les  choses  du 
monde  de  manière  à  n'être  point  par  elles  détournées  du  culte 
divin  ». 

h\id  secandum  dit  que  «  les  Lévites,  dans  l'Ancien  Testament, 
avaient  droit  à  l'héritage  paternel.  Mais  ils  ne  reçurent  point 
leur  part  avec  les  autres  tribus,  parce  qu'ils  devaient  être  dis- 
persés parmi  toutes  les  tribus  :  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire, 
s'ils  avaient  reçu  une  part  déterminée  »  du  territoire  delà  Pales- 
tine, «  comme  les  autres  tribus  »  {Nombres,  ch.  xxxv,  v.  1-8; 
cf.  Josué,  ch.  xxi). 

Vad  tertiam  répond  que  «  si  les  clercs  promus  aux  Ordres 
sacrés  sont  indigents,  l'évêque  qui  les  a  promus  est  tenu  de 
pourvoir  à  leur  subsistance;  sans  quoi,  il  n'y  est  pas  tenu.  Eux, 
au  contraire,  en  raison  de  l'Ordre  reçu,  sont  tenus  de  prêter 
leur  ministère  à  l'Église.  Quant  au  mot  d'Hugues  de  Saint-Vic- 
tor, il  s'entend  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  quoi  pourvoir  à  leur 
entretien  ». 
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Les  trois  premiers  articles  de  celle  question  devaient  s'occu- 
per de  la  qualité  de  clerc  attachée  à  tout  sujet  qui  reçoit  des 
mains  de  l'évèque  la  tonsure  ou  la  couronne.  Les  (rois  articles 
qui  viennent  après  s'occupent  de  révê([iie,  dont  nous  allons 
voir  ([u'il  doit  être  tenu  pour  le  chef  ou  la  tète  do  tout  dans 
l'Église;  et,  en  raison  même  de  cela,  l'un  de  ces  trois  articles 
se  demandera  si,  parmi  les  évoques  eux-mêmes,  il  doit  s'en 
trouver  quelqu'un  qui  soit  le  supérieur  de  tous  dans  l'Eglise. 
Question  du  plus  haut  intérêt,  nous  l'avons  déjà  souligné  ;  et 
dont  nous  lirons  la  teneur,  ici,  dans  le  texte  du  saint  Docteur, 
avec  d'autant  plus  d'atlention  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  reste 
de  ses  œuvres,  sauf,  nous  le  verrons,  dans  la  Soniine  contre  les 
Gentils,  ces  mêmes  points  de  doctrine  traités  ex  professo.  Saint 
Thomas  écrivait  les  articles,  reproduits  ici,  quand  il  commen- 
tait le  livre  de  Pierre  Lombard  sur  les  Sentences.  Et  nul  doute 
qu'il  n'eut  traité  à  nouveau  la  matière  de  ces  articles,  dans  la 
suite  de  la  Somme  Ihéologiqae ,  à  l'endroit  précis  oiî  nous  sommes 
maintenant,  en  traitant  du  sacrement  de  l'Ordre,  avec  la  sou- 
veraine maîtrise  qui  caractérise  son  œuvre  dernière.  Mais, 
comme  nous  avons  pu  déjà  nous  en  convaincre  pour  plusieurs 
autres  points  de  ce  traité  de  l'Ordre,  même  tels  que  nous  les 
avons  dans  cette  œuvre  première  de  saint  Thomas,  les  exposés 
de  doctrine  que  nous  donne  le  saint  Docteur  ont  déjà  une  per- 
fection telle  qu'ils  ont  pu  suffire  à  nourrir  définitivement  du 
pain  de  la  vérité  catholique  les  plus  hauts  esprits  dans  l'Église. 
—  La  première  question,  étudiée  ici,  est  celle  de  savoir  si  au- 
dessus  de  l'Ordre  sacerdotal  doit  être  un  pouvoir  épiscopal. 
C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


AlVTICLE   IV. 

Si,  au-dessus  de  l'Ordre  sacerdotal  doit  être  un  pouvoir 

épiscopal? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  au-dessus  de   l'Ordre 
sacerdotal  ne  doit  pas  être  un  pouvoir  épiscopal  ».  —  La  pre 
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mière  en  appelle  à  ce  que  «  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sen- 
tences, «  il  est  dit  que  YOrdre  sacerdotal  tire  son  origine  dWaron. 
Ov,  dans  l'ancienne  loi,  nul  n'était  au-dessus  d' Aaion.  Donc, 
dans  la  loi  nouvelle,  non  plus,  ne  doit  être  quelque  puissance 
supérieure  à  la  puissance  sacerdotale  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion déclare  que  «  la  puissance  est  ordonnée  à  l'acte.  Or,  il  n'est 
aucun  acte  sacré  qui  puisse  être  plus  grand  que  celui  de  con- 
sacrer le  corps  du  Christ,  auquel  est  ordonné  le  pouvoir  sacer- 
dotal. Donc  au-dessus  du  pouvoir  sacerdotal  ne  doit  pas  être 
le  pouvoir  épiscopal  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  «  le  prêtre,  en  offrant  le  sacrifice,  est  la  figure  du  Christ, 
dans  l'Église,  lequel  s'est  oftert  au  Père  pour  nous.  Or,  dans 
l'Église,  nul  n'est  plus  grand  que  le  Christ;  parce  que  Lui  est 
la  tête  de  l^ Église  (Ép.  aux  Éphcsiens,  ch.  i,  v.  22  ;  ch.  v,  v.  23). 
Donc  aucun  pouvoir  ne  doit  être  au-dessus  du  pouvoir  sacer- 
dotal I). 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  qu'  «  un  pou- 
voir est  d'autant  plus  grand  qu'il  a  plus  d'extension.  Or,  le 
pouvoir  sacerdotal,  comme  ledit  saint  Denys  {Hiérarchie  Ecclé- 
siastique, ch.  vi),  s'étend  seulement  k  purifier  et  à  illuminer; 
tandis  que  le  pouvoir  épiscopal  s'étend  à  cela  et  à  parfaire. 
Donc  le  pouvoir  épiscopal  doit  être  au-dessus  du  pouvoir  sacer- 
dotal ».  —  Le  second  argument  déclare  que  «  les  ministères 
divins  doivent  être  plus  ordonnés  que  les  ministères  humains. 
Or,  dans  les  offices  humains,  l'ordre  exige  qu'en  chacun  d'eux 
quelqu'un  soit  préposé  qui  soit  le  chef  de  cet  office,  comme  aux 
soldats  est  préposé  le  chef  qui  les  commande.  Donc  aux  prêtres 
aussi  doit  être  préposé  quelqu'un  qui  soit  le  prince  des  piè- 
tres. Et  celui-là  est  l'évêque.  Donc  la  puissance  épiscopale  doit 
être  au-dessus  de  la  puissance  sacerdotale  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  prêtre  a 
deux  acles  :  l'acte  principal,  qui  est  de  consacrer  le  vrai  corps 
du  Christ;  et  l'acte  secondaire,  qui  est  de  préparer  le  peuple  à 
recevoir  ce  sacrement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  »  (q.  07, 
art.  2,  4).  Nous  retrouvons,  ici,  en  efl'et,  résumé  en  une  formule 
encore  plus  précise,  le  grand  point  de  doctrine  qui  domine 
tout  dans  l'enseignement  de  saint  Thomas  sur  le  sacrement  de 


QUESTION    XL.    —    DE    CE    QUI    EST    ANNEXE    AUX    OUDHES.        lO" 

rOrdie  ou  sur  la  nature  du  pielrc.  Kl  c'est  à  savoii",  que  le 
prtHre  est  l'ho/nmc  (lu  corps  du  Christ.  Son  unique  raison  d'être 
est  le  corps  du  Christ  :  le  corps  du  Christ  vérilahle,  à  consa- 
crer dans  l'eucharistie  :  le  corps  du  Christ  mystique,  à  réaliser 
par  la  préparation  des  hommes  à  recevoir  le  corps  du  Christ 
véritable,  qui  les  incorporera  au  Christ,  pour  ne  plus  faire 
avec  Lui  et  avec  tous  ceux  qui  lui  seront  ainsi  incorporés, 
qu'un  seul  corps  mystique,  dont  le  Christ  sera  la  lète  et  dont 
tous  les  autres  seront  les  membres.  —  d  S'il  s'agit  du  premier 
acte,  l'acte  du  prêtre  ne  dépend  pas  de  quelque  puissance 
supérieure,  sinon  de  la  puissance  divine. Mais,  pour  le  second, 
il  dépend  d'une  puissance  supérieure  même  humaine.  C'est 
qu'en  efîet,  tout  pouvoir  qui  ne  peut  passer  à  l'acte  qu'en  pré- 
supposant certaines  ordonnances,  dépend  de  la  puissance  qui 
fait  ces  ordonnances.  Or,  le  prêtre  ne  peut  absoudre  et  lier 
qu'en  présupposant  la  juridiction  du  prélat  qui  lui  soumet 
ceux  qu'il  absout.  Il  peut,  au  contraire,  consacrer  n'importe 
quelle  matière  déterminée  par  le  Christ  ;  et  rien  autre  n'est 
requis,  pour  ce  qui  est  de  la  nécessité  du  sacrement  :  bien  que, 
dans  l'ordre  d'une  certaine  convenance,  soit  présupposé  l'acte 
de  l'évêque  dans  la  consécration  de  l'autel,  des  ornements  et 
autres  choses  de  ce  genre.  Par  oîi  l'on  voit  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
au-dessus  du  pouvoir  du  prêlre,  le  pouvoir  de  l'évêque,  pour 
ce  qui  est  de  l'acte  secondaire  du  prêtre  »,  ayant  trait  au  corps 
du  Christ  mystique,  «  mais  non  pour  ce  qui  est  du  premier  », 
ayant  trait  au  corps  du  Christ  véritable  à  consacrer  dans  l'Eu- 
charistie.—  Et  cela  revient  à  dire  que  nul  n'est  au-dessus  du 
prêtre,  considéré  comme  consécrateur  du  corps  du  Christ  dans 
l'Eucharistie  ;  mais  dans  sa  gestion  ou  dans  son  ininislcre 
auprès  des  hommes,  le  prêlre  dépend  essentiellement  d'un  pou- 
voir supérieur  au  sion^  qui  est  le  pouvoir  de  l'évêque. 

Vdd  priinuin  fait  observer  qu'  «  Aaion  fut  piètre  et  i)ontife, 
c'est-à-dire  prince  des  prêtres  (cf.  Léviliijue,  ch.  xxi,  v.  lo).  Le 
pouvoir  sacerdotal  tire  donc  de  lui  son  origine,  en  tant  qu'il 
fut  prêlre  ofl'rant  les  sacrifices;  ce  qui  élait  permis  également 
aux  prêtres  inférieurs.  Mais  non  selon  qu'il  fui  poiilife,  pou- 
voir qui  lui  permettait  d'accomplir  certaines  choses,   comme 
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d'entrer  une  fois  Tan  dans  le  Saint  des  Saints,  qu'il  n'était 
pas  permis  aux  autres  d'accomplir  ». 

Uad  sccufiduin  accorde  que  «  par  rapport  à  cet  acte  »,  qui 
est  de  consacrer  le  corps  du  Christ  véritable,  «  il  n'est  pas 
de  pouvoir  supérieur  »  à  celui  du  prêtre  ;  «  mais  par  rapport  à 
l'autre,  comme  il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article). 

L'arf  terliiiin  déclare  que  «  comme  les  perTections  de  toutes 
les  choses  naturelles  préexistent  en  Dieu  qui  en  est  la  cause 
exemplaire;  de  même  aussi  le  Christ  fut  l'exemplaire  de  tous 
les  offices  ecclésiastiques.  De  là  vient  que  chaque  ministre  de 
l'Église  reproduit  en  lui,  sous  un  certain  aspect,  l'image  du 
Christ;  comme  il  est  marqué  dans  la  lettre  »  du  texte  des 
Sentences.  «  Et,  cependant,  celui-là  est  supérieur,  qui  repré- 
sente le  Christ  selon  une  plus  grande  perfection.  Or,  le  prêtre 
représente  le  Christ,  selon  que  par  Lui-même  II  s'acquitte  de 
tel  ou  tel  ministère.  L'évêque,  au  contraire,  le  représente  en  ce 
qu'il  institua  les  autres  ministères  et  fonda  l'Église.  Et  de  là 
vient  qu'il  appartient  à  l'évêque  d'appliquer  aux  divins  offi- 
ces, comme  établissant  le  culte  divin,  en  ressemblance  avec  le 
Christ.  Et  c'est  aussi  pour  cela  que,  d'une  manière  spéciale, 
l'évêque  est  appelé  l'époux  de  l'Église,  comme  le  Christ  ».  — 
Nous  voyons,  par  cette  dernière  réponse,  la  grandeur,  l'ex- 
cellence, la  souveraine  perfection  ou  plénitude  du  pouvoir  de 
l'évêque.  Il  représente,  dans  son  rapport  avec  l'Église  ou  l'as- 
semblée des  fidèles  dont  il  est  l'évêque,  le  Christ  Lai-même 
dans  la  totalité  de  son  pouvoir  et  de  sa  fonction  ou  de  son  mi- 
nistère appliqué  à  la  constitution  et  à  la  gestion  de  son  Église. 

Tout  prêtre,  du  seul  fait  de  son  ordination,  a  le  pouvoir  de 
consacrer  le  corps  du  Christ  ;  et,  dans  l'excercice  de  ce  pou- 
voir, pour  ce  qui  est  de  la  vertu  du  pouvoir  lui-même,  il  ne 
dépend  d'aucun  pouvoir  humain.  Il  ne  dépend  que  du  pou- 
voir ou  de  la  vertu  de  Dieu.  S'il  s'agit,  non  plus  du  pouvoir  du 
prêtre  s'exerçant  sur  la  matière  du  sacrement  de  l'Eucharistie 
et  la  consacrant,  par  la  transsubstantiation,  en  corps  du  Christ, 
mais  de  son  pouvoir  à  l'endroit  des  hommes  qui  constituent 
le  corps  du  Christ   mystique,  appelé  l'Église,    ce   pouvoir  du 
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prêtre  dépend  totalement  dans  son  exercice  et  pour  ce  qui  est 
de  son   application,    ou,  si    l'on  veut    encore,  de    la    matière 
(juil  doit  atteindre,   d'un   pouvoir  supérieur,   qui  est  celui  de 
l'évèque.  L'évèque  a  pour  mission  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
concerne  le  corps  du  Christ  mystique.  C'est  proprement  et  di- 
rectement en  vue  de  ce  corps  mystique  du  Clirist,  que  le  pou- 
voir épiscopal  a  été  constitué  par  le  Christ  Lui-même.  Il  com- 
prend, de  soi,   tout   ce  qui   est  nécessaire   pour  la  création  et 
l'organisation  du  corps  mystique  du   Christ,   à    l'etTet  de   lui 
communiquer,  dans  sa  plénitude,  la  vie  de  la  grâce  de  récon- 
ciliation attachée  aux  sacrements  de  la  Rédemption.  L'évèque, 
tout  évèque,  a,  en  lui,  du    fait  de  sa  consécration  épiscopale, 
la  plénitude  du  secerdoce,  pouvanj,   non    seulement  consacrer 
le  corps   réel  du   Christ  et  administrer  la   plupart  des   sacre- 
ments qui  sont  ordonnés  au  hicn  de  la  vie  chrétienne  indivi- 
duelle,   tels    que    le    baptême,    l'Eucharistie,   la    pénitence  et 
l'Extrême-Onction,  comme  tout  prêtre  le  peut,  en  vertu  de  son 
ordination,  et  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ait  reçu  la  juridiction 
qui  soumet  à  son  ministère   tels   ou    tels   sujets   déterminés; 
mais  encore  administrer,  sans  réserve,    tous   les  autres  sacre- 
ments, y  compris  la  confirmation,  et  donner  aux  prêtres  eux- 
mêmes  ou  aux  ministres  inférieurs,  leur  pouvoir  d'Ordre,  en 
les  consacrant  ou  en  les  ordonnant,  et   leur  pouvoir  de  juri- 
diction sur  les  fidèles,  en  leur  confiant,  dans   la  mesure  qu'il 
jugera  bon  de  déterminer,  le  soin  de  ces  fidèles.  C'est  donc,  on 
le  voit,  dans  la  personne  de  l'évèque  qu'est  concentrée  toute  la 
vie  d'une  Église  ;  et  rien  ne  peut  appartenir  à  cette  vie  qui  ne 
vienne  de  lui  et  ne  reste  dans  sa  pleine  et  parfaite  dépendance. 

Ce  pouvoir,  si  excellent,  et  qui,  nous  venons  de  le  dire, 
comprend  tout  dans  la  vie  d'une  Église,  comment  devons- 
nous  le  concevoir  dans  ses  rapports  au  sacrement  de  l'Ordre. 
Comment  et  à  quel  titre  s'y  rattachc-t-il.  Est-il  lui-même  un 
Ordre.  L'épiacopat  est-il  un  Ordre  nouveau  qui  s'ajoute  aux 
sept  Ordres  que  nous  connaissons  déjà  et  dont  le  sacerdoce 
était  le  degré  le  plus  élevé.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  V. 
Si  l'épiscopat  est  un  Ordre? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'épiscopat  est  un 
Ordre  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  saint  Denys  assi- 
gne (dans  la  Hiérarchie  Ecclésiasli<jae,  ch.  v)  ces  trois  Ordres 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  l'épiscopat,  le  sacerdoce  et  »  le 
diaconat  ou  «  le  ministère.  Dans  la  lettre,  aussi  »  du  texte  des 
Sentences,  «  il  est  dit  que  Y  Ordre  des  éaù/aes  se  dioise  en  qua- 
tre »).  —  La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  l'Ordre 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  certain  degré  ou  grade  de  puis- 
sance, dans  la  dispensalion  des  choses  spirituelles.  Or,  les  évê- 
ques  peuvent  dispenser  ou  administrer  certains  sacrements  que 
les  prêtres  ne  peuvent  pas  dispenser  ;  comme  la  confirmation  et 
l'Ordre.  Donc  l'épiscopat  est  un  Ordre  ».  —  La  troisième  ob- 
jection arguë  de  ce  que  «  dans  l'Eglise,  il  n'est  pas  d'autre 
pouvoir  spirituel  que  celui  d'Ordre  ou  de  juridiction.  Or,  les 
choses  qui  relèvent  du  pouvoir  épiscopal  ne  sont  point  de  la 
juridiction;  sans  quoi  elles  pourraient  être  commises  à  quel- 
qu'un qui  ne  serait  pas  évèque  :  ce  qui  est  faux.  Donc  elles 
sont  du  pouvoir  d'Ordre.  Donc  l'évêque  a  un  Ordre  que  n'a 
pas  le  simple  prêtre.  Et,  par  suite,  l'épiscopat  est  un  Ordre  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer 
qu'  «  un  Ordre  ne  dépend  pas  du  précédent,  quant  à  la  néces- 
sité du  sacrement  »  :  même  si  l'on  n'avait  pas  reçu  les 
Ordres  inférieurs,  et  qu'on  reçût  l'ordination  sacerdotale,  on 
aurait  vraiment  l'Ordre  du  sacerdoce;  bien  que  ce  mode  de 
recevoir  l'Ordre  soit  interdit.  «  Or,  le  pouvoir  épiscopal  dépend 
du  pouvoir  sacerdotal  :  parce  que  nul  ne  peut  recevoir  la 
puissance  épiscopale,  sans  qu'il  n'ait  auparavant  la  puissance 
sacerdotale.  Donc  l'épiscopat  n'est  pas  un  Ordre  ».  —  Le 
second  argument  dit  que  «  les  Ordres  majeurs  ne  se  confèrent 
que  le  samedi.  Or,  la  puissance  épiscopale  est  donnée  même 
le  dimanche.  Donc  elle  n'est  pas  un  Ordre  ». 
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Au  corps  de  l'arlicle.  saint  Thomas  nous  avcrlil  que  «  l'Or- 
dre peut  se  prendre  d'une  double  manière.  —  D'abord,  en  tant 
qu'il  est  un  sacrement.  Et,  ainsi  compris,  selon  (ju'il  a  été  dit 
plus  haut  (([.  l\-,  art.  /j),  tout  Ordre  est  ordonné  au  sacrement 
(lo  riùicharistie.  Il  suit  de  là,  cpie  l'évècjue  n'ayant  i)as  un 
pouvoir  supérieur  à  celui  ilu  prêtre  de  ce  chef,  l'épiscopat  n'est 
pas  un  Ordre.  —  D'une  antre  manière,  on  peut  considérer 
l'Ordre  selon  qu'il  est  un  olfice  par  rapport  à  certaines  actions 
sacrées.  Et,  de  ce  chef,  comme  l'évêquc  a  un  pouvoir,  dans  les 
actions  hiérarchiques  par  rapport  au  corps  mystique,  au-dessus 
du  prêtre,  l'épiscopat  sera  un  Ordre.  Et  c'est  en  ce  sens  que 
parlent  les  témoignages  apportés  dans  la  première  objection. 

Par  où  l'on  voit  »,  déclare  saint  Thomas,  «  que  lu  première 
objection  se  trouve  résolue  ». 

L'ad  secimdiim  répond  que  <(  lOrdre,  selon  qu'il  est  un  sacre- 
ment imprimant  un  caractère,  est  ordonné  spécialement  au 
sacrement  de  l'Eucharistie  dans  lequel  le  Christ  Lui-même  se 
trouve  contenu  ;  car  le  caractère  nous  configure  au  Christ.  Et 
c'est  pourquoi,  bien  qu'il  soit  donné  un  certain  pouvoir  spi- 
rituel à  l'évêque,  dans  sa  promotion,  par  rapport  à  certains 
sacrements,  ce  pouvoir  n'a  cependant  pas  la  raison  de  carac- 
tère. A  cause  de  cela,  l'épiscopat  n'est  pas  un  Ordre,  selon  que 
l'Ordre  est  un  sacrement  ». 

L'arf  lertiam  dit  que  «  la  puissance  épiscopalc  n'est  pas  seu- 
lement de  juridiction;  elle  est  d'Ordre,  aussi,  comme  on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit,  selon  que  l'Ordre  se  prend  pour  dési- 
gner en  commun  un  olTice  ayant  trait  à  certaines  actions 
sacrées  ». 

L'excellence  de  la  dignité  et  du  pouvoir  de  l'évêque  ne  se 
prend  pas  eu  égard  à  l'acte  principal  de  l'Ordre,  qui  est  de 
consacrer  le  corps  du  Christ  véritable.  Elle  se  prend  du  côté  de 
ce  qui  a  trait  à  la  formation  et  à  l'organisation  du  corps  mys- 
tique. Pour  autant,  bien  qu'elle  se  rattache  au  sacrement  de 
l'Ordre,  elle  n'implique  pas  un  nouvel  Ordre.  Elle  n'est  que 
l'épanouissement  parfait  du  sacrement  de  l'Ordre  déjà  préexis- 
tant dans  son  degré  suprême  par  l'ordination  sacerdotale,  épa- 
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nouissemeat  qui  lui  permet  de  conférer  même  le  sacrement  de 
l'Ordre  sans  lequel  ne  saurait  exister  la  consécration  du  corps 
du  Christ  véritable,  centre  et  foyer  de  toute  vie  spirituelle 
chrétienne  pour  les  membres  du  corps  mystique  dont  la  cons- 
titution et  la  garde  est  confiée  proprement  à  l'évêque. 

Nous  avons  dit  ce  qu'est  l'évêque,  l'excellence  de  son  pou- 
voir, et  sa  nature,  son  rôle  essentiel  et  d'une  importance  si 
souveraine  dans  la  constitution  de  la  vie  des  fidèles  formant  le 
corps  mystique  du  Christ,  L'excellence  de  ce  pouvoir,  le  carac- 
tère de  sa  souveraineté  dans  l'ordre  des  choses  spirituelles 
seront-ils  compatibles  avec  l'existence  de  quelque  pouvoir  supé- 
rieur dans  l'Église.  Se  pourra-t-il  qu'au-dessus  des  évêques  se 
trouve  quelque  supérieur  dans  l'Église.  La  question,  certes, 
valait  d'être  posée.  Elle  est  la  plus  haute,  la  plus  importante 
de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'organisation  de  l'Église  con- 
sidérée sous  sa  raison  de  corps  mystique  du  Christ.  Saint  Tho- 
mas va  nous  répondre  à  l'article  suivant. 


Article  VL 

Si,  au-dessus  des  évêques,  peut  être  quelque  supérieur 
dans  l'Église. 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  au-dessus  des  évê- 
ques ne  peut  pas  être  quelque  supérieur  dans  l'Église  ».  — 
La  première  dit  que  «  tous  les  évêques  sont  successeurs  des 
Apôtres.  Or,  la  puissance  qui  a  été  donnée  à  l'un  des  Apôtres, 
Pierre,  en  saint  Matthieu,  ch.  xvi  (v.  19),  a  été  donnée  à  tous 
les  Apôtres,  en  saint  Jean,  ch.  xx  (v.  28).  Donc  les  évêques 
sont  égaux,  et  l'un  n'est  pas  au-dessus  de  l'autre  ».  —  La 
deuxième  objection  déclare  que  «  le  rite  de  l'Église  doit  être 
plus  conforme  au  rite  des  Juifs  qu'à  celui  des  Gentils.  Or,  la 
distinction  de  la  dignité  épiscopale  et  la  subordination  de  l'un 
à  l'autre,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Senfen^ 
ces,  «  a  été  introduite  par  imitation  des  Gentils  ;  et  dans  l'an- 
cienne loi  elle  n'existait  pas.   Donc,  dans  l'Église,  un   évêque 
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ne  doit  pas  être  au-dessus  de  l'autre  ».  Celle  objection  est  l'ob- 
jection classique  de  tous  ceux  qui  veulent  ratlacber  la  diversité 
(rimporlance  des  divers  sièges  i'piscoj)aux,  cl  même  la  primauté 
du  Siège  do  Home,  à  l'organisation  de  l'empire  romain  dont 
l'image  se  retrouverait  dans  l'organisation  actuelle  de  l'Église. 
—  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  «  une  puissance 
supérieure  ne  peut  pas  être  conféiée  par  une  puissance  infé- 
rieure, ni  une  puissance  égale  par  une  puissace  égale,  attendu 
que  sans  contradiction  possible,  ce  (jai  est  moindre  est  béni  par  ce 
(fui  est  plus  grand,  comme  il  est  dit  aux  Hébreux,  cli.  vu  (v.  7). 
Aussi  bien  n'est-ce  point  le  prêtre  qui  promeut  lévêque  ou 
même  le  prêtre;  mais  c'est  l'évêque  qui  promeut  le  prêtre.  Or, 
l'évêque  peut  promouvoir  n'importe  quel  évêque;  puisque 
l'évêque  d'Oslie  consacre  même  le  Pape.  Donc  la  dignité  épis- 
copale  est  égale  en  tous.  Et,  par  suite,  un  évêque  ne  doit  pas 
être  au-dessous  d'un  autre,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du 
texte  des  Sentences  » . 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
qu'  c(  on  lit,  dans  le  Concile  de  Constantinople  :  \ous  vénérons, 
selon  les  Écritures  et  selon  les  définitions  des  canons,  le  très  saint 
évêque  de  l" antique  Rome,  comme  le  premier  et  le  plus  grand  des 
évêques  ;  et,  après  lui,  l'évêque  de  Constantinople  (cf.  le  canon  21 
du  IV"^"  Concile  de  Constantinople,  Denzinger,  n.  34i).  Donc  un 
évêque  est  au-dessus  de  l'autre  ».  —  Le  second  argument  cite 
<(  le  bienbeureux  Cyrille,  évêque  d'Alexandrie  »,  lequel  «  dit: 
Comme  des  membres,  demeurons  attachés  à  notre  tête,  le  Siège 
Apostolique  des  Pontifes  Romains,  à  qui  nous  devons  demander  ce 
qu  il  Jaut  croire  et  tenir,  le  vénérant  et  le  priant  par-dessus  tous 
les  autres.  Car  c'est  à  lui  seul  quil  appartient  de  reprendre,  de 
corriger,  de  statuer,  de  disposer,  de  délier  et  lier,  en  lieu  et  place 
de  Celui  qui  l'a  établi  et  n'a  donné  à  aucun  autre  si  ce  n'est  à  lui 
seul  la  plénitude  de  ce  qui  lui  appartient  :  devant  qui  tous,  de  droit 
divin,  courbent  la  tête;  et  à  qui  les  primats  du  monde  obéissent 
comme  au  Seigneur  Jésus-Christ  Lui-même.  Donc  il  est  quelqu'un 
à  qui  les  évêques  sont  soumis  de  droit  divin  ».  —  On  remar- 
quera ce  dernier  mot,  souligné  ici  par  saint  Thomas,  tel  qu'il 
l'a  lu  dans  le  texte  de  saint  Cyrille.  C'est  de  droit  divin  qu'il 
T,  W.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  8 
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est  un  Souverain  Pontife  dans  l'Église  ;  et  c'est  de  droit  divin 
que  les  évêques  lui  sont  soumis.  Le  beau  texte  de  saint  Cyrille 
est  emprunté  à  son  livre  intitulé  Le  Trésor,  que  saint  Thomas, 
dans  son  opuscule  Contre  les  erreurs  des  Grecs,  chap.  xxxii,  cite 
en  l'appelant  le  livre  des  Trésors,  in  Ubro  Tliesaurorum. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  ce  grand  prin- 
cipe qui  domine  toute  la  science  politique  ou  sociale,  ou 
même  tout  concept  de  hiérarchie,  quil  s'agisse  d'ordre  naturel 
et  humain,  ou  d'ordre  surnaturel  et  divin;  savoir  que  «  par- 
tout oij  se  trouvent  plusieurs  régimes  »  c'est-à-dire  plusieurs 
rouages  de  gouvernement  «  ordonnés  à  une  même  fin,  il  faut 
qu'au-dessus  des  régimes  particuliers  existe  un  certain  régime  » 
ou  gouvernement  «  universel  ;  ubicanique  siinl  mulla  regimina 
ordinala  in  iinuni,  oportel  esse  aliqaod  universale  regimen  super 
parlicularia  regimina.  C'est  qu'en  effet,  dans  toutes  les  vertus  » 
ou  puissances  d'agir  «  et  dans  tous  les  actes,  comme  il  est  dit 
au  livre  I  de  YÉlhique  (ch.  i,  n.  [\;  cli.  ii,  n.  G,  7;  de  S.  Th., 
leç.  I,  2),  l'ordre  est  selon  l'ordre  des  fins  ».  Chaque  vertu 
d'agir  a  une  fin  propre  qui  commande  son  acte.  Et,  parce  que 
les  fins  sont  proportionnées  aux  actes  ou  aux  vertus  d'agir,  il 
s'ensuit  que  si  la  fin  est  supérieure,  la  vertu  d'agir  le  sera 
aussi.  ((  Or,  le  bien  commun  est  quelque  cJiose  de  plus  divin  que  le 
bien  particulier  »,  comme  il  est  dit  au  même  endroit.  Aristote, 
en  cet  endroit,  fait  Ihypollièse  d'un  individu  humain  com- 
paré à  la  cité.  Et  il  déclare  que  s'il  est  bon  de  pourvoir  au 
bien  d'un  seul  et  de  le  sauvegarder,  il  est  meilleur  et  plus  par- 
fait de  pourvoir  au  bien  de  la  cité.  Car  le  bien  d'un  seul  est 
chose  aimable,  assurément.  Mais  le  bien  de  la  nation  ou  de  la 
race  et  des  villes  est  autrement    beau    et   autrement   divin  : 

àyaTTTjTÔv  a'îv  vàp  xal  svl  aovoj.  xaXXt'Jv  Zï    y.xl  Ôstorepciv  'éôvî'.  xal  — oXîT'.v. 

((  11  suit  de  là  qu'au-dessus  du  pouvoir  de  gouvernement  qui 
a  pour  objet  un  bien  spécial,  il  faut  qu'il  y  ait  un  pouvoir 
universel  qui  s'occupe  du  bien  commun;  sans  quoi  l'on  n'au- 
rait pas  de  lien  »  rattachant  les  parties  au  tout  et  amenant  ou 
«  maintenant  l'unité  »,  qui  est  le  bien  essentiel  du  corps  so- 
cial, comme  de  tout  être,  puisque  l'être  et  l'unité  se  correspon- 
dent ou  même,  réellement,  s'identifient  et  se  confondent. 
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<(  Si  donc  »,  poursuit  saint  Thomas,  «  l'Église,  dans  sa  lo- 
falité,  forme  un  seul  corps  »,  et  c'est  le  mot  de  saint  Paul, 
dans  la  piriniî're  épîlre  ftux  Corinthiens,  ch.  x,  v.  17,  a  il  faut, 
pour  que  cette  unité  puisse  être  conservée,  qu'il  y  ait  quel- 
que puissance  de  gouvernement  se  rapportant  à  toute  l'Église, 
au-dessus  de  la  puissance  épiscopale  qui  régit  chaque  église 
spéciale  »  ou  particulière.  «  Celle  puissance  est  celle  du  Pape. 
Aussi  bien  ceu\  qui  la  nient  sont  appelés  schistnatiques,  comme 
(livisanl  ou  déchirant  l'unité  de  l'Église.  11  y  a  même,  entre  le 
simple  évêque  et  le  Pape,  d'autres  degrés  de  dignité  corres- 
pondant aux  degrés  de  l'union,  selon  lesquels  un  groupe  ou 
une  communauté  inclut  et  renferme  l'aulie  :  c'est  ainsi  que  la 
communauté  de  la  province  inclut  la  communauté  de  la  cité; 
et  la  communauté  du  royaume,  celle  d'une  province  ;  et  la 
communauté  de  tout  l'univers,  celle  d'un  seul  royaume  ». 

Quelque  attention  que  nous  prêtions  à  la  doctrine  ensei- 
gnée par  saint  Thomas  dans  le  corps  d'article  que  nous  ve- 
nons de  lire,  nous  ne  saurons  trop  en  remarquer  et  en  souligner 
l'importance.  C'est  l'article  de  l'unité  de  l'Église,  à  considérer 
l'Eglise  comme  un  corps  social  destiné  à  comprendre,  dans 
son  organisation,  non  pas  tel  ou  tel  groupe  d'êtres  humains, 
présentant  tels  ou  tels  caractères  politiques  ou  ethniques  et 
limité  à  telle  ou  telle  portion  de  territoire  sur  la  surface  du 
globe  terreslie,  mais  tous  les  êtres  humains  sans  exception  oij 
qu'ils  soient  sur  cette  surface  du  globe. 

Cette  question  de  l'unité  de  l'Église,  au  sens  de  son  absolue 
universalité,  n'étant,  de  soi,  liinitée  par  aucune  diversité  de 
race  ou  de  nationalité  et  de  territoire  ou  de  frontière,  se  pré- 
sente, en  ce  moment,  avec  un  caractère  d'actualité  que  rend 
chaque  jour  plus  marqué  le  contraste  de  la  division  des  hom- 
mes, dans  l'ordre  naturel  cl  humain,  en  pays,  nations,  États, 
peuples,  si  jaloux  de  leur  autonomie,  de  leur  indépendance,  et 
qui,  cependant,  à  l'heure  actuelle  plus  que  jamais,  sont  travaillés 
par  des  aspirations,  parfois  très  généreuses  et  saines,  d'autres  fois 
subversives  de  tout  ordre  et  de  toute  discipline,  vers  l'union  de 
tous,  s'harmonisant  ou  se  confondant,  au  point  de  ne  plus  for- 
mer qu'un  seul  peuple  répandu  sur  toute  la  surface  du  globe. 
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D'une  pari,  le  catholicisme  de  l'Église.  De  l'autre,  l'inlerna- 
tionalisme.  Tous  deux  visant  à  ranger  sous  leur  enseigne,  sous 
leur  étendard,  tout  l'univers. 

Et,  cependant,  quelle  différence  entre  les  deux.  Nous  ne  par- 
lons pas,  en  ce  moment,  du  but,  des  moyens,  de  la  doctrine, 
des  effets  ou  des  résultats.  Nous  ne  parlons  que  de  l'essence,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  de  la  constitution  organique  de  l'un  et  de 
l'autre. 

La  tentative  suprême,  en  tous  cas  la  plus  récente,  de  ce  qui 
se  présente  avec  un  certain  aspect  d'organisation  voulant  faire 
figure  d'institution  internationale  dans  le  groupement  des 
hommes  entre  eux,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Société  des  Na- 
tions. Elle  se  distingue  de  l'internationalisme  révolutionnaire, 
en  ce  que  celui-ci  déclare  ouvertement  qu'il  ne  faut  plus  de 
diversité  de  nations,  à  tout  le  moins  de  diversité  d'Etats  et  de 
patries;  tandis  que  la  Société  des  Nations  suppose,  comme  son 
titre  même  l'indique,  la  diversité  des  nations  et  des  Etats  ou 
des  patries. 

Or,  cela  même  la  différencie  essentiellement  de  l'Eglise,  qui, 
cependant,  elle  aussi,  avec  un  soin  autrement  jaloux,  main- 
tient et  sauvegarde  l'autonomie,  l'indépendance,  la  sainteté 
même  des  diverses  patries  —  puisqu'elle  fait  de  leur  culte 
l'objet  d'une  vertu,  la  plus  excellente  des  vertus  morales,  après 
la  vertu  de  religion. 

C'est  que  l'Église,  même  avec  la  diversité  des  patries  et  des 
États,  garde  la  possibilité  d'être,  elle-même,  un  gouvernemenl, 
un  régime,  comme  nous  disait  ici  saint  Thomas,  un  corps 
SOCIAL,  souverainement  un,  sans  nuire  en  rien  à  l'unité  res- 
pective des  autres  corps  sociaux,  quelque  souverains  qu'on 
les  suppose,  et  indépendants  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
Toute  autre  institution,  au  contraire,  qui  prétendra  à  grouper 
des  nations,  des  États,  des  patries  gardant  leur  indépendance 
et  leur  souveraineté  respective,  ne  sera  jamais  et  ne  pourra 
jamais  être  qu'une  association.  Elle  ne  sera  jamais  une  vraie 
société,  au  sens  d'un  corps  social. 

Et  voilà  le  mot  qu'il  faut  retenir  comme  la  clef  d'or  ou 
plutôt    comme   le    talisman    qui    préservera    nos   esprits,  en 
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ce  moment,  des  confusions  les  plus  dangereuses.  Le  catholi- 
cisme de  l'Kglise  n'a  rien  à  voir  avec  quelque  inlcrnaliona- 
lisinc  que  ce  puisse  êlre.  S'il  s'agit  de  l'internationalisme  qui 
veut  supprimer  les  patries  et  les  frontières,  il  constitue  une 
hérésie  monstrueuse  qui  va  contre  le  plus  sacré  des  devoirs 
après  le  devoir  qui  nous  lie  à  Dieu.  El  s'il  s'agit  de  l'inlcrna- 
tionalisme  qui  se  contente  de  vouloir  rapprocher  les  hommes 
des  diverses  nations,  des  divers  Etats,  des  diverses  patries^  il 
restera  toujours  une  simple  institution,  de  soi  accidentelle, 
juxtaposée  à  la  vie  des  nations,  des  États  et  des  patries. 

L'Eglise,  au  contraire,  est  un  Etal,  nous  dirions  une  nation, 
une  patrie;  mais  d'ordre  transcendant,  d'ordre  spirituel,  d'or- 
dre supra-humain  et  supra-terrestre.  Étant  et  restant  elle-même, 
avec  son  Chef  suprême,  ses  organismes  subalternes,  toute  son 
organisation  hiérarchique  de  corps  social  parfaitement  un, 
elle  comprendra  ou  pourra  comprendre  en  elle  et  dans  son 
sein,  toutes  les  patries,  tous  les  Étals,  toutes  les  nations  de  la 
terre.  Ses  membres,  ses  chefs,  son  Chef  suprême  n'auront  pas 
à  entrer  en  conflit  avec  les  nations,  les  États,  les  patries.  Ils 
leur  apporteront,  au  contraire,  ce  qui  est  le  plus  de  nature  à 
les  vivifier,  à  les  fortifier,  à  les  grandir.  Loin  de  soulever 
contre  leur  nation,  contre  leur  État,  contre  leur  patrie,  les 
membres  des  diverses  patries,  des  divers  États,  des  diverses 
nations,  ils  proclameront,  nous  l'avons  déjà  souligné,  comme 
un  devoir  sacré,  pour  tous,  le  culte  de  la  patrie,  l'amour  de 
la  nation,  le  respect,  la  fidélité,  l'obéissance  parfaite  à  l'État, 
dans  la  mesure  même  où  cet  État  pourvoit,  selon  qu'il  en  a  le 
devoir  essentiel,  au  bien  commun,  dans  son  ordre  à  lui,  qui 
est  l'ordre  temporel,  de  tous  ceux  qui  lui  appartiennent. 

Et  dans  cet  ordre  du  bien  commun  temporel,  l'Église, 
comme  telle,  n'aura  pas  à  intervenir.  Ce  domaine  n'est  pas  le 
sien.  Le  bien  commun  qu'elle  poursuit  et  qui  la  spécifie,  le 
domaine  oii  s'exerce  le  gouvernementde  ses  chefs,  de  ses  chefs 
spéciaux  que  sont  les  évêques,  de  son  Ch'f  universel  qu'est  le 
Pape,  sont  d'un  autre  ordre,  d'un  ordre  transcendant  qui  ne 
contredit  pas  celui  qui  appartient  en  propre  aux  divers  États, 
qui  ne  se  substitue  pas  à  lui,  qui  non  seulement  peut  coexister 


llS  SOMME    THÉOLOGIQUE.    —    SUPPLEMENT. 

avec  lui,  mais  qui,  nous  l'avons  dit,  Tapprouvc,  le  justifie,  le 
consacre  en  quelque  sorte.  Rien  ne  serait  plus  anticalholique, 
que  de  croire  que,  pour  être  catholique,  il  faut  cesser  d'être  ou 
même  avoir  peur  d'être  trop  ce  que  l'on  doit  être  comme 
membre  de  sa  nation,  de  sa  patrie,  de  l'État  auquel  on  appar- 
tient. La  vérité  est,  au  contraire,  que  l'idéal  du  catholique  est 
d'être  plus  excellemment  qu'aucun  autre,  ce  que  demande  le 
bien  de  sa  patrie,  de  sa  nation,  de  l'État  qui  a  le  droit  de 
commander  et  qu'on  a  le  devoir  de  servir.  Et  cela  est  vrai,  non 
pas  seulement  des  simples  fidèles,  mais  plus  encore,  si  l'on 
peut  dire,  des  chefs  d'ordre  spirituel  que  sont  les  évêques.  Parce 
qu'ils  sont  chefs  dans  Tordre  spirituel  du  gouvernement  de 
l'Église,  les  évêques  ne  cessent  point  d'appartenir  à  l'Élat  qui 
est  le  leur  ou  dans  lequel  se  trouve  leur  église;  ils  ne  cessent 
point  d'être  ce  que  les  a  faits  leur  naissance,  membres  de  telle 
nation,  de  telle  patrie.  Et  jamais  ils  ne  sauraient  être  libérés 
ou  dispensés  du  devoir  sacré  d'aimer  leur  patrie,  leur  nation. 
Dans  la  mesure  même  où  ils  se  trouvent  plus  haut  placés  dans 
la  hiérarchie  sacrée,  ils  sont,  plus  que  les  autres,  tenus  de 
pratiquer,  dans  toute  sa  perfection,  la  vertu  de  piété  à  l'endroit 
de  leur  pairie. 

Même  s'il  venait  à  se  produire  un  de  ces  redoutables  conflits 
entre  les  peuples  ou  les  États  qui  peuvent  aller  jusqu'à  recourir 
aux  armes,  le  catholicisme  des  fidèles  de  l'Église  ou  de  ses 
chefs  ne  portera  aucune  atteinte  à  l'accomplissement  de  leur 
devoir.  Ils  n'hésiteront  pas  à  soutenir  la  lutte,  même  si  la 
lutte  éclate  entre  des  peuples,  des  nations,  des  États  catholi- 
ques, persuadés,  quand  il  s'agit  d'une  guerre  juste,  qu'ils 
réaliseront  d'autant  mieux  et  d'aulant  plus  excellemment  la 
fin  surnaturelle  qui  est  la  leur,  comme  catholiques,  qu'ils 
s'acquitteront  avec  plus  de  perfection  du  devoir  palriotique 
qui  leur  incombe. 

Telle  est  la  stricte  vérité  catholique. 

L'universalité,  la  catholicité  de  l'Église  embrassant  tout 
l'univers,  s'harmonise  idéalement  avec  ce  qui  constitue  le 
meilleur  de  chaque  patrie,  de  chaque  nation,  de  chaque  État 
sur  la  surface  du  elobe. 
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File  foniu'  un  siir-Klat,  mais  (roidic  spirituel,  non  d'ordie 
temporel,  qui  laisse  donc  entièrement  anlonomcs  et  indépen- 
dants, dans  leur  domaine  à  eux,  les  divers  i-ltats  [)ouvant  exister 
sur  les  diverses  parties  du  globe. 

t  n  snr-l'ltat  d'ordre  temporel  serait  la  négation  même  des 
autres  Etals.  In  sur-K(at  spirituel  en  est  au  contraire  le  cou- 
ronnement ou  plutôt  la  consécration  magnifique. 

Chaque  Ktat  distinct  travaille  au  bien  commun  d'ordre  tem- 
porel, pour  son  propre  compte.  Il  n'est  pas  d'État  qui  ait  pour 
objet  de  travailler  au  bien  commun  de  tout  l'univers.  Els'il  est 
vrai  que,  dans  un  même  État,  tout  ce  qui  appartient  à  cet 
État,  gouvernants  et  gouvernés,  doivent  tout  ordonner  et  tout 
subordonner  au  bien  commun  qui  est  le  leur,  ni  les  divers 
Etals  qui  peuvent  exister  sur  la  surface  du  globe,  ni,  à  plus 
forte  raison,  les  membres  de  ces  divers  États,  n'ont  à  s'occuper, 
comme  tels,  du  bien  du  genre  humain  actuellement  existant 
sur  la  terre,  ou  selon  qu'il  pourra  être  à  l'avenir.  Tous  les 
êtres  humains  conscients,  et,  plus  encore,  les  chefs  des  États, 
doivent  assurément,  selon  que  leurs  moyens  le  permettent, 
s'intéresser  à  ce  qui  se  passe  dans  l'univers.  Mais  ce  n'est  pas 
en  vue  de  pourvoir  au  bien  de  l'univers,  qui  ne  les  regarde  pas 
et  n'est  pas  de  leur  compétence.  C'est  uniquement  en  vue 
d'assurer  plus  excellemment  leur  bien  à  eux,  sous  leur  raison 
propre  de  tel  État  ou  de  membres  de  cet  Etat.  Dans  un  même 
État,  les  rapports  à  l'État  de  tout  ce  qui  appartient  à  cet  État 
sont  commandés  par  la  vertu  de  justice  générale,  qui  est  la 
plus  excellente  de  toutes  les  vertus  humaines  et  qui  a  pour 
objet  propre  le  bien  commun  de  la  société  organisée  ou  du 
corps  social  qu'est  l'Etat  auf^uel  on  appartient.  Mais  les  rapports 
des  divers  Etals  entre  eux  sont  commandés  par  la  vertu  de  jus- 
tice particulière.  Et  si  la  verlu  de  justice  générale  ou  légale 
peut  demander  que  les  membres  se  sacrifient  au  bien  de  l'État 
ou  du  tout  dans  le  corps  social  auquel  ils  appartiennent,  jamais 
aucune  vertu  de  justice  ne  demandera  qu'un  Etat  se  sacrifie  ou 
sacrifie  ce  qui  lui  appartient  en  justice,  au  bien  du  genre 
humain.  Bien  au  contraire,  son  devoir  le  plus  strict  est  de  tra- 
vailler selon    tout  son    pouvoir,   à  le   sauvegarder.    Son  vrai 
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moyen  à  lui  de  travailler  au  bien  du  genre  humain  est  de  pour- 
voir du  mieux  possible,  dans  l'ordre  de  la  justice,  et  en  res- 
pectant les  droits  des  autres  États,  à  son  bien  à  lui. 

Lors  donc  que  saint  Thomas  nous  parlait,  à  la  fin  du  corps 
de  l'article,  de  la  a  communauté  de  tout  l'univers  »  qu'il  super- 
posait à  la  «  communauté  du  royaume  »,  comme  celle-ci  est 
superposée  à  la  «  communauté  de  la  province  »,  il  ne  s'agis- 
sait point  là  d'un  régime  d'ordre  temporel.  Dans  le  régime 
d'ordre  temporel,  il  n'existe  point  de  «  communauté  de  tout 
l'univers  »,  au  sens  d'État  ou  de  corps  social  organisé,  qui 
aurait  pour  fin  ou  pour  objet  propre  à  poursuivre  et  à  réaliser 
le  bien  du  genre  humain.  Parler  d'amour  du  genre  humain, 
en  ce  sens,  et  déclarer  qu'un  tel  amour  serait  plus  excellent 
que  l'amour  de  la  patrie  ou  de  l'État  auquel  on  appartient, 
qu'il  serait  même  le  seul  divin,  pour  garder  le  mot  d'Arislole, 
c'est  ne  pas  s'entendre.  C'est  appliquer  la  vertu  de  justice  légale 
ou  générale  aux  rapports  des  États  entre  eux  ou  aux  rapports 
des  divers  hommes,  en  fonction  du  bien  de  tout  l'univers; 
alors  que  cette  vertu  n'existe  et  ne  peut  exister  que  dans  l'or- 
dre d'un  même  État  ou  d'un  même  corps  social  organisé,  cons- 
titué essentiellement  par  la  subordination  et  la  hiérarchie  de 
gouvernants  et  de  gouvernés.  Aucun  gouvernement  humain 
temporel  n'existe  pour  tout  l'univers.  Le  genre  humain  ne 
forme  pas  un  État.  Il  est  divisé  en  multiples  États,  indépen- 
dants, souverains,  qui,  par  suite,  sont  tous  égaux  en  droits, 
pour  traiter  entre  eux  selon  les  règles  strictes  de  la  justice 
commutative. 

Mais  ce  qui  serait  faux,  entendu  au  sens  d'un  régime  humain 
d'ordre  temporel,  est  la  vérité  même  au  sens  du  régime  spirituel 
qu'est  l'Église  catholique.  Là,  vraiment,  nous  avons,  pour  tout 
l'univers,  un  corps  social  organisé.  L'Église,  dans  sa  totalité, 
forme  un  seul  corps,  anani  corpus,  a  souligné  saint  Thomas 
après  saint  Paul.  Et,  de  soi,  par  nature,  elle  n'est  pas  limitée 
à  une  catégorie  d'êtres  humains,  ni  à  un  territoire  particulier. 
Elle  est  faite  pour  embrasser  tous  les  êtres  humains  qui  vivent 
sur  la  surface  du  globe.  Et  il  est  quelqu'un  qui  est  préposé  au 
bien  de   ce  corps  social.  C'est    le  Souverain  Pontife,  le  Pape. 
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Lui  seul,  comme  Chef  suprême  de  ce  corps  soci.il,  a  pour  olijd 
propre  le  bien  de  toute  rKglisc,  c'cst-à-dirc  \c  bien  du  corps 
social  ou  de  la  société  organicjue,  établie  par  Dieu  pour  pro- 
mouvoir le  bien  surnaturel  de  tous  les  êtres  humains  (jui  xi- 
vent  sur  la  terre,  soit  que  déjà  ils  lui  soient  soumis  [)ar  le 
baptême,  ou,  à  tout  le  moins,  comme  appelés,  in\ités,  desti- 
nés, par  la  volonté  formelle  de  Dieu,  à  lui  être  soumis,  à  lui 
appartenir.  Sous  lui,  ou  sous  son  gouvernement  suprême 
s'étendanl  à  lous  les  hommes  dans  tout  l'univers,  les  évoques 
sont  préposés  au  gouvernement  de  parties  distinctes  dans  cet 
ensemble.  Ce  seront  les  diocèses  limités  à  certains  territoires 
et  ne  comprenant  que  les  êtres  humains  attachés  à  ces  terri- 
toires. Mais  tous,  évêqucs  et  Souverain  Pontife,  dans  l'action 
de  leur  gouvernement,  et  les  êtres  humains  soumis  à  ce  gou- 
vernement, doivent  être  animés  par  l'amour  d'un  même  bien 
commun,  qui  est  la  fin  propre  de  cette  société,  de  ce  corps 
social  unique  auquel  ils  appartiennent  et  qu'ils  constituent. 
Nul  doute,  ici,  qu'ils  ne  soient  tenus  à  vouloir  ce  bien  par- 
dessus tout  et  à  lui  sacrifier,  au  besoin,  ce  qui  serait  leur  bien 
particulier,  sous  leur  raison  de  membres  de  ce  corps  social 
unique  d'ordre  spirituel.  Et  cela,  dans  tout  l'univers,  à  quel- 
que nation,  ou  à  quelque  patrie,  ou  à  quelque  État  qu'ils  ap- 
partiennent individuellement  ou  selon  telle  ou  telle  partie  de 
l'ensemble. 

Mais  qu'on  y  prenne  bien  garde.  Ce  devoir  sacré  n'a  rien 
qui  ressemble  aux  doctrines  de  quelque  internationalisme  que 
ce  puisse  être,  qui  voudrait  porter  atteinte  aux  droits  des  di- 
verses patries,  des  diverses  nations,  des  divers  États.  Tous  les 
inlernationalismes  considèrent  les  intérêts  d'ordre  temporel. 
L'Eglise  ne  vise  que  des  intérêts  d'ordre  spirituel.  Et  s'il  peut 
y  avoir  conllit,  ou  môme  lull'\  ou  préjudice,  ou  injustice, 
dans  l'ordre  des  intérêts  temporels,  quand  il  s'agit  îles  rap- 
ports des  divers  États  ou  des  membres  de  ces  Etats,  Jamais  il 
n'y  aura  conflit  entre  l'Église  catholique,  restant  elle-même, 
et,  restant  aussi  eux-mêmes,  les  divers  États  répandus  sur  la 
surface  du  globe  qu'elle-même  embrasse  dans  sa  totalité.  Les 
intérêts  spirituels  sont  d'un  autre  ordre  et  qui    laisse  entière- 
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menl  intact  ce  qui  regarde  les  intérêts  temporels,  objet  propre 
de  chaque  Élut  respectif,  dans  sa  parfaite  indépendance  et  sou- 
veraineté. Gcs'intérêts  spirituels  se  définissent,  ici,  par  lu  fin 
même  de  l'Église,  qui  est  de  conserver  et  de  livrer  aux  hom- 
mes, dans  sa  pureté,  le  dépôt  de  la  Révélation,  notamment  en 
ce  qui  louche  la  foi  et  les  mœurs,  ou  ce  qu'il  faut  croire  et  ce 
qu'il  faut  faire  en  vue  de  la  fin  surnaturelle  que  Dieu  a  mar- 
quée pour  tout  être  humain  et  qui  est  la  possession  de  Lui- 
même  au  ciel  ;  et  de  les  faire  vivre  de  lu  vie  chrétienne  en  leur 
administrant  les  sacremeuts  de  la  Rédemption,  parmi  les- 
quels se  trouve  l'Eucharistie  qui  concentre  tout  le  culte  de  la 
religion  qu'enseigne  et  pratique  l'Église. 

On  trouve,  dans  le  texte  fameux  de  l'Évangile  oii  le  Christ 
donne  à  ceux  qu'il  envoie,  l'investiture  de  leur  mission,  ces 
caractéristiques  du  pouvoir  spirituel  qui  sera  le  leur.  —  Voici 
que  tout  pouvoir  ma  été  donné  au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez 
donc  :  enseignez  toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit  ;  leur  enseignant  de  garder  tout  ce  que 
je  vous  ai  confié.  Et  voici  que  je  suis  avec  vous  jusquà  la  con- 
sommation des  siècles  (S.  Matthieu,  ch.  xxviii,  v.  18-20).  — 
Nous  avons,  dans  ces  paroles,  les  sujets  du  pouvoir  de  l'Église  : 
toutes  les  nations.  Et  lu  nature  de  ce  pouvoir  :  enseigner  ce 
que  le  Christ  a  dit;  baptiser  tous  ceux  qui  auront  reçu  l'ensei- 
gnement. Et  cet  enseignement  se  résume  en  la  parole  de  Ja  Vie 
éternelle  qu'est  le  Christ  Lui-même  avec  le  Père  et  l'Esprit- 
Saint.  Quant  au  baptême,  avec  les  autres  sacrements  dont  il 
est  la  porte,  il  n'est  que  l'instrument  assurant  la  possession  de 
cette  Vie  éternelle. 

Comment  une  telle  fin  ou  de  tels  intérêts  pourraient-ils,  en 
quoi  que  ce  soit,  s'opposer  ou  nuire  aux  intérêts  temporels 
sainement  entendus,  c'est-à-dire  conformément  aux  lois  de  la 
raison  et  de  la  justice. 

Qui  ne  voit,  au  contraire,  que  les  deux  Pouvoirs,  celui  de 
l'Église,  dans  tout  l'univers,  et  celui  des  divers  États,  chacun 
dans  la  sphère  de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté, 
sont  appelés  à  se  prêter  le  plus  précieux  des  concours,  si  seule- 
ment les  dépositaires  de  l'un    et  de  l'autre,  dans    l'action  de 


QUESTION    XL.     —    DE    CE    QUI    EST    ANNEXÉ    AUX    ORDRES.        123 

leur  gouvernemcnl  rcspeclif,  se  laissent  conduire,  en  tout, 
dans  la  mesure  où  la  chose  est  possible  à  de  pauvres  êtres 
humains,  toujours  faillibles  dans  leur  part  d'action  humaine, 
par  l'espril  de  justice  et  la  vertu  de  prudence. 

L'ad  prinium  accorde  qu'  «  il  a  été  donné  à  tous  les  Apôtres, 
en  commun,  la  puissance  de  lier  et  de  délier.  Cependant,  afin 
que  dans  celle  puissance  fût  signifié  un  certain  ordre,  elle  fut 
donnée  d'abord  à  Pierre  seul,  pour  montrer  que  de  lui  celle 
puissance  devait  descendre  aux  autres  ».  Tous  l'auront;  et, 
radicalement,  elle  sera  la  même  en  tous.  Mais  c'est  en  Pierre 
qu'elle  résidera  d'abord  et  qu'elle  se  trouvera,  toujours,  même 
quant  à  son  exercice,  dans  toute  sa  plénitude.  Les  autres  la 
recevront  de  lui;  et,  au  besoin,  elle  pourra  n'être  en  eux  que 
partiellement  quant  à  son  exercice.  «C'est  pour  cela  que  le 
Seigneur  dit  à  Pierre,  personnellement  :  Confirme  les  frères 
(S.  Luc,  ch.  XXII,  V.  32);  et  encore  :  Pais  mes  brebis  (S.  Jean, 
ch.  XXI,  V.  17);  c'est-à-dire,  comme  l'explique  saint  Jean  Chry- 
sostome  :  Sois,  à  ma  place,  le  chef  et  la  lêle  de  les  frères,  afin 
qa' eux-mêmes,  le  prenanl  à  ma  place,  le  proclamenl  el  te  déjen- 
denl  dans  tout  r univers  assis  sur  Ion  trône  ». 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  le  rite  des  Juifs  o,  selon 
qu'ils  constituaient  le  peuple  de  Dieu  établi  dans  la  terre  de 
promission,  «  n'élait  pas  répandu  dans  les  divers  royaumes  et 
les  diverses  provinces,  mais  seulement  dans  une  nation  »  et 
dans  un  pays.  «  A  cause  de  cela,  il  n'était  point  nécessaire 
qu'au-dessous  de  celui  qui  avait  le  pouvoir  principal,  d'autres 
pontifes  fussent  distribués  parmi  »  le  peuple.  «  Mais  le  rile 
de  l'Église,  comme,  du  reste,  c'était  aussi  celui  des  Gentils,  se 
trouve  répandu  à  travers  les  diverses  nations.  Et  de  là  vient 
que,  sur  ce  point,  l'étal  de  l'Eglise  se  conforme  plutôt  au  rite 
des  Gentils  qu'à  celui  des  Juifs  », 

L'ffd  lertlum  dit  que  «  la  puissance  du  prêtre  est  dépassée 
par  la  puissance  de  l'évêque  comme  p;ir  une  puissance  qui 
n'est  pas  du  même  genre.  Au  contraire,  la  [)uissance  de  l'évê- 
que est  dépassée  par  celle  du  Pape  comme  par  une  puissance 
du  même  genre.  Et  voilà  pourquoi  tout  acte  hiérarchique  que 
le  Pape  peut  faire  dans  l'administration  des  sacrements,  l'évê- 
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que  peut  aussi  le  faire;  tandis  que  le  prêtre  ne  peut  pas 
faire,  dans  la  collation  des  sacrements,  tous  les  actes  que  peut 
faire  Tévrciue.  De  là  vient  que  pour  ce  qui  est  de  l'ordre  épis- 
copal,  tous  les  évêques  sont  égaux.  Et  c'est  pour  cela  que  cha- 
que évêque  peut  consacrer  l'autre.   » 

S'il  s'agit  des  actes  hiérarchiques  qui  ont  trait  à  l'adminis- 
tration des  sacrements  en  ce  qui  est  des  sacrements  eux-mêmes, 
les  pouvoirs  du  Souverain  Pontife,  évêque  de  Rome,  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  évêciues.  Mais,  s'il  s'agit  du  pouvoir 
de  juridiction,  qui  comprend  tout  ce  qui  a  trait  au  gouverne- 
ment de  la  société  ou  du  corps  social  que  forme  l'Église,  et 
au  droit  d'administrer  les  sacrements  à  tels  sujets  déterminés, 
ce  pouvoir  est  tout  entier  et  comme  dans  sa  source  dans  la 
personne  du  Souverain  Pontife,  s'appliquant,  de  soi,  à  toute  la 
société  ou  à  tout  le  corps  social  qu'est  l'Eglise  catholique  dans 
l'univers  entier;  tandis  qu'il  n'est  dans  les  autres  évêques  que 
par  rapport  à  cette  partie  de  l'Église  universelle,  que  forme 
l'Église  dont  chacun  est  l'évêque,  ou  que  forment  les  Églises 
qui  sont  plus  ou  moins  dépendantes  de  la  leur  dans  l'organi- 
sation de  l'Église  universelle  :  et,  même  par  rapport  à  cette 
partie  déterminée  qui  leur  est  confiée  à  gouverner,  leur  pouvoir 
relève,  dans  sa  nature,  comme  pouvoir  de  juridiction,  et  dans 
son  exercice,  du  pouvoir  suprême  du  Souverain  Pontife,  de 
qui  ils  le  tiennent  et  en  dépendance  de  qui  ils  l'exercent.  Il 
fallait  qu'il  en  fût  ainsi  pour  que  fût  sauvegardée  l'unité  de 
l'Église.  —  C'est  donc,  en  dernier  ressort,  du  seul  Souverain 
Pontife,  évêque  de  Rome,  que  dépend,  dans  tout  l'univers,  et 
que  dépendra,  jusqu'à  la  fin  du  monde,  pour  tout  homme 
vivant  sur  la  terre,  son  union  à  Jésus-Christ  par  les  sacrements, 
et,  conséquemment,  sa  vie  surnaturelle  et  son  salut  éternel. 
Car,  s'il  est  vrai  que  la  grâce  du  Christ  n'est  pas,  d'une  façon 
absolue,  attachée  à  la  réception  des  sacrements  eux-mêmes, 
quand  il  est  impossible  de  les  recevoir,  à  tout  le  moins  pour 
les  adultes,  et  que  l'action  de  l'Esprit-Sainl  peut  y  suppléer, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  mauvaise  foi  dans  le  sujet;  il  est, 
d'autre  part,  absolument  certain  qu'aucun  être  humain  qui  se 
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sépare  sciemment  ou  qui  est  séparé  justement  de  la  commu- 
nion (lu  SouNorain  Pontife,  ne  peut  èlre  participant  de  la  grâce 
du  Christ,  cl  nue.  par  suite,  s'il  mcui  t  dans  cet  état,  il  est  iiré- 
médiablemenl  penlu.  C'est  là,  très  exaclcment,  ce  qu'on  entend 
signifier,  quand  on  dit  que  nul  ne  peut  être  sauvé  hors  de 
l'Eglise,  ou  encore,  que  celui-là  ne  saurait  a\oir  Dieu  pour 
Père,  (jui  n'a  [loint  l'Eglise  pour  mère. 

Lu  dernier  point  qui  est  étudié  dans  celte  question  traitant 
des  choses  annexées  aux  Ordres,  est  celui  des  ornements  sacrés. 
Il  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VII. 

Si  les  ornements  des  ministres  ont  été  institués 
comme  il  convenait  dans  l'Église? 

Huit  objections  veulent  prouver  que  «  les  ornements  des 
ministres  n'ont  pas  été  institués  comme  il  convenait  dans 
l'Eglise  ».  —  La  première  dit  que  («  les  ministres  du  Nouveau 
Testament  sont  plus  tenus  à  la  chasteté  que  les  ministres  de 
l'Ancien  Testament.  Or,  parmi  les  autres  ornements  ou  vête- 
ments des  ministres  de  l'Ancien  Testament  étaient  les  calerons 
de  lin,  en  signe  de  chasteté.  Donc,  à  plus  forte  raison  faudrait-il 
qu'ils  se  trouvassent  parmi  les  vêtements  ou  ornements  des 
ministres  de  l'Eglise  ".  —  La  deuxième  objection  fait  observer 
que  «  le  sacerdoce  du  Nouveau  Testament  est  plus  digne  que 
celui  de  l'Ancien.  Or,  les  anciens  prêtres  avaient  des  milres  en 
signe  de  dignité.  Donc  les  prêtres  de  la  loi  nouvelle  devraient 
les  avoir  aussi  ».  —  La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que 
u  le  prêtre  est  plus  près  des  Ordres  des  ministres  que  l'Ordre 
épiscopal.  Or,  les  évêques  usent  des  vêtements  ou  ornements 
des  ministres;  savoir  :  de  la  ilalmaliqne,  qui  est  l'ornement  du 
diacre  ;  et  de  la  tunique,  qui  est  l'ornement  du  sous-diacre. 
Donc,  à  plus  forte  raison,  les  simples  prêtres  doivent  aussi  en 
user  )i.  —  La  quatrième  objection  appuie  sur  ce  que  «  dans 
l'ancienne  loi,   le  pontife  portail   Wp/tatl,  qui  signifiait  le  Jdr- 
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deau  de  rÉvangile,  comme  le  dit  le  vénérable  Bède  {Du  Tahern., 
liv.  III,  ch.  iv).  Or,  cela  incombe  surtout  à  nos  pontifes.  Donc 
ils  devraient  avoir  aussi  Vrphod  ».  —  La  cinquième  objection, 
continuant  la  comparaison  avec  les  vêlements  ou  ornements 
institués  dans  l'ancienne  loi,  dit  que  «  sur  le  national,  dont 
usaient  les  pontifes  de  l'ancienne  loi,  on  écrivait  ces  mots  : 
Doctrine  et  Vérité.  Or,  la  vérité  a  élé  proclamée  surtout  dans  la 
loi  nouvelle.  Donc  le  /'a/w^ft/ convient  aux  pontifes  de  la  nou- 
velle loi  ».  —  La  sixième  objection  dit  encore  que  «  la  lame 
d'or  par,  sur  laquelle  était  gravé  le  très  saint  nom  de  Dieu, 
était  le  plus  digne  de  tous  les  ornements  de  l'ancienne  loi. 
Donc  elle  aurait  du  par-dessus  tout  être  transférée  dans  la  loi 
nouvelle  ».  —  La  septième  objection  fait  remarquer  que  «  les 
clioses  extérieures  qui  se  pratiquent  au  sujet  des  ministres  de 
l'Église  sont  le  signe  de  leur  puissance  intérieure.  Or,  l'arche- 
vêque n'a  pas  un  autre  genre  de  puissances  que  l'évêque,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (art.  G,  ad  3).  Donc  il  ne  doit  pas  avoir  le 
palliuni,  que  n'ont  pas  les  évêqucs  ».  —  La  huitième  objection 
déclare  que  «  la  plénitude  de  la  puissance  réside  dans  le  Pon- 
tife Romain.  Or,  lui  n'a  point  le  bâton  »  ou  la  crosse.  «  Donc 
les  autres  évêques  ne  doivent  pas,  non  plus,  l'avoir  o. 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argumenl  sed  contra,  la  seule  pratique 
de  l'Église  suffisant  pour  imposer  déjà  et  justifier  les  orne- 
ments qu'elle  a  institués. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  les  orne- 
ments des  ministres  désignent  l'idonéité  qui  est  requise  en  eux 
pour  traiter  les  choses  divines.  Et  parce  que  certaines  choses 
sont  requises  en  tous  el  que  d'autres  sont  requises  dans  les 
ministres  supérieurs  sans  être  également  requises  dans  les 
ministres  inférieurs,  de  là  vient  que  cerlains  ornements  sont 
communs  à  tous  les  ministres,  tandis  que  d'autres  ne  sont  que 
pour  les  ministres  supérieurs. 

A  tous  les  ministres  convient  Vaniict  qui  couvre  les  épaules, 
et  qui  signifie  la  force  requise  pour  accomplir  les  divins  offices 
auxquels  ils  sont  consacrés.  De  même,  Vaube,  qui  signifie  la 
pureté  de  la  vie.  Et,  aussi,  le  cordon,  qui  signifie  la  répression 
de  la  chair. 
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Mais  le  sous-diacre  a,  en  plus,  le  iwinipnle,  qui  signifie  l'eii- 
lèveinenl  des  moindres  taches,  le  manipule  élanl  comme  une 
sorte  de  mouchoir  pour  essuyer  le  visage.  Les  sous-diacres,  en 
etlet,  sont  les  premiers  admis  à  traiter  les  saints  mystères.  Ils 
ont  encore  In  tunique  étroite,  qui  signifie  la  doctrine  du  Christ; 
et,  aussi  bien,  dans  l'ancienne  loi  étaient  srispendues  des  clo- 
chettes à  la  luni(jue.  C'est  qu'en  elVet,  les  sons-diacres  sont  les 
premiers  admis  à  annoncer  la  doctrine  de  la  nouvelle  loi. 

Le  diacre  a,  en  plus,  Vétole,  qu'il  porte  sur  l'épaule  gauche, 
pour  marquer  qu'il  est  appliqué  au  ministère  ou  au  service 
dans  les  sacrements  eux-mêmes.  H  a  aussi  la  dalinatiqae ,  qui 
est  un  habit  large,  appelée  ainsi  parce  que  c'est  dans  la  Dalma- 
tie  qu'on  en  fit  d'abord  usage.  Klle  désigne  que  le  diacre  est  le 
premier  qui  soit  placé  pour  distribuer  les  sacrements.  C'est  lui, 
en  elVet,  qui  distribue  le  précieux  sang  »,  lorsque  la  commu- 
nion se  fait  sous  les  deux  espèces.  «  Et,  dans  la  distribution,  il 
est  requis  que  l'on  soit  large. 

Au  prêtre,  Vétole  se  place  sur  les  deux  épaules,  pour  mon- 
trer qu'à  lui  est  donnée  la  pleine  puissance  de  dispenser  les  sa- 
crements, non  comme  au  ministre  ou  au  serviteur  d'un  au- 
tre; et  c'est  pourquoi  l'élole  descend  jusqu'en  bas.  Il  a  aussi 
la  chasuble,  qui  signifie  la  charité;  car  il  consacre  le  sacre- 
ment de  la  charité,  savoir  l'Eucharistie. 

Aux  évêques,  sont  ajoutés  neuf  ornements,  de  plus  qu'aux 
prêtres.  Ce  sont  les  chausses,  les  sandales,  la  ceinture,  la  tuni- 
que, la  dalmatique,  la  mitre,  les  gants,  l'anneau  et  la  crosse; 
parce  qu'il  y  a  neuf  choses  où  leur  pouvoir  dépasse  celui  des 
prêtres;  savoir  :  l'ordination  des  clercs,  la  bénédiction  des 
vierges,  la  consécration  des  basiliques,  la  disposition  des 
clercs,  la  célébration  des  conciles,  la  conlection  du  chrême, 
la  consécration  des  ornements  et  des  vases  sacrés.  —  On  peut 
dire  encore  que  les  bas  signifient  la  rectitude  des  pas.  Les  san- 
dales, qui  couvrent  les  pieds,  signifient  le  mépris  des  choses  de 
la  terre.  La  ceinture,  qui  lie  l'étole  avec  l'aube,  signifie 
l'amour  de  ce  qui  est  honnête.  La  tuniqae  signifie  la  persévé- 
rance ;  parce  que  Joseph  est  dit  avoir  eu  la  tunique  jusqu'aux 
talons,  qui  désignent  l'extrémité  de   la  vie.  La  dalmatique  si- 
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gnifie  la  largesse  dans  les  œuvres  de  miséricorde.  Les  -ganls 
signifient  la  précaution  dans  l'action.  La  niilre,  la  science  de 
l'un  et  de  l'autre  Testament;  et  c'est  pourquoi  elle  a  deux  ban- 
des. Le  bâton  ou  la  crosse  désigne  la  cure  pastorale,  faisant 
rechercher  les  brebis  qui  s'égarent,  comme  l'indique  la  cour- 
bure de  la  crosse  à  son  sommet;  soutenir  les  faibles,  ce  qu'in- 
dique la  tige  de  la  crosse;  ci  piquer  ceux  qui  sont  lents,  ce  que 
signifie  la  pointe  qui  est  en  bas  de  la  crosse.  De  là  le  vers  : 

C.olUije,  sustenta,  stimula,  vaya.  morhida.  tenta. 

L'anneau  signifie  les  sacrements  de  la  foi  par  laquelle 
l'Église  est  l'épouse  du  Christ.  Les  évêques,  en  effet,  sont  les 
époux  de  l'Église,  en  lieu  et  place  du  Christ. 

Quant  aux  archevêques,  ils  ont,  en  plus,  le  palliuni  en  signe 
de  leur  puissance  privilégiée  :  il  désigne,  en  effet,  le  collier 
d'or  qu'avaient  coutume  de  recevoir  ceux  qui  combattaient  le 
bon  combat  ». 

Vad  primuni  fait  observer  qu'  «  aux  prêtres  de  l'ancienne  loi, 
la  continence  était  prescrite  pour  le  temps  seulement  où  ils 
devaient  vaquer  à  leur  ministère.  Et  c'est  pourquoi,  en  signe 
de  la  chasteté  qu'ils  devaient  garder  alors,  ils  usaient  de  cale- 
çons dans  l'oblation  des  sacrifices.  Mais  aux  ministres  du  Nou- 
veau Testament,  c'est  la  continence  perpétuelle  qui  est  impo- 
sée. Et  voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  similitude  ». 

L'ad  secunduin  dit  que  «  celte  mitre  »,  dont  il  est  question 
dans  VExode,  au  chapitre  xxix,  v.  9,  «  n'était  pas  le  signe 
d'une  dignité  :  elle  était  pour  eux  une  sorte  de  bonnet,  comme 
le  note  saint  Jérôme  (dans  sa  lettre  à  Fabiola).  «  La  tiare,  au 
contraire  (dont  il  est  question  dans  VExode,  ch.  xxviii,  v.  [\,  et 
dans  le  Lévitique,  ch.  vni,  v.  9),  qui  était  un  signe  de  dignité, 
n'était  donnée  qu'aux  seuls  pontifes;  comme,  du  reste,  main- 
tenant, la  mitre  ». 

L'ad  tertiuni  déclare  que  u  la  puissance  des  ministres  est  dans 
l'évêque,  comme  dans  sa  source;  elle  n'est  pas  ainsi  dans  le 
prêtre,  qui  ne  confère  pas  lui-même  les  Ordres.  Et  c'est  pourquoi 
l'évêque,  plutôt  que  le  prêtre,  use  des  ornements  des  ministres  ». 
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L'nii  (jiKirtiun  dit  qa'  a  au  lieu  de  répliod,  on  use  de  l'élole, 
laquelle  est  ordonnée  à  signifier  la  luêmc  cliose  que  l'épliod  ». 

Ij'dd  naintiun  déclare  que  le  «  pallium  a  i)ris  la  place  du  ra- 
lional  ». 

L'a</  sexltun  dit  qu'  «  à  la  place  de  celle  lame  d'or,  notre 
pontife  a  la  croix  ;  comme  le  note  Innocent  (III).  El  c'est 
ainsi  encore  qu'à  la  place  des  caleçons,  il  a  les  sandales;  pour 
la  robe  de  lin,  l'aube;  pour  la  ceinture,  le  cordon;  pour  la 
tunique  brodée,  la  tunique;  pour  l'éphod,  l'amict;  pour  le 
rational,  le  pallium;  pour  la  tiare,  la  mitre  ». 

L'«(/  seplinium  accorde  que  ((  l'archevêque  n'a  pas  un  autre 
genre  de  puissance  que  l'évêque;  mais  il  a  plus  étendue  cette 
même  puissance.  Et  c'est  pour  marquer  cette  perfection,  qu'on 
lui  donne  le  pallium  qui  l'entoure  de  toute  part  ». 

l.'ad  oclavain  répond  que  «  le  Pontife  Romain  n'use  pas  de 
bâton  ou  de  crosse,  parce  que  Pierre  envoya  son  bâton  pour 
ressusciter  un  certain  sien  disciple,  qui,  dans  la  suile,  fut  fait 
évêque  de  Trêves.  Et  c'est  pourquoi  le  Pape  use  du  bâton,  seu- 
lement dans  le  diocèse  de  Trêves;  non  dans  les  autres  lieux 
(cf.  Innocent  III,  Du  sacrement  de  Caulel,  livre  I,  ch.  lxii).  — 
On  peut  dire  aussi  que  c'est  pour  marquer  qu'il  n'a  pas  une 
puissance  restreinte,  chose  que  signifie  la  courbure  du  bâton 
ou  de  la  crosse  »  à  son  sommet. 

La  question  que  nous  venons  de  lire  devait  être  la  dernière 
du  ttailé  de  l'Ordre,  dans  le  Supplément.  Avant  de  passer  au 
traité  du  Mariage,  nous  croyons  utile  de  donner  ici  intégrale- 
ment les  quatre  chapitres  consacrés  par  saint  Thomas  au  sacre- 
ment de  l'Ordre  dans  la  Somme  conlre  les  Gentils.  Outre  qu'ils 
seront  le  meilleur  résumé,  fait  par  saint  Thomas  lui-même, 
de  tout  ce  qui  a  trait  au  sacrement  de  l'Ordre  et  que  nous 
avons  vu  plus  détaillé  dans  les  questions  du  Supplément  em- 
pruntées au  (!!ommentaire  sur  les  Sentences,  il  y  a  encore  que 
ce  nous  sera  une  sorte  de  dédommagement  poui'  la  privation 
du  traité  que  la  mort  de  saint  Thomas  ne  lui  a  pas  permis 
d'écrire  en  continuant  la  Somme  Ihéologirjue. 

Les  quatre  chapitres  dont  il  s'agit  sont  tirés  du  livre  IV  de 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  9 


l3o  SOMME    THÉOLOGIQUE.    —    SUPPLEMENt. 

la  Somme  contre  les  Gentils.  Ce    sont   les  chapitres  74,  70,  76 

77' 


et  77. 


Le  premier  a  pour  titre  :  Du  sacrement  de  l'Ordre,  a  II  est 
manifeste  »,  déclare  saint  Thomas,  u  par  tout  ce  qui  a  été  dit  », 
dans  les  chapitres  précédents,  oii  il  a  été  traité  du  baptême,  de 
la  confirmation,  de  l'Eucharistie,  de  la  pénitence,  de  l'Ex- 
trêmc-Onction,  «  que  dans  tous  les  sacrements  dont  il  a  été 
déjà  parlé,  la  grâce  spirituelle  est  conférée  sous  le  sacrement  » 
ou  le  signe  «  de  choses  visibles.  Or,  toute  action  doit  être  pro- 
portionnée au  sujet  qui  agit.  Il  faudra  donc  que  la  dispensa- 
tion  des  sacrements  dont  il  a  été  question  se  fasse  par  des 
hommes  visibles  qui  auront  une  vertu,  une  puissance  spiri- 
tuelle. Ce  n'est  pas,  en  effet,  aux  anges,  que  convient  la  dis- 
pensation  des  sacrements  ;  mais  aux  hommes  revêtus  d'une 
chair  visible;  et  c'est  pourquoi  l'Apotre  dit,  aux  Hébreux, 
ch.  V  (v.  1)  :  Tout  pontife  pris  du  milieu  des  hommes  est  consti- 
tué pour  les  hommes  en  ce  qui  est  des  choses  de  Dieu  ». 

Voilà  donc  la  première  raison,  tirée  de  la  nature  même  des 
sacrements,  qui  montre  la  nécessité  d'un  sacrement  spécial 
par  lequel  certains  hommes  seront  préposés  à  tout  ce  qui  re- 
garde l'administration  de  ces  sacrements. 

((  On  peut  aussi  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  trouver  ailleurs 
une  autre  raison  de  cette  même  nécessité.  C'est  qu'en  effet, 
l'institution  et  la  vertu  des  sacrements  tire  son  origine  du 
Christ.  De  Lui,  l'Apôtre  dit,  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  i5),  que 
le  Christ  a  aimé  VÉglise,  et  II  s'est  livré  Lui-même  pour  elle,  afin 
de  la  sanctifier,  la  purifiant  par  le  bain  de  l'eau  dans  la  parole  de 
vie.  Il  est  manifeste  aussi  que  le  Christ  adonné,  dans  la  Cène, 
le  sacrement  de  son  corps  et  de  son  sang,  et  qu'il  en  a  insti- 
tué l'usage.  Et  ces  deux  sacrements  sont  les  principaux.  Par 
cela  donc  que  le  Christ  devait  soustraire  sa  présence  corporelle 
à  l'Eglise,  il  fut  nécessaire  qu'il  instituât  d'autres  ministres, 
qui  seraient  les  siens,  pour  dispenser  les  sacrements  aux  fidè- 
les, selon  cette  parole  de  l'Apôtre,  dans  la  premièae  épître  aux 
Corinthiens,  ch.  iv  (v.  1)  :  Que  l'homme  nous  considère  comme 
les  ministres  du  Christ  et  les  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu. 
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De  là  vient  que  le  Christ  confia  à  ses  disciples  la  consécra- 
tiou  (le  son  corps  et  de  son  sang  en  disant  (S.  Luc,cli.  xxii, 
V.  19)  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi.  Il  leur  donna  aussi  la 
puissance  de  remettre  les  péchés,  selon  cette  i)arole  marquée 
en  sain!  Jean,  ch.  xx  (v.  2.3)  :  deux  dont  vous  remettrez  les 
pccJiés,  les  péchés  leur  seront  remis.  De  même,  il  leur  enjoignit 
l'office  d'enseigner  et  de  baptiser,  quand  II  dit,  en  saint 
Matthieu,  chapitre  dernier  (v.  19)  :  .1//^:,  enseigne:  toutes  les 
nations  et  b(tptise:-les.  D'autre  part,  le  ministre  ou  le  serviteur 
se  compare  à  son  maître  comme  l'instrument  à  l'agent  prin- 
cipal. De  même,  en  cITet,  que  l'instrument  est  mû  par  l'agent 
en  vue  de  quelque  chose  à  faire;  ainsi,  le  minisire  ou  le  servi- 
teur est  mù  par  le  commandement  du  maître  en  vue  d'un  or- 
dre à  exécuter.  Or,  il  faut  que  l'instrument  soit  proportionné 
à  l'agent  principal.  Et  donc  il  faudra  que  les  ministres  du 
Christ  soient  conformes  au  Christ.  Le  Christ,  comme  Sei- 
gneur, a  accompli  l'oîuvre  de  notre  salut  par  son  autorité  et  par 
sa  vertu  propre,  en  tant  qu'il  est  Dieu  et  homme  :  de  telle  sorte 
que,  comme  homme,  Il  subirait  la  Passion  pour  nous  rache- 
ter; et,  comme  Dieu,  sa  Passion  nous  serait  salutaire.  Par 
conséquent,  il  faudra  que  les  ministres  du  Christ  soient  des 
liommes;  et  qu'ils  aient  une  participation  de  sa  divinité  selon 
une  puissance  spirituelle  :  car  l'instrument  aussi  participe 
quelque  chose  de  la  vertu  de  l'agent  principal.  De  cette  puis- 
sance, l'Apùtre  dit,  dans  la  seconde  épître  aux  Corinthiens, 
ch.  xni  (v.  10),  que  le  Seigneur  la  lui  a  donnée  pour  édifier,  et 
non  pas  pour  détruire. 

VA  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  puissance  a  été  donnée  en 
telle  sorle  aux  disciples  du  Christ  qu'elle  ne  devait  point  déri- 
vera d'autres.  Car  elle  leur  a  été  donnée  pour  édifier  l'Église, 
selon  le  mot  de  l'Apôtre.  Il  fallait  donc  que  cette  puissance  se 
perpétue  tout  autant  qu'il  serait  nécessaire  d'édifier  l'Église.  Et 
ceci  devait  être  nécessaire  après  la  mort  des  disciples,  jusqu'à 
la  fin  des  temps.  Par  conséquent,  la  puissance  spirituelle  a  été 
donnée  aux  disciples  du  Christ,  afin  que,  par  eux,  elle  parvint 
aux  autres.  Et,  aussi  bien,  le  Seigneur  parlait  aux  disciples  en 
la  personne  des  autres  fidèles,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  se 
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trouve  en  saint  Marc,  ch.  xiii  (v.  87)  :  Ce  que  je  vous  dis  à 
vous,  je  le  dis  à  tous;  et,  en  saint  Matthieu,  cli.  xxvni  (v.  20), 
le  Seigneur  dit  aux  disciples  :  \'oici  que  je  suis  avec  vous  jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles. 

Par  cela  donc  que  celte  puissance  spirituelle  dérive  du  Christ 
dans  les  ministres  de  l'Eglise,  et  que  les  effets  spirituels  dérivés 
du  Christ  en  nous  se  réalisent  sous  certains  signes  sensibles, 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit,  il  a  fallu  aussi  que  la 
puissance  spirituelle  dont  il  s'agit  soit  communiquée  aux 
liommes  sous  certains  signes  sensibles.  Ces  signes  sont  cer- 
taines formes  de  paroles,  certains  actes  déterminés  comme  l'im- 
position des  mains,  l'injonction  et  la  tradition  du  livre  ou  du 
calice,  ou  de  toute  autre  chose  semblable^  qui  appartient  à 
l'exécution  de  la  puissance  spirituelle.  Et  puisque  toutes  les 
fois  que  quelque  chose  de  spirituel  est  donné  sous  un  signe 
corporel,  on  a  un  sacrement,  il  est  manifeste  que  dans  la  colla- 
tion de  la  puissance  spirituelle  se  produit  un  certain  sacre- 
ment, qui  est  appelé  le  sacrement  de  l'Ordre.  Il  appartient, 
d'ailleurs,  à  la  divine  libéralité  qu'à  celui  à  qui  est  conférée  la 
puissance  de  faire  quelque  chose  soit  conféré  aussi  ce  sans  quoi 
celte  sorte  d'action  ne  pourrait  pas  se  faire  comme  il  convient. 
Et  parce  que  l'administration  des  sacrements,  à  laquelle  est 
ordonnée  la  puissance  spirituelle,  ne  se  fait  convenablement 
que  si  le  sujet  qui  doit  agir  est  aidé  dans  son  action  par  la 
grâce  de  Dieu,  il  suit  de  là  que  dans  ce  sacrement  la  grâce  est 
conférée,  comme  elle  l'est  aussi  dans  les  autres. 

Et  parce  que  la  puissance  de  l'Ordre  est  ordonnée  à  la  dis- 
pensation  des  sacrements,  que,  parmi  les  sacrements,  le  plus 
noble  et  qui  est  le  couronnement  ou  l'achèvement  des  autres 
est  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  comme  on  le  voit  par  ce  qui 
a  été  dit,  il  faut  que  la  puissance  de  l'Ordre  se  considère  sur- 
tout selon  la  comparaison  ou  le  rapport  à  ce  sacrement  :  car 
toute  chose  tire  son  nom  de  sa  fin.  Or,  c'est  à  la  même  vertu 
ou  puissance  d'agir  qu'il  appartient  de  donner  une  perfection 
et  de  préparera  celle  perfection  la  matière  qui  doit  la  recevoir  : 
le  feu,  par  exemple,  a  la  vertu  de  communiquer  sa  forme  à 
quelque  chose  autre  que  lui  et  de  disposer  la  matière  à   rece- 
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voir  cette  forme.  Lors  donc  ([iic  la  [xiissance  de  l'Ordre  s'étend 
à  la  production  du  sacicrnent  du  coips  du  Christ  rjuil  donne 
ensuite  aux  tîdclcs,  il  faut  que  la  même  puissance  s'étende  au 
fait  de  rendre  les  fidèles  aptes  et  préparés  à  la  réception  de  ce 
sacrement.  D'autre  part,  le  fidèle  est  rendu  aplc  et  préparé  à  la 
réception  de  ce  sacrement  par  cela  qu'il  est  exempt  de  péché. 
Car  il  ne  peut  pas  autrement  s'unir  spirituellement  au  Christ  à 
qui  il  est  uni  sacramentellement  en  recevant  ce  sacrement.  Il 
faut  donc  que  la  puissance  de  l'Ordre  s'étende  à  la  rémission 
des  péchés  par  la  dispensation  de  ces  sacrements  qui  sont 
ordonnés  à  la  rémission  des  péchés,  comme  sont  le  baptême  et 
la  pénitence,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit.  Aussi 
bien,  comme  il  a  été  dit,  le  Seigneur  donna  aussi  aux  disciples, 
à  qui  II  commit  la  consécration  de  son  corps,  le  pouvoir  de 
remettre  les  péchés.  Celte  puissance  est  comprise  dans  les  clefs 
dont  le  Seigneur  dit  à  Pierre,  en  saint  Matthieu,  ch.  xvi  (v.  19)  : 
Je  le  donnerai  les  clefs  du  Royaume  des  cieiix.  Car  le  ciel,  pour 
chacun,  se  ferme  et  s'ouvre  par  cela  qu'on  est  sous  le  joug  du 
péché,  ou  qu'on  est  purifié  de  son  péché.  Delà  vient  que  l'usage 
de  ces  clefs  s'appelle  lier  et  délier,  au  sujet  des  péchés.  Il  en  a 
été  parlé  plus  haut  »,  quand  il  s'est  agi  du  sacrement  de  péni- 
tence. 

Le  chapitre  70  a  pour  titre  :  De  la  distinction  des  Ordres.  — 
«  Il  faut  considérer  »,  poursuit  le  saint  Docteur,  «  que  la  puis- 
sance qui  est  ordonnée  à  un  certain  elTet  principal,  est  de 
nature  à  avoir  sous  elle  des  puissances  inférieures  destinées  à 
la  servir.  On  le  voit  manifestement  dans  les  arts.  L'ait,  en  effet, 
qui  doit  amener  la  forme  »  à  réaliser  «  est  servi  par  les  arts 
qui  disposent  la  matière.  Et,  à  son  tour,  l'art  qui  amène  la 
forme  est  au  service  de  l'art  qui  s'occupe  de  la  fin  de  celte  œu- 
vre ;  comme  aussi,  ultérieurement,  l'art  qui  est  ordonné  à  une 
fin  antérieure  est  au  service  de  l'art  qui  a  pour  objet  la  fin 
ultime  »  dans  toute  cette  hiérarchie  des  arts  ou  des  vertus 
d'agir  et  des  fins  qui  les  commandent.  «  C'est  ainsi  que  l'art 
qui  coupe  les  arbres  et  les  planches  est  au  service  de  l'art  qui 
fait  le  navire  ;  et  celui-ci,  au  service  de  l'art  de  la  navigation  : 
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lequel,  à  son  tour,  doit  servir  récoiiomique,  ou  l'armée,  ou 
toute  autre  chose  de  ce  genre,  selon  que  la  navigation  peut 
être  ordonnée  à  diverses  fins  ».  Ces  remarques  de  saint  Thomas 
s'inspirent  du  premier  chapitre  de  VÉlhiqae  d'Arislole. 

<(  Puis  donc  que  le   pouvoir  de  l'Ordre  est  ordonné  princi- 
palement à  consacrer  le  corps  du  Christ  pour  le  distribuer  aux 
fidèles,  et  à  purifier  les  fidèles  de  leurs  péchés,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  Ordre  qui  s'étende  principalement  à  cet  effet.  Cet  Ordre 
est  celui  de  la  prêtrise.  Les  autres  devront  être  à  son  service, 
et  disposer  la  matière.  Ce  sont  les  Ordres  des  ministres.  D'autre 
part,  le  pouvoir  sacerdotal,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  s'étend  à  deux 
choses;  savoir  :  à  la  consécration  du  corps  du   Christ;  et  au 
fait  de  rendre  les  fidèles  idoines,  par  l'absolution  des  péchés, 
à  recevoir   le  corps  du  Christ.  Il   faudra  donc  que  les   Ordres 
inférieurs  soient  à   son  service  ou  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
ou  à  tout  le  moins  pour  l'une  des  deux.    D'autre  part,  il  est 
manifeste  que,  parmi  les  Ordres  inférieurs,  celui-là  viendra  le 
premier,  qui  sera  au  service  du  prêtre  en  plusieurs  choses  ou 
pour  celle  qui   sera   la  plus   digne.  Par  conséquent,  les  Ordres 
infimes  seront  ceux  qui  sont  au  service  de  l'Ordre   sacerdotal 
seulement  pour  la  préparation  du  peuple».  Tels  sont  les  Ordres 
de  portier,  de  lecteur,  d'exorcisle.  a  Les  portiers,  en  éloignant 
les  infidèles  de  l'assemblée  des  fidèles.  Les  lecteurs,  en  instrui- 
sant les  catéchumènes  des  rudiments   de  la  foi  ;    et  c'est  pour 
cela  qu'on  leur  confie  la  lecture  de  l'Écriture  de  l'Ancien  Tes- 
tament. Les  exorcistes,  en  purifiant  ceux  qui  sont  déjà  instruits, 
si  en  quelque  manière  l'action  du  démon  les  empêche  de  rece- 
voir les   sacrements.  Les  Ordres  supérieurs  »  des  acolytes,  du 
sous-diacre  et  du  diacre  «  sont  au  service  du  prêtre  et  pour  la 
préparation  du  peuple  et  pour  la  consommation  du  sacrement. 
Car  les  acolytes  ont  leur  ministère  qui  porte  sur  les  vases  non 
sacrés,  dans  lesquels  la  matière  du  sacrement  est  préparée  ;  et, 
aussi  bien,  les  burettes  leur  sont  données  dans  leur  ordination. 
Les  sous-diacres    ont  leur   ministère  qui    porte   sur   les   vases 
sacrés  et  sur  la  disposition  ou  la  préparation  de  la  matière  non 
encore  consacrée,  les  diacres  ont,  de  plus,  un  certain  minis- 
tère qui  porte  sur  la  matière  consacrée,  pour  autant  qu'ils  dis- 
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pensent  au\  lidèles  le  sang  du  Clirisl.  Kl  voilà  pourquoi,  ces 
trois  Ordres,  la  prêtrise,  le  diaconat  et  le  sous-diaconat,  sont 
appelés  sacrés,  parce  qu'ils  ont  un  ministèic  qui  porte  surcpicl- 
([ucs-uncs  des  choses  sacrées.  Les  Ordres  su^)érieurs  ont  aussi 
leur  service  dans  la  préparation  du  i)eui)le.  Ml  voilà  [)our(iMoi 
aux  diacres  est  confiée  la  proposition  de  la  doctrine  évangéli- 
que  ;  aux  sous-diacres,  celle  de  la  doctrine  des  A[)olres  ;  et  aux 
acolytes,  le  soin  de  coopérer  pour  l'une  et  pour  l'aulre  en  ce  qui 
a  trait  à  la  solennité  de  la  doctrine,  en  portant  les  chandeliers 
allumés  et  en  accomplissant  les  autres  seiviccs  de  même 
nature  ». 

Le  chapitre  -i\  a  pour  titre  :  De  la  dignilé  épiscopale;  cl  qaen 
elle  il  existe  an  soaverain.  —  «  La  collation  de  tous  ces  Ordres 
se  fait  avec  un  sacrement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  >->,  qui  s'appelle 
précisément  le  sacrement  de  l'Ordre.  «  D'autre  part,  les  sacre- 
ments de  l'Ég-lise  doivent  être  administrés  par  certains  minis- 
tres de  l'Eglise.  Il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait, 
dans  l'Eglise,  une  certaine  puissance  supérieure  ayant  un 
ministère  plus  élevé,  dont  le  propre  sera  de  conférer  le  sacre- 
ment de  l'Ordre.  Cette  puissance  est  celle  de  l'évêque.  Elle 
n'excède  pas  la  puissance  du  prêtre,  en  ce  qui  est  de  la  consé- 
cration du  corps  du  Christ.  Mais  elle  l'excède  en  ce  qui  louche 
aux  fidèles.  Car  même  la  puissance  du  prêtre  dérive  de  celle 
de  l'évêque.  Et  tout  ce  qui  se  trouve  d'ardu  au  sujet  des  fidèles 
est  réservé  aux  évêques,  dont  l'autorilé  permet  aux  prêtres  de 
faire  ce  qui  leur  est  confié.  Aussi  bien,  même  dans  les  actes 
qu'ils  accomplissent,  les  prêtres  usent  des  choses  consacrées 
par  l'évêque  :  c'est  ainsi  que  dans  la  consécration  de  l'Eucha- 
ristie, ils  usent  du  calice,  de  l'autel  et  des  pales  consacrés  par 
l'évêque.  Il  est  donc  manifeste  que  le  pouvoir  souverain  de 
régime  à  l'endroit  du  peuple  fidèle  appailienl  à  la  dignité 
épiscopale. 

Mais  il  est  manifeste  aussi  que  même  avec  la  distinction  des 
peuples  en  divers  diocèses  et  en  diverses  cités,  de  même  cepen- 
dant qu'il  n'est  qu'une  Eglise,  ainsi  faut-il  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  peuple  chrétien.  De  même  donc  que  dans  le  peuple  spiri- 
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luel  d'une  église  »  particulière,  limitée  au  diocèse,  «  il  faut 
qu'il  y  ait  un  évêque  qui  soit  la  tête  ou  le  chef  de  tout  le  peu- 
ple, ainsi  dans  tout  le  peuple  chrétien  il  est  requis  qu'un  seul 
soit  la  tète  ou  le  chef  de  toute  l'Église. 

De  même.  —  L'unité  de  l'Église  requiert  que  tous  les  fidèles 
conviennent  en  une  seule  foi.  Or,  au  sujet  des  choses  de  la  foi, 
il  arrive  que  se  posent  des  questions;  et,  par  la  diversité  des 
solutions,  l'Église  serait  divisée,  si  l'unité  n'était  conservée  par 
la  solution  définitive  d'un  seul.  Il  est  donc  exigé,  pour  que 
soit  conservée  l'unité  de  l'Église,  qu'un  seul  soit  préposé  à 
toute  l'Église.  D'autre  part,  il  est  manifeste  que  le  Christ  n'a 
pas  laissé  en  défaut,  pour  les  choses  nécessaires,  son  Église 
qu'il  a  aimée  et  pour  laquelle  II  a  répandu  son  sang,  alors  que 
même  au  sujet  de  la  synagogue  il  est  dit  par  le  Seigneur  : 
Qu'ai-Je  dû  faire  de  plus  à  ma  vigne,  et  que  je  n'aie  fait  (Isaïe, 
ch.  V,  V.  ^).  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  de  par  l'ordination 
du  Christ,  un  seul  ne  préside  à  toute  l'Église. 

Encore.  —  Il  ne  doit  faire  doute  pour  personne  que  le  régime 
de  l'Église  ne  soit  disposé  ou  ordonné  de  la  façon  la  plus 
excellente,  étant  l'œuvre  de  Celui  p«/"  qui  régnent  les  rois  et  les 
législateurs  décernent  les  choses  Justes  {Proverbes,  ch.  viii, 
V.  i5).  Or,  le  régime  le  meilleur  pour  la  multitude  est  qu'elle 
soit  gouvernée  par  un  seul.  Ce  qui  se  voit  par  la  fin  du  régime 
ou  du  gouvernement,  qui  est  la  paix  :  la  paix,  en  effet,  et 
l'unité  ou  l'union  des  subordonnés  est  la  fin  de  celui  qui  gou- 
verne ou  régit;  et  un  seul  est  une  cause  plus  adaptée  à  produire 
l'unité,  que  ne  le  sont  plusieurs.  Il  est  donc  manifeste  que  le 
régime  ou  le  gouvernement  de  l'Église  est  disposé  ou  ordonné 
de  telle  sorte  qu'un  seul  préside  à  toute  l'Église. 

De  plus.  —  L'Église  militante  dérive,  par  similitude,  de 
l'Église  triomphante.  Aussi  bien  saint  Jean,  dans  V Apocalypse 
(chap.  xxr,  v.  2),  vil  Jérusalem  descendant  du  ciel;  et  il  fut  dit 
à  Moïse  de  faire  toutes  choses  selon  l'exemplaire  qui  lui  avait 
été  montré  sur  la  montagne  (Exode,  ch.  xxv,  v.  9).  Or,  dans 
l'Église  triomphante,  un  seul  préside,  qui  préside  aussi  à  tout 
l'univers,  et  c'est  Dieu.  Car  il  est  dit,  dans  VApoccdypse,  ch.  xxi 
(v.  3)  :  Eux  seront  son  peuple,  et  Lui  sera  avec  eux,  leur  Dieu. 
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Donc,  dans  l'Kglise  mililanlc  aussi  il  en  est  un  fini  préside  à 
tous.  De  là  vient  qu'il  est  dit,  dans  Osée,  cli.  i  (v.  i  i)  ;  Les Jils 
de  Jitda  s'asseitihleronl,  et  pareillemcnl  aussi  les  fils  d Israël,  et  ils 
metlrnnl  h  leur  lèle  un  seul  chef .  Elle  Seigneur  dit,  en  saint  Je;m, 
ch.    X   (V.   i())   :   //  se  fera  un  seul  troupeau,  el  un  seul  pasteur. 

Que  si  quelqu'un  disait  que  l'unique  tèle  ou  l'unique  chef 
el  runif|ue  pasteur  esl  le  Christ,  qui  est  l'unique  Epoux  d'une 
E<j^lise  unique,  il  donnerait  une  réponse  insufTisante.  —  11  est 
manifeste,  en  effet,  que  c'est  le  Christ  Lui-même  qui  parfait 
les  sacrements  de  l'Église.  C'est  Lui,  en  effet,  qui  baptise,  Lui 
qui  remet  les  péchés,  Lui  qui  est  le  vrai  prêtre  qui  s'est  offert 
Lui-même  sur  l'autel  de  la  Croix  et  par  la  vertu  de  qui  son 
corps  est  consacré  chaque  jour  sur  l'autel.  Et,  cependant,  parce 
qu'il  ne  devait  pas  se  trouver  présent  corporellement  avec 
tous  les  fidèles.  Il  choisit  des  ministres  par  lesquels  II  dispen- 
serait aux  fidèles  ces  sacrements,  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
(ch.  7'i).  Donc,  pour  la  même  raison,  parce  qu'il  devait  sous- 
traire à  l'Église  sa  présence  corporelle,  il  a  fallu  qu'il  commît 
quelqu'un  qui  gérerait  le  soin  de  l'Église  universelle  à  sa 
place  :  oporluil  ut  alicui  conimitteret  qui  loco  sui  universalis 
Ecclesise  gereret  curani.  De  là  vient  qu'il  dit  à  Pierre,  avant  son 
ascension  :  Pais  mes  brebis  (S.  Jean,  ch.  xxi,  v.  17);  et,  avant 
sa  Passion  :  Toi,  à  Ion  tour,  une  fois  revenu,  confirme  tes  frères 
(S.  Luc,  ch.  XXII,  V.  3i);  et  à  lui  seul  II  fit  celte  promesse 
(S.  Matthieu,  ch.  xvi,  v.  ig)  :  Je  te  donnerai  les  clefs  du  Royaume 
des  cieux,  pour  montrer  que  le  pouvoir  des  clefs  dériverait 
par  lui  aux  autres,  afin  de  conserver  l'unité  de  l'Église. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  s'il  a  donné  cette  tlignité  à 
Pierre,  elle  ne  devait  point  par  lui  dériver  aux  autres.  Car  il 
est  manifeste  (jue  le  Christ  a  institué  son  Église  en  telle  ma- 
nière qu'elle  devait  dnrei"  jusqu'à  la  fin  des  temps;  selon  cette 
parole  d'Isaïe,  ch.  ix  (v.  7)  :  //  sera  assis  sur  le  tnlne  de  David 
et  II  régnera  sur  son  royaume,  pour  raffermir  et  le  corroborer 
dans  le  jugement  et  la  Justice  depuis  maintenant  iusiju'à  la  fui  des 
siècles.  Il  est  donc  manifeste  qu'il  établit  dans  leur  ministère 
ceux  qui  étaient  alors  présents,  de  telle  sorte  que  leur  pnissance 
dérivât  en  ceux  qui  viendraient  après,  pour  l'utilité  de  l'Eglise, 
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jusqu'à  la  fin  des  siècles;  alors  surtout  qu'il  a  dit  Lui-niêuie, 
en  saint  Matthieu,  ch.  xxvni  (v.  20)  :  Voici  que  Je  suis  avec  vous 
Jusquà  la  consonviialion  des  siècles. 

Et,  par  là,  est  exclue  l'erreur  présomptueuse  de  quelques- 
uns,  qui  s'eflbrcent  de  se  soustraire  à  l'obéissance  et  à  la  sujé- 
tion de  Pierre,  ne  reconnaissant  pas  son  successeur  le  Ponlife 
Romain  Pasteur  de  l'Église  universelle  ». 

Tout  se  trouve  dans  cet  admirable  chapitre  de  saint  Thomas 
revendiquant  pour  l'Église  universelle  l'unité  de  son  Chef 
visible,  qui  se  continuera  à  tout  jamais  dans  la  personne  du 
Pontife  Romain,  véritable  successeur  de  Pierre,  à  qui  le  Christ 
a  confié  son  Église  pour  quil  en  ait  soin,  dans  tout  r univers,  en 
son  lieu  et  place,  selon  la  splendide  formule  que  nous  repro- 
duisions tout  à  l'heure  dans  la  langue  même  du  saint  Docteur. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  «  l'erreur  présomptueuse,  presuniptuosus 
error  »  de  ceux  qui  existaient  déjà  de  son  temps  et  qui  devaient, 
plusieurs  siècles  après,  constituer  le  Protestantisme,  qui  ne  se 
trouve  signalée  ici  et  stigmatisée. 

Un  dernier  chapitre,  le  chapitre  77,  consacre  la  grande 
vérité,  que  la  malice  des  ministres  de  l'Église,  quelque  déplo- 
rable qu'elle  puisse  être  en  raison  de  l'indignité  personnelle 
qu'elle  constitue  et  du  mal  qujelle  peut  causer  dans  l'Église, 
ne  nuit  cependant  en  rien  à  refficacilé  du  ministère  sous  sa 
raison  de  pouvoir  d'Ordre  émanant  du  Christ  et  accomplissant 
les  actes  des  diverses  fonctions  hiérarchiques. 

«  Par  tout  ce  qui  précède,  il  est  manifeste  que  les  ministres 
de  l'Église  reçoivent  de  Dieu,  dans  la  réception  de  l'Ordre,  une 
certaine  puissance  pour  dispenser  aux  fidèles  les  sacrements. 
D'autre  part,  ce  qu'une  chose  acquiert  par  mode  de  consécra- 
tion demeure  à  tout  jamais  en  elle;  aussi  bien  n'est-il  rien 
que  l'on  consacre  de  nouveau.  Par  conséquent,  la  puissance 
de  l'Ordre  demeure  à  tout  jamais  dans  les  ministres  de  l'Église. 
Elle  n'est  donc  pas  enlevée  par  le  péché.  Et,  par  suite,  les 
sacrements  de  l'Église  peuvent  être  conférés  par  les  bons  et 
par  les  méchants,  pourvu  qu'ils  aient  l'Ordre. 

De  même.  —  Il  n'est  rien  qui   puisse  quelque  chose   sur  ce 
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qui  dépasse  ses  moyens,  à  moins  qu'il  n'ait  revu  le  i)ouvoir 
d'ailleurs.  C'est  ce  qu'on  voit  et  dans  les  choses  physiques  et 
dans'lcs  choses  pollliqucs  :  Icau,  en  en'el,  ne  saurait  chaulTer, 
à  moins  qu'elle  n'ait  reçu  du  feu  le  pouvoir  de  chaulVcr  ;  et  le 
bailli  ne  peut  contraindre  les  citoyens,  que  s'il  en  a  reçu  le 
pouvoir  du  roi.  Or,  les  choses  qui  se  font  dans  les  sacrements 
excèdent  ou  dépassent  l'humaine  faculté,  ainsi  (ju'on  le  voit 
par  ce  qui  a  été  marqué.  Donc  nul  ne  peut  dispenser  les  sacre- 
ments, quelle  que  soit  sa  bonté,  s'il  ne  reçoit  la  puissance  de 
les  dispenser.  D'autre  part,  la  malice  et  le  péché  s'opposent  à 
la  bonté  de  l'homuie.  Donc,  le  péché  n'est  point,  pour  celui 
qui  a  reçu  le  pouvoir,  un  obstacle  qui  rende  impossible  la  dis- 
pensatiou  des  sacrements. 

Encore.  —  L'homme  est  dit  bon  ou  mauvais,  selon  la  vertu 
ou  le  vice,  qui  sont  de  certains  habitus.  Mais  l'habitus  diffère 
de  la  puissance  en  ceci,  que,  par  la  puissance  nous  sommes 
capables  de  faire  quelque  chose,  et,  par  l'habitus,  nous  ne 
sommes  pas  rendus  capables  de  faire  quelque  chose,  mais  nous 
sommes  rendus  habiles  ou  inhabiles  à  faire  bien  ou  mal  ce 
que  nous  sommes  capables  de  faire.  Il  suit  de  là  que,  par  l'ha- 
bitus, ne  nous  est  pas  donné  ou  enlevé  quelque  pouvoir;  mais 
nous  acquérons,  par  l'habitus,  de  faire  bien  ou  mal  quelque 
chose.  Par  cela  donc  que  quehju'uu  est  bon  ou  mauvais,  il  n'est 
pas  rendu  puissant  ou  impuissant  à  dispenser  les  sacrements, 
mais  idoine  ou  non  idoine  à  les  bien  dispenser. 

De  plan.  —  Ce  qui  agit  en  vertu  d'un  autre  ne  fait  pas  le 
sujet  de  l'action  semblable  à  soi,  mais  à  l'agenl  piincipal  :  la 
maison,  en  effet,  n'est  pas  assimilée  aux  instruments  dont  se 
sert  l'ouvrier,  mais  à  l'art  de  celui-ci.  Or,  les  ministres  de 
l'Eglise,  dans  les  sacrements,  n'agissent  point  par  leur  vertu 
propre,  mais  par  la  vcriu  du  Christ,  de  qui  il  est  dit,  en  saint 
Jean,  ch.  i  (v.  33)  :  Ccsl  Lai  qui  bapliae ;  et  de  là  \ii-iit  que  les 
ministres  sont  dits  agir  [)ar  mode  d'instiumcnt  :  le  minisire, 
en  effet,  est  un  instrument  animé.  Donc  la  malice  des  minis- 
tres n'empêche  pas  que  les  fidèles  n'obtiennent  du  Christ  le 
salut  par  les  sacrements. 

En  outre.  —  Delà  malice  ou  de  la  bonté  d'un  autre  homme, 
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l'homme  ne  peul  pas  juger.  Cela,  en  effet,  n'appartient  qu'à 
Dieu,  qui  scrute  les  replis  du  cœur.  Si  donc  la  malice  du  mi- 
nistre pouvait  empêcher  reiret  du  sacrement,  l'homme  ne 
pourrait  pas  avoir  une  confiance  certaine  au  sujet  de  son  salut; 
et  sa  conscience  ne  demeurerait  pas  libre  du  péché.  Et  l'on 
voit  donc  qu'il  ne  convient  pas  que  l'homme  mette  l'espoir  de 
son  salut  en  la  bonté  d'un  pur  homme  »  ou  d'un  homme  qui 
est  autre  que  le  Christ,  Dieu-homme.  «  Il  est  dit,  en  effet,  dans 
Jérémie,  ch.  xvn  (v.  5)  :  Maudit  so'd  l" homme  qai  met  sa  con- 
fiance dans  Ihomme.  Or,  si  l'homme  n'espérait  obtenir  le  salut 
par  les  sacrements,  que  s'ils  étaient  dispensés  par  un  ministre 
bon,  il  semble  qu'il  mettrait  en  quelque  manière  l'espoir  de 
son  salut  dans  l'homme.  Donc,  afin  que  nous  mettions  l'espoir 
de  notre  salut  dans  le  Christ  qui  est  Dieu  et  homme,  nous 
devons  confesser  que  les  sacrements  sont  salutaires  par  la  vertu 
du  Christ,  qu'ils  soient  dispensés  par  de  bons  ou  par  de  mau- 
vais ministres. 

Cela  apparaît  encore  par  le  fait  que  le  Seigneur  enseigne 
d'obéir  même  aux  prélats  mauvais  »,  non  pas,  évidemment, 
quand  ils  commandent  des  choses  mauvaises  ou  injustes,  mais 
quand  leurs  ordres  sont  justes,  quelle  que  puisse  être  leur 
malice  personnelle,  «  avec  ceci  pourtant  que  leurs  œuvres 
mauvaises  ne  doivent  pas  être  imitées.  Il  est  dit,  en  effet,  en 
saint  Matthieu,  ch.  xxiir  (v.  2)  :  Les  scribes  et  les  pharisiens  sont 
assis  sur  la  chaire  de  Moïse.  Tout  cela  donc  qu'ils  vous  diront  » 
comme  docteurs  ayant  qualité  pour  enseigner  et  prescrire, 
(I  gardez-le  et  faites-le;  mais  n'agissez  point  selon  leurs  œuvres. 
Or,  c'est  bien  plus  encore  qu'il  faut  obéir  à  ceux  qui  reçoivent 
leur  ministère  du  Christ,  qu'il  ne  fallait  le  faire  en  raison  de  la 
chaire  de  Mo'ise.  Et  donc  il  faut  obéir  même  aux  mauvais  mi- 
nistres »  dans  la  sphère  de  leur  dignité,  et  selon  qu'ils  ont 
qualité  pour  commander.  «  Ce  qui  ne  serait  pas,  si  ne  demeu- 
rait en  eux  la  puissance  de  l'Ordre,  en  raison  de  laquelle  on 
leur  obéit.  Donc  même  les  méchants  ont  le  pouvoir  de  dispen- 
ser les  sacrements. 

Et,  par  là,  est  exclue  l'erreur  de  quelques-uns  qui  disent  que 
tous  les  bons  peuvent  administrer  les  sacrements,  mais  qu'au- 
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cuii  inéchanl  ne   le  [)eul   d.  —  Celle  erreur  encore  devail  elre 
pins  lard  celle  de  cerlains  doctrinaires  parmi  les   proteslanls. 

Parmi  les  sept  sacrements  inslilnés  i)ar  le  Chrisl,  il  devait  y 
en  avoir  deux  (jui  seraient  ordonnés  à  assurer  le  bien  de  la  vie 
chrétienne,  non  i)as  tant  pour  l'individu  lui-même,  comme  les 
cin(]  aulres  sacrements,  mais  pour  l'ensemble  des  hommes 
considérés  sous  leur  raison  de  corps  social.  Le  premier  de  ces 
deux  sacrements,  ordonné  directement  au  bien  spirituel  de  la 
société  chrétienne,  devait  être  le  sacrement  de  l'Ordre.  Par  lui, 
la  société  chrétienne,  formant  le  corps  mystique  du  Chrisl,  se 
trouve  constituée,  conservée,  promue,  au  cours  des  siècles  et 
sur  toute  la  surface  du  globe.  Ce  corps  social  forme  un  tout 
divinement  organisé  et  hiérarchisé.  A  sa  tête,  il  a  un  chef,  qui 
tient  la  place  du  Christ  Lui-même,  et  dispose  tout  en  son  nom. 
Sous  lui,  et  tenant  de  lui  leurs  pouvoirs,  des  chefs,  du  même 
ordre  que  lui-même,  sont  préposés  aux  diverses  fractions  de 
cet  immense  corps  répandu  dans  tout  l'univers.  Ils  ont,  pour 
l'organisation  et  le  gouvernement  spirituel  de  chacune  des 
fractions  de  l'ensemble  qui  leur  est  confiée,  la  même  plénitude 
de  pouvoirs  divins  que  le  chef  suprême  pour  l'organisation  et 
le  gouvernement  spirituel  de  tout  l'ensemble,  à  cette  différence 
près  que  leur  pouvoir  de  juridiction  peut  être,  sur  cerlains 
points,  limité  par  le  Chef  suprême  et  qu'il  relève  toujours  de 
lui  dans  son  attribution  et  dans  son  exercice.  Ainsi  l'unité  de 
l'Eglise  est  merveilleusement  sauvegardée.  Alors  surtout  que  si 
les  divers  chefs  particuliers  ont  aussi  le  pouvoir  de  veiller  à 
la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  catholique  dans  leurs 
diocèses  respectifs,  le  Chef  suprême  a  cette  prérogative  qui 
n'appartient  qu'à  lui,  de  pouvoir,  en  dernier  ressort,  dirimer. 
par  une  sentence  définitive  et  inlaillible,  s'im{)0sant  à  tous  dans 
l'Eglise,  toute  controverse  soulevée,  en  un  point  ([uelconque  de 
l'Eglise,  sur  les  questions  relatives  à  la  foi  ou  aux  mœurs, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'il  laut  croire  ou  à  ce  qu'il  faut  faire,  comme 
étant  révélé  par  Dieu  pour  atteindre  la  fin  suprême  à  laquelle 
Il  destine  tout  être  humain  racheté  par  le  Chrisl  .  son  propre 
bonheur  au  ciel. 
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Celle  ordonnance  divine  des  hommes  dans  le  corps  social 
spirituel  qu'esl  l'Église  du  Christ,  à  laquelle  il  est  pourvu  e*^ 
qui  est  assurée  par  le  sacrement  de  l'Ordre,  suppose  l'existence 
des  êtres  humains  et  leur  continuation  sur  la  face  du  glohe  à 
travers  les  siècles.  Ici,  intervient,  instituée  par  Dieu,  dans  l'or- 
dre même  naturel,  l'union  matritnoniale  de  l'homme  et  de  la 
femme  destinée  à  constituer  la  famille,  au  sein  de  laquelle  se 
perpétuera  le  genre  humain  par  la  venue  au  monde  des  nou- 
veaux êtres  qui  remplaceront  les  premiers  fauchés  par  la  mort. 
Celte  union  matrimoniale  de  l'homme  et  de  la  femme  était 
d'une  importance  trop  souveraine  pour  le  hien  du  corps  social 
spirituel  qu'est  l'Église,  pour  que  le  Christ  ne  la  fît  pas  entrer 
dans  l'économie  des  sacrements  ordonnés  au  bien  de  la  vie 
chrétienne  parmi  les  hommes.  Et,  en  effet.  Il  l'a  élevée  à  la 
dignité  de  sacrement.  C'est  de  ce  dernier  sacrement,  dont  saint 
Paul  a  souligné  la  grandeur  dans  le  Christ,  au  point  qu'il  sera 
le  sacrement  même  ou  le  symbole  de  l'union  mystique  du 
Christel  de  l'Église,  que  nous  devons  maintenant  nous  occuper. 

Et,  d'abord,  nous  en  traiterons  selon  qu'il  est  un  devoir  au 
service  de  la  nature  (q.  !\i);  puis,  en  tant  qu'il  est  sacrement 
(q.  I12);  et,  troisièmement,  selon  qu'il  se  considère  en  lui- 
même  et  d'une  façon  absolue  (q.  ^3-68).  —  Venons  tout  de 
suite  à  la  première  question,  qui  traite  du  premier  point. 


Ql  ESTÎON  \LI 

|)L   MAUKCt:   IvN  TANT  QVE  DEVOIU  AU  SER\  ICE  OK  LA  NATUaK 


Cotte  question  comprend  qnalre  articles  : 

1°  S'il  est  de  droit  naturel  ? 

2°  S'il  est  maintenant  de  précepte? 

3"  Si  son  acte  est  Hcite? 

4"  S'il  peut  être  méritoire? 


Ces  quatre  articles  sont  lires  du  Commentaire  sur  les  Senten- 
ces, liv.  IV,  dist.  XXVI,  q,  i.  Ils  constituent,  comme  ici,  toute 
la  question,  et  s'y  trouvent  sous  la  même  raison  de  quatre 
articles  distincts. 

Article  Premier. 
Si  le  mariage  est  naturel? 

Qaalre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mariage  n'est  pas 
naturel  ».  —  La  première  dit  que  le  droit  naturel  est  ce  que  la 
natuPe  a  appris  à  tous  les  animaux.  Or,  parmi  les  autres  ani- 
maux se  trouve  l'union  des  sexes  sans  le  mariage.  Donc  le 
mariage  n'est  pas  de  droit  naturel  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion fait  observer  que  a  ce  qui  est  de  droit  naturel  se  trouve 
parmi  les  hommes  selon  n'importe  lequel  de  leurs  étals.  Or,  le 
mariage  n'a  pas  été  en  n'importe  quel  état  des  hommes;  puis- 
que, comme  le  dit  Cicéron,  au  livre  I  de  sa  Rhétorique  (ch.  ii), 
les  hommes,  au  commencement,  étaient  sauvages,  et,  alors,  per- 
sonne ne  connaissait  ses  propres  enjants,  ni  n  existaient  des  unions 
déterminées ,  dans  lesquelles  le  mariage  consiste.  Donc  le  ma- 
riage n'est    pas   naturel  ».  —  La  troisième   objection    déclare 
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que  «  les  choses  naturelles  sont  les  mêmes  chez  tous  (Aristote, 
Physiques,  livre  VIII,  eh.  vn,  n.  lo;  de  S.  Th.,  leç.  i5).  Or,  le 
mariage  ne  se  trouve  pas  de  la  même  manière  chez  tous  :  car 
le  mariage  se  contracte  de  diverses  manières  selon  la  diversité 
des  lois.  Donc  le  mariage  n'est  pas  naturel  ».  —  La  quatrième 
objection  en  appelle  à  ce  que  «  les  choses  sans  lesquelles  peut 
êlre  sauvegardée  l'inlenlion  de  la  nature,  ne  semblent  pas  être 
naturelles.  Or,  l'inlenlion  de  la  nature  est  la  conservation  de 
l'espèce  par  la  génération,  laquelle  peut  exister  sans  le  ma- 
riage, comme  on  le  voit  dans  ceux  qui  se  livrent  à  la  fornica- 
tion. Donc  le  mariage  n'est  pas  naturel  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  rapporte  que 
u  au  commencement  des  Digestes,  il  est  dit  :  Apparlient  au 
droit  naturel  ranion  de  llioinme  et  de  la  femme,  que  nous  appe- 
lons du  nom  de  mariage  ».  —  Le  second  argument  cite  le  mot 
d'  «  Aristote,  au  livre  YIII  de  VÉthique  »  (ch.  vu,  n.  7  ;  de  S.  Th., 
leç.  12),  où  il  est  «  dil  que  l homme  est  un  animal  plus  naturelle- 
ment Jait  pour  la  vie  conjugale  que  pour  la  vie  politique.  Or, 
l'homme  est  un  animal  naturellement  Jait  pour  la  vie  politique  et 
sociale;  comme  Aristote  lui-même  le  dit  (au  livre  IX  de  VÉthi- 
que, ch.  IX,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  10).  Donc  il  est  naturelle- 
ment fait  pour  la  vie  conjugale.  Et,  par  suite,  celte  vie  conju- 
gale ou  le  mariage  est  chose  de  droit  naturel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  une  chose 
peut  être  naturelle  d'une  double  manière.  —  D'abord,  comme 
étanl  causée  nécessairement  par  les  principes  de  la  nature  : 
comme  il  est  naturel  au  feu  de  s'élever  en  l'air,  etc.  De  celte 
manière,  le  mariage  n'est  pas  naturel  ;  pas  plus  que  ne  le  sont 
aucune  des  choses  qui  s'accomplissent  par  l'entremise  du  libre 
arbitre.  —  D'une  aulie  manière,  est  appelé  naturel  ce  à  quoi 
la  nature  incline,  mais  qui  s'accomplit  par  l'entremise  du  libre 
arbitre  :  c'est  ainsi  que  les  actes  des  vertus  sont  naturels.  Le 
mariage  est  naturel  de  cette  manière. 

Et,  en  effet,  la  raison  naturelle  incline  au  mariage  à  un 
double  titre.  —  D'abord,  quant  à  la  fin  principale  du  mariage, 
qui  est  le  bien  de  l'enfant.  La  nature,  en  effet,  ne  se  propose  pas 
seulement  la  génération  de  l'enfant.  Elle  se  propose  encore  son 
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é(lucatioi)  el  sa  proiiiolioii  jusqu'à  It-lal  parfait  de  riiomme 
en  tant  (iii'il  est  homme.  Et  cet  étal  est  celui  de  la  veilu. 
Aussi  bien,  d'après  Arislote  (au  livre  VIII  de  VÉlhique,  ch.  xii, 
n:  5;  de  S.  Tli  .  leç.  12),  il  est  trois  choses  que  nous  tenons  des 
parents  :  d'Ire,  l<i  noiirribire,  la  discipline.  Or,  l'enfant  ne  i)eul 
pas  être  élevé  et  instruit  par  ses  parents,  s'il  n'a  pas  des  pa- 
rents déteiruinés  et  certains.  Ce  qui  ne  saurait  être,  s'il  n'existe 
une  certaine  oblig^alion  de  l'homme  à  une  femme  déterminée; 
obligation  qui  constitue  le  mariage.  —  Deuxièmement,  quant 
à  la  fin  secondaire  du  mariage,  qui  est  le  mutuel  service  que 
se  rendent  les  époux  dans  les  choses  de  la  maison.  De  même, 
en  etîet,  que  la  laison  naturelle  dicte  aux  hommes  de  cohabi- 
ter ensemble,  parce  qu'un  ne  se  suffit  pas  en  toutes  les  choses 
qui  regardent  la  vie,  ce  qui  a  fait  dire  que  l'homme  est  natu- 
rellement [)()li(i(]ae  »,  fait  pour  la  vie  de  la  cité;  «  de  même, 
aussi,  pour  les  choses  dont  la  vie  humaine  a  besoin,  certains 
ouvrages  conviennent  aux  hommes,  et  d'autres  conviennent 
aux  femmes.  De  là  vient  que  la  nature  avertit  qu'il  y  ait  une 
certaine  association  de  l'homme  à  la  femme,  en  laquelle  con- 
siste le  mariage.  —  Et  ces  deux  raisons,  Âristote  les  donne 
au  livre  VIII  de  VÉt/iiriae  »  (ch.  xn,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  12). 

Oui,  les  deux  admirables  raisons  que  vient  de  reproduire  ici 
saint  Thomas  pour  établir  que  le  mariage  est  de  droit  naturel, 
avaient  été  formulées  en  pleine  clai  té  par  Aristote.  Elles  dé- 
truisent, par  avance,  el  au  nom  de  la  seule  raison,  tous  les  so- 
phismcs  des  ennemis  du  mariage,  sous  quelque  forme  qu'ils 
se  présentent  el  de  quelques  faux  semblants  qu'ils  puissent  se 
couvrir. 

Vad  priniuni  fait  observer  que  «  la  nature  de  l'homme  incline 
à  une  chose  d'une  double  manière.  —  D'abord,  parce  que 
celte  chose  convient  à  la  nature  du  genre.  Et  ceci  est  commun 
à  tous  les  animaux  »  :  car  l'homme  convient  avec  tous  les 
animaux  dans  la  nature  du  genre,  cette  nature  étant  constituée 
précisément  par  la  raison  d'animal.  —  w  D'une  autre  manière, 
parce  que  cette  chose  convient  à  la  nature  de  la  différence  » 
spécifique,  «  par  laquelle  l'espèce  humaine  déborde  le  genre 
(Porphyre,  Des  prédicables,  ch.  Delà  dijjerence,  partie  III),  en 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  10 
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tant  que  l'homme  est  raisonnable  »,  à  la  difïérence  des  autres 
animaux  qui  n'ont  pas  la  raison  :  «  tels  sont  les  actes  de  la 
prudence  et  de  la  tempérance.  Et  de  même  que  la  nature  du 
genre,  bien  qu'elle  soit  une  dans  tous  les  animaux,  n'est  cepen- 
dant pas  en  tous  de  la  même  manière;  de  même  aussi  elle 
n'incline  pas  de  la  même  manière  en  tous,  mais  selon  qu'il 
convient  à  chacun.  —  La  nature  de  l'homme  incline  donc  au 
mariage,  du  côté  de  la  différence  »  spécifique  et  parce  qu'il 
est  raisonnable ,  «  quant  à  la  seconde  raison  assignée  »  au  corps 
de  l'article.  «  Aussi  bien  Aristote  assigne  cette  raison  pour  les 
hommes  par-dessus  les  autres  animaux.  Mais  elle  incline  du 
côté  du  genre,  quant  à  la  première  raison  assignée.  Aussi  bien 
Aristote  dit  (à  l'endroit  précité)  que  la  procréation  de  la  géni- 
tare  est  commune  à  tous  les  animaux.  Toutefois,  elle  n'incline 
pas  à  cela  de  la  même  manière  en  tous.  C'est  qu'en  effet,  il 
est  certains  animaux  dont  les  petits,  aussitôt  nés,  se  suffisent 
pour  chercher  leur  nourriture,  ou  que  la  mère  suffit  à  susten- 
ter. Et,  pour  ceux-là,  il  n'est  pas  de  détermination  du  mâle  à 
à  la  femelle.  Il  en  est  d'autres  dont  les  petits  ont  besoin  d'être 
sustentés  par  le  père  et  la  mère;  mais  pour  peu  de  temps.  Et, 
en  ceux-là  se  trouve  une  certaine  détermination  du  mâle  à  la 
femelle,  pour  ce  temps-là;  comme  on  le  voit  parmi  certains 
oiseaux.  Mais  pour  l'homme,  paice  que  le  fils  demande  le  soin 
des  parents  jusqu'à  un  temps  considérable,  la  détermination 
du  mâle  à  la  femme  est  la  plus  grande;  et  la  nature  même  du 
genre  y  incline  »  dans  l'homme. 

Vad  secundum  déclare  que  «  cette  parole  de  Cicéron  peut  être 
vraie,  pour  ce  qui  est  de  telle  nation  en  particulier,  et  selon 
qu'on  regarde  le  principe  prochain  de  cette  nation  par  lequel 
elle  se  distingue  des  autres  :  parce  que  ce  à  quoi  la  raison 
naturelle  incline  n'est  point  conduit  en  tous  jusqu'à  son  effet. 
Mais  ce  n'est  point  vrai  d'une  manière  universelle.  Et  l'Écriture 
Sainte  rapporte  qu'au  début  du  genre  liumain  c'était  le  mariage 
qui  existait  »  {Gen.,  ch.  n,  v.  2?),  2I1). 

Vad  tertium  dit  que  «  d'après  Aristote,  au  livre  VII  de  VÉlhi- 
que  (ch.  xiv,  n.  8  ;  de  S.  Th.,  leç.  i/j),  la  nature  humaine  n'est 
pas  immuable,  comme  la  nature  divine.  Et  c'est  pourquoi  les 
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choses  (|ui  sont  de  droit  iialuiel  »  humain,  «  se  diversifient 
selon  les  divers  étals  ou  les  conditions  diverses  parmi  l(?s 
hommes  ;  bien  ((ue  ce  (\m  appartient  naturellement  aux  choses 
disiiu's  ne  varie  i-n  aucune  manière  ». 

[j'ml  quarium  souligne  que  <(  la  nature  n'entend  pas  seule- 
ment l'être  de  l'enfant,  mais  son  cire  parfait.  Et  pour  cela  il 
faut  le  mariage,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  ». 

Le  mariage,  c'est-à-dire  l'union  déterminée  de  tel  liomme  et 
de  telle  femme,  ou  plutôt  d'un  homme  déterminé  qui  restera 
uni  à  une  femme  déterminée,  en  vue  delà  procréation  de  l'être 
humain  nouveau  devant  paraître  sur  cette  terre,  est  chose  que 
la  nature  de  l'homme  prescrit.  C'est  donc  aller  contre  la  nature 
de  l'homme,  sur  un  des  points  les  plus  essentiels  se  rapportant 
au  bien  humain,  que  de  pratiquer  ou  de  favoriser  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  l'union  transitoire  de  l'homme  et 
de  la  femme  dans  l'ordre  de  ce  qui  touche  à  l'acte  de  la  géné- 
ration. —  Le  mariage  est  donc  de  droit  naturel  strict.  Il  se 
rattache  aux  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  en  même 
temps  d'ailleurs,  nous  le  voyions  tout  à  l'heure  à  Vad  i""",  qu'il 
a  été  institué  et  prescrit  par  Dieu,  par  un  précepte  positif,  dès 
le  début  du  genre  humain.  Ce  précepte  naturel  et  positif  con- 
tinue-t-il  toujours  d'exister,  même  sous  la  loi  nouvelle  qui  est 
celle  de  l'Kvangile.  Il  importe  de  le  savoir.  Saint  Thomas  va 
nous  en  instruire  à  l'article  qui  suit. 

Article  11. 
Si  le  mariage  demeure  encore  sous  précepte? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mariage  demeure 
encore  sous  précepte  ».  —  La  première  dit  que  «  le  précepte 
oblige  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué.  Or,  la  première  institution 
du  mariage  fut  sous  le  précepte,  comme  il  est  marqué  dans  la 
lettre  »  du  texte  des  Sentences,  et  comme  nous  le  notions  tout  à 
l'heure,  à  propos  de  Vad  ?"'"  de  l'article  précédent  :  «  et  nous  ne 
lisons  pas  que  ce  précepte  ait  été  jamais  révoqué;  bien  plus,  il 
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a  été  confirmé,  en  saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  6)  :  Ce  que  Dieu 
a  Joint,  que  lliomme  ne  le  sépare  pas.  Donc  le  mariage  est 
encore  sous  précepte  ».  —  La  deuxième  objection  arguë  de  ce 
que  ((  les  préceptes  de  droit  naturel  obligent  en  tout  temps.  Or, 
le  mariage  est  de  droit  naturel;  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i). 
Donc,  etc.  »  —  La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  le 
bien  de  l'espèce  est  meilleur  que  le  bien  de  l'individu;  parce 
que  le  bien  de  la  nnlion  est  plus  divin  que  le  bien  d'un  seul  homme, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  I  de  V Éthique  (ch.  n,  n.  8  ;  de  S.  Th., 
leç.  2).  Or,  le  précepte  donné  au  premier  homme  pour  la  con- 
servation de  l'individu  par  l'acte  de  la  nutrition,  oblige  encore. 
Donc,  à  plus  forte  raison,  le  précepte  du  mariage,  qui  touche  à 
la  conservation  de  l'espèce  ».  —  La  quatrième  objection  déclare 
que  «  là  oij  demeure  la  même  raison  qui  oblige,  la  même 
obligation  doit  demeurer.  Or,  la  raison  pour  laquelle  les 
hommes  étaient  obligés  au  mariage  anciennement  était  d'em- 
pêcher que  la  multiplication  du  genre  humain  ne  s'arrêtât. 
Puis  donc  que  la  même  conséquence  se  produirait,  si  chacun 
pouvait  librement  s'abstenir  du  mariage,  il  semble  que  le  ma- 
riage soit  »  toujours  «  sous  précepte  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit,  dans  la  première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vn  (v.  38): 
Celui  qui  ne  marie  point  sa  fille  vierge,  fait  mieux,  savoir  que 
celui  qui  la  marie.  Donc  le  contrat  du  mariage  maintenant  n'est 
pas  de  précepte  ».  —  Le  second  argument  fait  observer  que 
«  la  récompense  n'est  due  à  personne  pour  la  transgression  du 
précepte.  Or,  une  récompense  spéciale  est  due  aux  vierges, 
celle  de  l'auréole  (cf.  q.  96,  art.  5).  Donc  le  mariage  n'est  point  » 
maintenant  «  sous  précepte  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  nature 
incline  à  une  chose  de  deux  manières.  — -  D'abord,  comme  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  perfection  d'un  seul.  Et  cette  incli- 
nation est  obligatoire  pour  tous  ;  parce  que  les  obligations  natu- 
relles sont  communes  à  tous.  —  D'une  autre  manière,  la  nature 
incline  à  quelque  chose  qui  est  nécessaire  à  la  multitude.  Et 
parce  que  ces  choses-là  sont  multiples  et  que  l'une  fait  obstacle 
à  l'autre,    cette  obligation  ne  s'impose  pas   à   chaque  homme 
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par  mc^tlc  (ic  préoeplo  ;  sans  (jiioi  cliacnK;  lioiiitne  serait  obligé 
à  l'agricullurc.  et  à  l'art  de  construire,  et  aux  autres  emplois 
de  même  sorte  qui  sont  nécessaires  à  la  communauté  humaine. 
Mais  il  est  satisfait  à  cette  inclination  de  la  nature,  quand  à  ces 
divers  oflices  divers  liomn)cs  se  consacrent.  —  l^uis  donc  qu'il 
est  nécessaire  pour  la  perfection  de  la  miillitude  humaine, 
qu'il  en  soit  qui  vaquent  à  la  vie  contemplative,  laquelle  est  le 
plus  empêchée  par  le  mariage,  l'inclination  de  la  naluic  au 
mariage  n'oblige  point  [)ar  mode  de  précepte,  même  de  l'avis 
des  philosophes.  Et  aussi  bien  Théophraste  (en  S.  Jérôme, 
contre  Jovinien,  liv.  I)  prouve  qu'il  n'est  pas  expédient  pour  le 
sage  de  se  marier  ».  —  Cette  même  doctrine,  que  saint  Tho- 
mas forinulait  dans  le  Commentaire  sur  les  Sentences,  à  pro- 
pos du  mariage,  devait  être  reproduite  par  le  saint  Docteur 
quand  il  traiterait  de  la  virginité,  dans  la  Somme  théologiqne, 
comme  nous  l'avons  vu  en  lisant  la  question  (2"- 2"^,  q.  i52). 

L'a(/  prinuim  déclare  que  «  ce  précepte  n'est  pas  révoqué. 
Toutefois,  il  n'oblige  pas  chaque  individu  en  particulier,  pour 
la  raison  qui  a  été  dite  :  si  ce  n'est  peut-être  pour  ce  temps-là 
où  le  petit  nombre  des  hommes  exigeait  que  chacun  vaquât  à 
la  génération  ». 

\Jad  seciuidiim  et  Vad  tertlum  font  observe)-  que  u  la  réponse 
aux  objections  est  en  pleine  lumière  par  ce  qui  a  été  dit  ». 

L'ad  quartuni  exprime  un  point  de  doctrine  de  la  plus  haute 
importance  et  qui  jette  un  jour  précieux  sur  la  distribution  des 
divers  emplois  ou  des  divers  offices  parmijes  hommes,  ^ous 
devons  accorder  que  «  la  nature  humaine  incline  d'une  façon 
commune  aux  divers  offices  et  aux  divers  actes,  ainsi  qu'il  a  été 
dit.  Mais  parce  qu'elle  se  trouve  diversement  »,  quant  à  ses 
multiples  modalités,  «  dans  les  divers  hommes,  selon  qu'elle 
est  individuée  en  celui-ci  ou  en  celui-là  ;  elle  incline  l'un 
davantage  à  tel  de  ces  ofTiccs,  et  l'autre  à  l'autic.  El  de  celte 
diversité  »  d'inclination  naturelle  dans  les  divers  hommes, 
(I  ensemble  avec  la  divine  Providence,  ([ui  tempère  toutes  cho- 
ses, il  arrive  que  l'un  choisit  un  onice,  comme,  par  exemple, 
l'agriculture,  et  un  autre  en  choisit  un  autre.  Et  de  même  aussi 
il  arrive  que  quelques-uns  choisissent   la   vie    du  mariage;  et 
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(l'aulres,  la  vie  contemplative.  Doù  il  suit  qu'il  n'y    a  aucun 
péril  à  craindre  ». 

Celle  réponse,  on  le  voit,  louche  à  la  question  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler,  au  sens  ordinaire  du  mot,  la  question  de  la 
vocation  pour  chaque  être  humain.  Et,  on  le  voit  aussi,  saint 
Thomas  la  ramène  à  un  double  principe  :  celui  des  goùls  na- 
turels, que  chacun  porte  en  lui  du  fait  de  sa  naissance  ou  du 
lait  qu'il  est  ce  qu'il  est  en  raison  des  modalités  individuelles 
(jui  alTectent  la  nature  humaine  selon  qu'elle  se  trouve  en  lui  ; 
et  celui  de  l'action  de  la  Providence,  ménageant  les  circons- 
tances qui  déterminent  le  choix  du  sujet  et  son  orientation  en 
tel  sens  ou  tel  autre,  action  providentielle  qui  comprendra 
toute  l'économie  des  moyens  naturels  et  surnaturels  dont  Dieu 
se  sert  pour  la  conduite  du  genre  humain.  Vue  à  celle  lumière, 
la  question  de  la  vocation  apparaît  toute  pleine  d'harmonie  et 
de  suavité,  harmonie  et  suavité  qui  n'excluent  pas  les  heuils, 
les  faux  pas  et  les  fausses  directions,  les  choix  mauvais  et  désas- 
treux, qui  ont  pour  cause,  toujours  possibleà  intervenir  depuis 
la  chute  du  genre  humain,  la  liberté  humaine  défecliblc,  à  la 
merci  des  erreurs,  des  chimères,  des  passions.  Nous  voyons  par 
cette  même  réponse  ad  quarlam,  que  l'action  de  la  Providence, 
dans  la  distribution  des  goùls  naturels  et  dans  l'économie  de  son 
intervention  surajoutée,  dispose  toutes  choses  en  telle  manière 
que  les  divers  modes  de  vie  ou  les  diverses  fonctions  requises 
se  trouvent  représentés  comme  il  convient  pour  la  continua- 
tion et  la  bonne  marche  du  genre  humain  dans  son  ensemble. 

Le  mariage,  qui  est  dans  l'ordre  de  la  nature  humaine  et 
prescrit  par  la  nature  elle-même,  n'est  pourtant  pas  obligatoire 
pour  chaque  individu  humain.  Il  suffit  que  parmi  les  hommes, 
considérés  dans  leur  ensemble,  il  s'en  trouve  toujours  un  cer- 
tain nombre  qui  vaquent  à  l'acte  de  la  génération  en  embras- 
sant l'état  de  mariage.  —  Mais  cet  acte  de  la  génération  auquel 
le  mariage  est  ordonné,  peut-il  se  pratiquer,  même  dans  le 
mariage,  sans  qu'il  s'y  trouve  mêlée  une  raison  de  péché;  ou 
faut-il  dire  qu'il  est  toujours  nécessairement  peccamineu.x. 
Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 
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Article  HI. 
Si  l'acte  matrimonial  est  toujours  un  péché? 

Six  objeclioiivS  veulent  prouver  que  «  l'acte  matrimonial  est 
toujours  un  péché  ».  —  La  première  cite  le  mot  de  «  la  pre- 
mière Kpître  aii.v  Corinthiens,  cli.  vu  (v.  29)  »,  où  il  est  ((  dit  : 
Que  ceux  qui  se  marient  soient  comme  îi'élanl  pas  mariés.  Or, 
ceux  (jui  ne  sonl  pas  mariés  n'ont  pas  »  et  ne  peuvent  pas 
avoir,  sans  péché,  «  l'acte  matrimonial.  Donc  ceux-là  aussi  qui 
sont  mariés  pèchent  dans  cet  acte-là  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion cite  cet  autre  texte,  qui  est  d'  «  Isaïe,  ch.  lix  (v.  2)  :  \os 
iniquités  font  la  division  entre  nous  et  notre  Dieu.  Or,  l'acte  ma- 
trimonial fait  la  division  d'avec  Dieu;  aussi  bien,  dans  VExode, 
ch.  XIX  (v.  i5),  il  est  prescrit  au  peuple  qui  devait  voir  Dieu, 
de  ne  pas  approcher  de  leurs  femmes;  et  saint  Jérôme  dit  que, 
dans  l'acte  matrimonial,  /'Espr/Z-^ft/Aî/  ne  louche  pas  les  cœurs 
des  prophètes.  Donc  cet  acte  est  une  iniquité  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  «  ce  qui  est  de  soi  honteux  ne  peut  en 
aucune  manière  se  faire  bien.  Or,  l'acte  matrimonial  a,  qui 
lui  est  adjointe,  la  concupiscence,  laquelle  est  toujours  quelque 
chose  de  honteux.  Donc  cet  acte  est  toujours  un  péché  ».  — 
La  quatrième  objection  fait  observer  qu'  «  il  n'y  a  à  avoir 
besoin  d'être  excusé,  que  le  péché.  Or,  l'acte  matrimonial  a 
besoin  d'être  excusé  par  les  biens  du  mariage;  comme  le  dit 
le  Maîtie  »  des  Sentences.  «  Donc  il  est  un  péché  ».  —  La  cin- 
quième objection  dit  que  «  des  choses  semblables  en  espèce  il 
est  un  même  jugement.  Or,  l'union  matrimoniale  est  de  même 
espèce  que  l'acte  d'adultère;  car  il  se  termine  à  quelque  chose 
d'identique  »,  savoir  l'espèce  humaine  :  c'est,  de  part  et  d'au- 
tre, toujours  l'homme  qui  est  engendré.  «  Donc,  puisque 
l'acte  d'adultère  est  un  péché,  l'acte  matrimonial  l'est  aussi  ». 
—  La  sixième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  la  superfluité 
dans  les  passions  corrompt  la  vertu  (Aristote,  Ethique,  liv.  II, 
ch.  VI,  n.  (j;  de  S.  Th.,  \eç.  G).  Or,  toujours,  dans  l'acte  matri- 
monial, se  trouve  une  superfluité  »  ou  excès  «  de  délectation  », 
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de  plaisir  :  «  à  Ici  point  que  la  raison,  le  principal  bien  de 
riiomme,  y  estabsorbée;  et,  aussi  bien,  Âristote  dit,  au  livre  VII 
de  VÉlhique  (cli.  xi,  n.  f\\  de  S.  Th.,  leç.  j  i),  qu'// es/  impossible 
à  l" homme  de  vaquer,  en  ce  moment,  à  l'acte  de  l' intelligence. 
Donc  l'acte  matrimonial  est  toujours  un  péché  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il  est 
dit,  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  28,  36)  : 
La  vierge,  si  elle  se  marie,  ne  pèche  pas;  et,  dans  la  première 
Épître  à  Timothée,  ch.  v  (v.  i_'i)  :  Je  veux  que  les  jeunes  Jilles  se 
marient  et  qu'elles  donnent  des  enfants.  Or,  la  procréation  des 
enfants  ne  peut  se  faire  sans  l'union  charnelle.  Donc  l'acte 
maUinionial  n'est  pas  un  péché;  sans  quoi  l'Apùtre  ne  l'aurait 
pas  voulu  ».  —  Le  second  argument  déclare  qu'  «  aucun  péché 
n'est  de  précepte.  Or,  l'acte  matrimonial  est  de  précepte;  dans 
la  première  Epîlie  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  3)  :  Que  le  mari 
rende  à  sa  femme  le  devoir  conjugal.  Donc  il  n'est  pas  un  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  à  supposer 
que  la  nature  corporelle  soit  instituée  par  le  Dieu  bon,  il  est 
impossible  de  dire  que  ce  qui  touche  à  la  conservation  de  la 
nature  corporelle  et  à  quoi  la  nature  incline,  soit  universelle- 
ment mauvais.  Et  c'est  pourquoi,  dès  là  qu'il  est  une  inclina- 
tion de  la  nature  vers  la  procréation  de  l'enfant,  par  laquelle 
la  nature  de  l'espèce  est  conservée,  il  est  impossible  de  dire  que 
l'acte  par  lequel  est  procréé  l'enfant  est  universellement  illicite, 
de  telle  sorte  que  le  milieu  de  la  vei  tu  ne  puisse  pas  se  trouver 
en  lui;  à  moins  qu'on  n'affirme,  selon  la  folie  de  certains  (les 
■Manichéens),  que  les  choses  corruptibles  ont  été  créées  par  » 
ce  qu'ils  appellent  ;<  le  Dieu  mauvais.  Et  c'est  peut-être  de  là  u, 
ajoute  saint  Thomas,  «  que  dérive  l'opinion  touchée  dans  la 
leltre  y>  du  texte  des  Sentences  11  s'agit  des  disciples  de  Tatien, 
l'apologiste  d'abord  converti  par  saint  Justin,  mais  qui  se 
sépara  de  l'Eglise,  vers  172,  et,  parmi  d'autres  erreurs,  con- 
damna le  mariage  comme  une  fornication.  Saint  Thomas  ne 
craint  pas  de  dire,  parlant  de  cette  erreur,  que  c'est  là  <(  une 
hérésie  détestable  :  pessima  hœresis  ». 

L'ad primam  déclare  que  «  l'Apôtre,  dans  ces  paroles  »,  que 
citait  l'objection,  «  n'a  pas  défendu  l'acte  du  mariage;  pas  plus 
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(ju'il  lie  (léfciulait  la  pos-sessidii  des  biens,  (|iiini(l  il  disait  :  (Uic 
ceux  (jiii  nscfil  <lc  ce  nunulf  soient  eoinine  eeii.r  (jiii  ri  en  iisenl  fxis. 
Mais,  dans  l'un  et  raiilre  eas,  il  défendail  la  fiuilion  »,  c'est- 
à-dire  le  l'ail  de  consliluer  sa  fin  deiiiière  en  ces  sortes  de  biens 
ou  de  jouissances.  «  On  le  voit  par  la  manière  niènne  dont  il 
parle.  11  ne  dit  pas,  en  eflet  :  Qu'ils  soient  n'astint  pas  ou 
n  ayant  pas  :  mms  comme  n  usant  pas,  comme  n'ayant  pas  ». 

L"  ad  sec  and  II  m  fait  observer  que  «  nous  sommes  unis  à  Dieu 
et  selon  l'Iiabilns  de  la  grâce  et  selon  l'acte  de  la  contempla- 
lion  et  de  l'amour.  Cela  donc  qui  enlève  la  première  union 
est  toujours  un  pécbé.  Mais  non  ce  qui  enlève  la  seconde  : 
parce  que  telle  occupation  licite,  portant  sur  les  cboses  infé- 
rieures, distrait  l'esprit,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  idoine  à 
s'unir  actuellement  à  Dieu.  El  cela  arrive  surtout  dans  l'union 
charnelle,  qui  retient  l'esprit  en  raison  du  plaisir  intense.  C'est 
pour  cela  qu'à  ceux  qui  doivent  contempler  les  choses  divines 
ou  traiter  les  choses  saintes,  il  est  marqué  que,  pour  ce 
temps-là,  ils  s'abstiennent  de  leurs  femmes.  C'est  dans  le 
même  sens  aussi  qu'il  e>l  dit  r{ue  l'Espril-Saint,  quant  à  l'acte 
de  révéler  ses  secrets,  ne  louchait  point  l'âme  du  piophèle 
dans  l'acte  du  mariage  ». 

Vad  tertium  dit  que  «  celle  turpitude  qui  accompagne  tou- 
jours l'acte  du  mariage  n'est  pas  la  turpitude  de  la  faute,  mais 
celle  de  la  peine,  provenant  du  premier  péché  {Genèse,  cli.  ni, 
V.  7),  qui  consiste  en  ce  que  les  puissances  inférieures  et  les 
membres  du  corps  n'obéissent  pas  à  la  raison.  Et,  pour  autant, 
l'objection  ne  suit  pas  ». 

\.\id  rjnaiium  déclare  que  «  cela  est  dit  proprement  être 
sujet  d'excuse,  qui  a  une  certaine  ressemblance  avec  le  mal, 
sans  que  toutefois  ce  soit  un  mal,  ou  à  tout  le  moins  un  aussi 
grand  mal  qu'il  paraît.  Et  de  ces  choses-là,  les  unes  sont  excu- 
sées quant  au  tout;  les  autres,  quant  au  degré.  I/acto  lUidri- 
monial,  en  raison  de  la  corruption  de  la  concupiscence,  a  la 
ressemblance  avec  l'acte  désordonné.  Et  c'est  pour  cela  que  le 
bien  du  mariage  l'excuse  quant  au  tout,  en  telle  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  un  péché  ». 

L'ad  quintum  accorde  que  «  les  deux  actes  »  du   mariage  cl 
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de  raduUère  «  soni  une  même  chose  quant  à  la  nature  spéci- 
fique; mais  ils  diffèrent  quant  à  l'espèce  morale,  laquelle  est 
diversifiée  par  une  circonstance,  savoir  approcher  de  sa  femme, 
ou  de  la  femme  d'un  autre.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  mettre  à 
mort  un  homme  par  brutalité  ou  par  justice  constitue  une 
espèce  morale  diverse,  bien  que  l'espèce  physique  soit  la  même. 
Et,  toutefois,  l'un  est  permis,  tandis  que  l'autre  est  défendu  ». 
Uad  sextuin  répond  que  «  le  superflu  »  ou  l'excès  d  de  la 
passion  qui  corrompt  la  vertu,  n'empêche  pas  seulement  l'acte 
de  la  raison,  mais  enlève  l'ordre  de  la  raison  »,  faisant  que 
l'homme  n'est  plus  dans  l'ordre  de  la  raison.  «  Chose  que  ne 
fait  pas  l'intensité  de  la  délectation  »  ou  du  plaisir  «  dans 
lacté  matrimonial  :  parce  que,  si  Ihomme  ne  s'ordonne  pas 
alors,  cependant  il  s'était  préalablement  ordonné  par  lacté  de 
la  raison  ». 

L'acte  matrimonial  n'est  pas  toujours  et  de  soi  un  péché.  11 
est,  au  contraire,  de  soi,  chose  qui  répond  à  une  inclination 
profonde  et  primordiale  de  la  nature,  même  dans  l'homme, 
portant  celui-ci  à  vouloir  la  procréation  des  enfants,  ce  qui 
ne  peut  être  réalisé  que  par  l'acte  matrimonial.  Et,  sans  doute, 
il  entraîne  avec  soi  une  apparence  de  désordre  ou  de  prédomi- 
nance des  sens  sur  la  raison  ;  mais  cette  apparence  est 
corrigée  ou  compensée  par  le  bien  que  la  raison  se  propose, 
en  réalité,  dans  cet  acte,  et  qui  est,  avant  tout,  la  venue  de 
l'enfant  au  monde,  bien  si  grand,  qu'il  justifie  amplement 
l'acceptation  de  la  véhémence  'du  plaisir  [des  sens  allant 
jusqu'à  priver  momentanément  la  raison  du  tranquille  et  libre 
usage  de  son  acte  normal.  —  Mais,  s'il  est  permis,  pour  la 
raison  qui  vient  dêlre  assignée,  pouvons-nous  dire  que  l'acte 
matrimonial  soit,  aussi,  méritoire.  C'est  ce  que  nous  devons 
maintenant  examiner;   et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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AiiTiCLi:   \\ . 
*  Si  l'acte  matrimonial  est  méritoire? 

Cinq  oî^jeclions  veulent  prouver  que  ><  l'acle  malrimoniul 
n'est  pas  méritoire  ».  —  La  première  est  une  parole  de  «  saint 
Jean  Chrysoslome  »,  dans  l'Œuvre  inachevée  sur  saint  Mat- 
thieu, attribuée  à  ce  saint,  où  il  est  «  dit  (Hom.  I)  :  Le  mariage, 
s^il  n'ainrnc  point  la  peine  pour  ceux  qui  en  usent,  cependant  ne 
dmne  pas  de  récompense.  Or,  le  mérite  se  dit  par  rapport  à  la 
récompense.  Donc  l'acte  matrimonial  n'est  pas  mériloire  ».  — 
La  deuxième  objection  déclare  qu'  ((  il  n'est  pas  louable  de 
laisser  ce  qui  est  mériloire.  Or,  la  virginité  est  louable,  par 
laquelle  on  laisse  le  mariage.  Donc  l'acte  matrimonial  nest 
pas  méritoire  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  celui  qui 
use  de  l'indulgence  qui  lui  est  faite,  use  d'un  bienfait  reçu  n  : 
e(,  précisément,  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens, 
ch.  vu,  V.  6,  saint  Paul,  mentionnant  le  devoir  conjugal  qui 
regarde  les  époux,  déclare  que  s'il  en  parle  et  s'il  y  exhorte, 
c'est  par  condescendance,  ou  par  indulgence,  a  Or,  par  cela 
qu'on  gratifie  quelqu'un  d'un  bienfait,  celui-ci  ne  mérite  pas. 
Donc  l'acte  matrimonial  n'est  pas  méritoire  ».  —  La  quatrième 
objection  fait  observer  que  u  le  mérite  consiste  dans  la  diffi- 
culté; comme  aussi  la  vertu  (Cf.  Aristote,  Éthique,  liv.  II, 
oh.  m,  n.  lo;  de  S.  Th.,  leç.  3).  Or,  l'acte  matrimonial  n'a 
pas  de  difficulté,  mais,  au  contraire,  du  plaisir.  Donc  il  n'est 
pas  méritoire  ».  —  La  cinquième  objection  dit  que  d  ce  qui 
ne  peut  pas  se  faiie  sans  péché  véniel  n'est  pas  méritoire  :  car 
l'homme  ne  peut  pas  tout  ensemble  mériter  et  démériter.  Or, 
dans  l'acte  matrimonial  se  trouve  toujours  un  péché  véniel  : 
attendu  que  même  le  premier  mouvement  en  ces  sortes  de 
délectations  est  un  péché  véniel.  Donc  l'acte  dont  il  s'agit  ne 
peut  pas  être  méritoire  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que 
«  tout  acte  dans  lequel  on  remplit  un  précepte,  est  méritoire 
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s'il  est  fait  dans  la  charité.  Or,  l'acte  matrimonial  est  de  cette 
sorte;  puisqu'il  est  dit  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens , 
ch.  VII  (v.  3)  :  Que  l'homme  rende  à  la  femme  le  devoir  conjugal. 
Donc,  etc.  »  —  Le  second  argument  en  appelle  à  ce  que  «  tout 
acte  de  vertu  est  méritoire.  Or,  l'acte  dont  il  s'agit  est  acte  de 
de  la  justice  :  car  il  est  dit  rendre  une  dette.  Donc  il  est 
méritoire  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  observer  que  o  nul  acte 
qui  procède  de  la  volonté  délibérée  n'étant  indifférent,  comme  il  a 
été ditdanslc  second  livre  (dist.  XL,  art.  5;  Cf.  /«-2"^  q.  18,  art.  9), 
l'acte  matrimonial  est  toujours  un  péché  ou  un  acte  méritoire  en 
celui  qui  a  la  grâce.  Si,  en  effet,  à  l'acte  matrimonial  porte  la 
vertu,  soit  la  vertu  de  justice,  comme  si  l'on  veut  rendre  le 
devoir  conjugal,  soit  la  vertu  de  religion,  comme  en  vue  de 
procréer  l'enfant  pour  le  culte  de  Dieu,  il  est  méritoire.  Si,  au 
contraire,  c'est  la  passion  qui  porte  à  cet  acte,  mais  en  restant 
dans  les  limites  des  biens  du  mariage,  c'est-à-dire  en  excluant 
la  volonté  de  chercher  le  plaisir  auprès  d'une  autre  femme  qui 
ne  serait  pas  la  sienne,  l'acte  est  un  péché  véniel.  Que  s'il  se 
portait  hors  des  biens  du  mariage,  en  telle  sorte  qu'il  aurait 
la  volonté  de  faire  cela  avec  n'importe  quelle  femme,  ce  serait 
un  péché  mortel.  D'autre  part,  la  nature  ne  peut  mouvoir  à 
cet  acte  que  de  cette  double  manière  :  ou  qu'il  soit  ordonné 
par  la  raison,  et  ainsi  on  a  un  mouvement  vertueux;  ou  sans 
qu'il  soit  ordonné,  et  c'est  le  mouvement  de  la  passion  ».  —  On 
aura  remarqué  comment  en  quelques  mots  d'une  admirable 
précision,  saint  Thomas  a  su  tracer  la  ligne  qui  sépare  l'acte 
vertueux  et  l'acte  peccamineux,  soit  légèrement,  soit  gra- 
vement, dans  cette  matière  si  délicate. 

L'rt(i  primum  répond  que  «  s'il  s'agit  de  la  récompense  essen- 
tielle, la  racine  du  mérite  est  la  charité  elle-même.  Mais,  par 
rapport  à  une  certaine  récompense  accidentelle,  la  raison  du 
mérite  existe  dans  la  difficulté.  Et,  de  cette  sorte,  l'acte  du 
mariage  n'est  pas  méritoire.  Mais  il  l'est  de  la  première  ma- 
nière )),  qui,  du  reste,  est  celle  qui  importe  le  plus  dans  la 
raison  de  mérite. 

L'ad  secandani  lait  observer  que  «   l'homme  peut  mériter  et 
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dans  les  biens  moindres  el  dans  les  biens  plus  ^nands.  Il  suit 
(K'  là  (jne  si  (incU{iran  laisse  des  biens  moindres  ponr  en  faire 
de  plus  grands,  il  est  à  louer  comme  laissant  un  acte  moins 
mériloire  ».  Il  esl  à  louer,  s'il  le  fait;  mais  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  n'est  pas  à  blâmer  :  ciw,  même  en  ne  le  faisant  pas,  s'il  est 
Niai  (ju'il  mérite  moins,  il  mérite  encore  du  seul  fait  qu'il 
accomplit  une  chose  bonne. 

LV/(/  (crlinm  dit  que  «  riridulj>ence  »  ou  la  condescendance 
(«  porte  quelquefois  sur  de  moindi'es  maux.  Et,  de  la  sorte, 
elle  a  pour  objet  l'acte  du  mariage  pour  autant  que  la  passion 
meut  à  le  faire  mais  en  restant  dans  les  limites  du  mariage  : 
car,  ainsi,  il  est  un  péché  véniel.  Mais,  quand  c'est  la  vertu  qui 
meut  à  cet  acte,  selon  qu'il  est  méritoire,  il  n'est  plus  objet 
d'indulgence  ou  de  condescendance,  si  ce  n'est  peut-être  pour 
autant  que  l'indulgence  a  pour  objet  les  biens  moindres  : 
auquel  cas  l'indulgence  est  concession.  Et  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  ce  que  celui  qui  use  d'une  telle  concession 
mérite,  puisque  le  bon  usage  des  bienfaits  de  Dieu  est  méri- 
loire ». 

Vad  qiiarlum  déclare  que  «  la  difficulté  de  la  peine  est  requise 
pour  le  mérite  de  la  récompense  accidentelle;  mais  pour  le 
mérite  de  la  récompense  essentielle  est  requise  la  difficulté 
qui  consiste  dans  l'ordination  du  milieu  de  la  vertu.  Et  ceci 
se  trouve  même  dans  l'acte  matrimonial  o. 

h\id  qainlam  précise  que  <(  le  premier  mouvement,  selon  qu'il 
est  dit  péché  véniel,  est  le  mouvement  de  l'appétit  vers  quelque 
objet  qui  plaît  d'une  façon  désordonnée.  Chose  qui  n'est  pas 
dans  l'acte  du  mariage  »,  puisque  nous  le  supposons  ordonné 
par  la  raison  et  la  vertu.  ((  Par  conséquent,  l'objection  ne 
vaut  pas  ». 

Nous  avons  dit  ce  qu'est  le  mariage  considéré  sous  sa  raison 
d'office  de  nature.  —  Nous  devons  maintenant  le  considérer 
sous  sa  raison  de  sacrement.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


01  ESTIOX  XLII 


DU  MAMIACE  EN  TVM  QLIL  EST  SACREMEMT 


Otto  question  comprend  quatre  articles  : 

i"  Si  le  mariage  est  un  sacrement? 

2°  S'il  devait  être  institué  avant  le  péché? 

3"  S'il  confère  la  grâce? 

4"  Si  l'union  charnelle  est  de  l'intégrité  du  mariage? 


Les  quatre  articles  de  cette  question  sont  les  quatre  articles 
de  la  question  2,  distinction  XXVI,  dans  le  IV'  livre  des 
Sentences. 

Article  Premier. 
Si  le  mariage  est  un  sacrement? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  ((  le  mariage  n'est  pas 
un  sacrement  ».  —  La  première  dit  que  «  lout  sacrement  de 
la  loi  nouvelle  a  une  forme  qui  est  de  l'essence  du  sacrement. 
Or,  la  bénédiction  qui  se  fait  par.  les  prêtres  dans  la  célébration 
des  noces  n'est  pas  de  l'essence  du  mariage.  Donc  le  mariage 
n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  deuxième  objeclion  en  appelle 
à  ce  que  «  le  sacrement,  selon  Hugues  »  de  Saint-Victor,  liv.  I, 
p.  IX,  cbap.  2,  ((  est  l'élément  matériel.  Or,  le  mariage  n'a  point, 
pour  matière,  un  élément  matériel.  Donc  il  n'est  pas  un  sacre- 
ment ».  — La  tioisième  objection  rappelle  que  «  les  sacrements 
ont  leur  efficacité  de  la  Passion  du  Glirist  (Cf.  III,  q.  62,  art.  5). 
Or,  par  le  mariage  l'bomme  n'est  point  rendu  conforme  à  la 
Passion  du  Christ,  qui  fut  douloureuse;  car  il  a  le  plaisir  qui 
lui  est  joint.  Donc  le  mariage  n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La 
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qiiatriciiie  objection  fait  oliserver  (juc  «  tout  sacniiRiil  de  la 
nouvelle  loi  produit  ce  qu'il  représente  (Cf.  Sentences,  liv.  IV, 
(list.  I,  p.  I ,  ch.  Le  sacrement).  Or,  le  maria;g^e  ne  produit  pas  l'u- 
nion du  Christ  et  de  IKglise,  qu'il  signilie  {aux  Kplu-sicns,  cli.  v, 
V.  ;^2).  Donc  le  mariage  n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  cin- 
quième objection  arguë  de  ce  que  «  dans  les  autres  sacrements 
on  trouve  quelque  chose  qui  est  chose  et  sacrement  {Cf.  III, 
q.  03,  art.  G,  ad  3"'").  Or,  cela  ne  peut  pas  se  trouver  dans  le 
mariage;  qui  n'imprime  pas  de  caractère  :  sans  quoi  il  ne  se 
renouvellerait  pas.  Donc  le  mariage  n'est  pas  un  sacrement  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit,  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  Sa)  :  Ce  sacrement  est  grand. 
Donc,  etc.  »  —  Le  second  argument  rappelle  que  «  le  sacre- 
ment est  un  signe  de  chose  sainte.  Or,  le  mariage  est  cela. 
Donc,  etc.  d. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  simplement  que 
«  le  sacrement  implique  un  certain  remède  de  sainteté  donné 
à  l'homme  contre  le  péché  par  des  signes  sensibles.  Puis  donc 
que  cela  se  trouve  dans  le  mariage,  le  mariage  est  mis  au  nom- 
bre des  sacrements  ».  Le  mariage,  nous  Talions  voir  dans  le 
détail,  par  la  réponse  aux  objections,  est  un  signe  de  chose 
sainte,  au  sens  expliqué  dès  les  premiers  articles  du  traité  des 
sacrements,  Troisième  Partie,  q.  60,  art.  i,  2.  Et  cela  même 
est  la  définition  du  sacrement  même  de  la  loi  nouvelle,  comme 
il  a  été  montré  dans  les  articles  précités.  Donc  le  mariage  est 
un  sacrement,  et,  nous  le  verrons,  un  sacrement  au  sens  parfait 
du  sacrement  de  la  loi  nouvelle. 

Vad  primuni  déclare  que  «  la  forme  de  ce  sacrement  n'est 
pas  autre  que  les  paroles  qui  expriment  le  consentement  ma- 
trimonial. Ce  n'est  point  la  bénédiction  du  prêtre,  qui  n'est 
qu'un  sacramentel  ». 

\j\id  secundum  dit  que  «  le  sacrement  de  mariage  se  parfait 
par  l'acte  de  celui  qui  use  de  ce  sacrement  ;  comme  la  péni- 
tence. Et  c'est  pourquoi,  de  même  que  la  pénitence  n'a  pas 
d'autre  matière  que  les  actes  qui  tombent  sous  les  sens,  lesquels 
sont  à  la  place  de  l'élément  matériel  ;  de  même  en  est-il  dans 
le  mariage  ». 
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L'rtt/  lei'litun  accorde  que  «  le  mariage  ne  rend  pas  conforme  à 
la  Passion  du  Clirist  quant  à  la  peine;  mais  il  rend  conforme 
à  cette  Passion  quant  à  la  charité  par  laquelle  le  Christ  a 
souffert  pour  s'unit-  l'Église  comme  épouse  :  conformai  ei  quan- 
luni  ad  carilatetn  per  qnain  pro  Ecclesia  sibi  in  sponsani  conjun- 
genda  passas  est  ».  On  remarquera  la  richesse  et  la  beauté  de 
celte  admirable  formule  ({ui  montre  d'une  manière  si  parfaite 
l'harmonie  de  signification  saciamentelle  existant  entre  le 
mariage  humain  et  l'union  mystique  du  Christ  et  de  l'Église. 

Vad  quartum  fait  observer  que  «  l'union  du  Christ  à  son 
Église  n'est  pas  chose  contenue  dans  ce  sacrement,  mais  chose 
signifiée  sans  être  contenue.  Et  cette  chose,  aucun  sacrement  ne 
la  produit.  Mais  il  a  une  autre  chose  conleime  et  signifiée, 
qu'il  produit,  comme  il  va  être  dit  (à  la  réponse  suivante).  — 
Pour  ce  qui  est  du  Maître  »  des  Sentences,  ajoute  saint  Tho- 
mas, «  il  met  »  comme  chose  de  ce  sacrement  «  la  chose  non 
contenue,  parce  qu'il  était  de  cette  opinion  qu'il  n'y  avait  pas 
ici  de  chose  contenue  ». 

Vad  qainlani  précise  ce  qui  vient  d'être  dit,  au  sujet  de  ce 
qui  a  raison  de  chose  et  sacrement  dans  le  mariage.  «  Dans  ce 
sacrement  aussi  se  trouvent  trois  choses  »  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  sacrements  et  auxquelles  faisait  allusion  l'ob- 
jection. «  C'est  qu'en  effet,  les  actes  extérieurs  qui  se  voient 
ont  raison  de  sacrements  seutement.  La  chose  et  sacrement  est 
l'obligation  ou  le  lien  qui  naît  entre  l'homme  et  la  femme  par 
ces  sortes  d'actes.  Quant  à  la  chose  ultime  contenue,  c'est  l'effet 
de  ce  sacrement  »,  savoir  la  grâce  du  sacrement;  «  la  chose  non 
contenue  est  celle  que  le  Maître  assigne  »  et  qui  a  été  marquée 
tout  à  l'heure,  à  Vad  quartum. 

Le  mariage  est  vraiment  un  sacrement.  Car  il  est  un  signe 
de  chose  sainte,  au  sens  parfait  de  ces  mots,  tels  qu'ils  ont  été 
précisés  dans  la  question  de  la  natuie  du  sacrement.  —  Le 
mariage,  ainsi  compris,  devait-il  être  institué  avant  le  péché, 
c'est-à-dire  dans  l'état  d'innocence  et  aussitôt  après  la  création 
du  premier  homme.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  exa 
miner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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AuTICLt:    11. 

Si  le  mariage  devait  être  institué  avant  le  péché? 

CiiKj  objections  veulent  prouver  que  »  le  mariage  ne  de\ait 
pas  être  institué  avant  le  péché  ».  —  La  première  fait  observer 
que  «  ce  qui  est  de  droit  naturel  n'a  pas  besoin  d'institution. 
Or,  le  mariage  est  de  cette  sorte,  comme  on  le  voit  par  ce  qui 
a  été  dit  (q.  4[,  art.   i).   Donc  il  ne  devait  pas  être  institué  ». 

—  La  deuxième  objection  déclare  que  «  les  sacrements  sont  de 
certains  remèdes  contre  le  mal  du  péché.  Or,  le  remède  n'est 
préparé  que  pour  le  mal.  Donc  avant  le  péché,  il  ne  devait  pas 
y  avoir  d'institution  du  mariage  ».  —  La  troisième  objection 
dit  que  «  pour  une  même  chose,  une  seule  institution  suilit. 
Or,  le  mariage  a  été  aussi  institué  après  le  péché,  comme  il  e?t 
dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences.  («  Donc,  avant  le  péché, 
il  n'a  pas  été  institué  ».  —  La  quatrième  objection  arguë  de  ce 
que  «  l'institution  d'un  sacrement  doit  être  faite  par  Dieu.  Or, 
avant  le  péché,  les  paroles  qui  appartiennent  au  mariage  d'une 
façon  déterminée,  n'ont  pas  été  dites  par  Dieu,  mais  par  Adam 
{Genèse,  ch.  ii,  v.  23,  2/1).  Quant  aux  paroles  que  Dieu  dit  : 
Croisse:  et  niallipliez-vous,  elles  furent  dites  aussi  aux  animaux 
{Genèse,  ch.  i,  v.  28),  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  le  ma- 
riage. Donc  le   mariage  n'a  pas  été  institué  avant  le  péché  ». 

—  La  cinquième  objection  en  appelle  à  ce  que  u  le  mariage 
est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle.  Or,  les  sacrements  de  la 
loi  nouvelle  ont  eu  leur  commencement  par  le  Chiist,  Donc  le 
mariage  n'a  pas  dû  être  institué  avant  le  péché  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il  est 
dit,  en  saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  li)  :  Vous  nave:  pas  ta  (jae 
dès  le  conitnencenicfil  Celui  (jai  fil  les  hommes  les  /il  homme  et 
femme?  »  —  Le  second  argument  lappelle  que  «  le  mariage  a 
été  institué  pour  la  procréation  des  enfants.  Oi",  avant  le  péché, 
la  procréation  des  enfants  était  nécessaire  pour  l'homme.  Donc 
avant  le  péché  le  mariage  dut  être  institué  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  ((  la  nature 
incline  au  mariage  en  vue  d'obtenir  un  bien  qui  varie  selon  les 
divers  états  des  hommes.  Il  faut  donc  que  ce  bien  soit  institué 
diversement  selon  la  diversité  des  étals  parmi  les  hommes. 
l*ar  conséquent,  le  mariage,  selon  qu'il  est  ordonné  à  la  pro- 
création de  l'enfant,  laquelle  était  nécessaire  même  quand  le 
péché  n'existait  pus,  fut  institué  avant  le  péché.  Selon  qu'il 
est  un  remède  contre  la  blessure  du  péché,  il  a  été  institué 
après  le  péché,  au  temps  de  la  loi  de  nature.  Selon  la  déter- 
mination des  personnes,  il  a  eu  son  institution  dans  la  loi  de 
Moïse  {LévUiqnc,  ch.  xvni).  Mais  selon  qu'il  représente  le  mys- 
tère de  l'union  du  Christ  et  de  l'Église  {aux  Ephcsiens,  ch.  v, 
V.  32),  il  a  eu  son  institution  dans  la  loi  nouvelle;  et  c'est  à 
ce  litre  qu'il  est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle.  Quant  aux 
autres  utilités  qui  sont  une  conséquence  du  mariage,  comme 
est  l'amitié  et  le  mutuel  service  que  se  rendent  les  é[)oux,  il  a 
son  institution  dans  la  loi  civile.  —  Mais,  paice  qu'il  est  de 
la  raison  du  sacrement  qu'il  soit  un  signe  et  un  remède,  il 
suit  de  là  que,  selon  les  institutions  du  milieu,  la  raison  de 
sacrement  lui  convient.  Selon  la  piemière  institution,  il  lui 
convient  d'être  un  office  de  nature.  Selon  la  dernière,  d'être 
un  office  de  civilité  ».  —  11  eût  été  difficile  de  préciser  d'une 
façon  plus  nette,  plus  complète  et  plus  brève  tous  les  aspects, 
d'ailleurs  si  multiples,  qui  se  rattachent  à  cette  question  de 
l'institution  du  mariage. 

Vad  priiniun  explique  que  «  les  choses  qui  sont  d'une  ma- 
nière générale  de  droit  naturel,  ont  besoin  d'institution  quant 
à  leur  détermination  qui  convient  diveisement  selon  les  divers 
états  :  c'est  ainsi  qu'il  est  de  droit  naturel  que  les  méfaits 
soient  punis;  mais  que  telle  peine  soit  infligée  pour  telle 
faute,  c'est  le  droit  positif  qui  le  détermine  ». 

Vad  secundum  fait  observer  que  «  le  mariage  n'est  pas  seu- 
letnent  un  remède  contre  le  péché;  il  est  principalement  un 
office  de  nature.  Et  c'est  à  ce  litre  qu'il  a  été  institué  avant  le 
péché;  non  à  titre  de  remède  ». 

Wad  lerliLim  répond  que  selon  les  choses  diverses  qui  de- 
vaient être  déterminées  dans  le  mariage,  il  n'y  a  aucun  incon- 
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véiiicul  à  ce  tiu'il  ail  eu  des  iiislitiilictiis  diverses.  Et,  pour 
aillant,  riiislitiiliou  diveise  iTcsl  puinl  du  mrme  eu  tant  que 
le  luêaie  ». 

LV/^/  (janiiiun  précise  fjue  «  le  mariage  avanl  le  péelié  fut 
institué  par  Dieu  eu  ce  que  Dieu  forma  de  la  cote  d'Adam  la 
femme  qu'il  lui  domia  eouime  compagne  ((irn<)sc,  cli.  u,  v.  i8 
el  suiv.),  et  ([ull  leur  dit  :  Croisse:  et  niulliplicz-vous  {Genèse, 
cil.  I.  V.  28).  Que  s'il  dit  les  mèuies  paroles  aux  autics  animaux, 
ce  n'était  point  pour  qu'elles  fussent  lemplies  comme  elles 
devaient  lèlre  par  les  hommes.  Quant  aux  paroles  que  proféra 
Adam,  il  le  lit  sous  l'iuspiration  de  Dieu,  pour  (pi'il  se  rendît 
compte  de  rinslilulion  du  mariage  faile  par  Dieu  ». 

Vdil  quinluni  souligne  que  «  le  mariage,  pour  autant  qu'il 
est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  n'a  pas  été  institué  avant 
le  Christ,  ainsi  qu'on  le  voit  [lar  ce  qui  a  été  dit  ». 

Le  mariage,  qui  renferme  en  lui  de  nmltiples  raisons  de 
nécessité  (>u  d'utilité  en  vue  du  bien  de  l'homme,  a  reçu,  selon 
ces  diverses  raisons,  des  institutions  diverses.  Il  est  tout  en- 
semble d'institution  divine,  soit  de  nature,  soit  de  miséricorde; 
d'institution  mosaïque;  d'institution  chrétienne;  et,  aussi, 
d'institution  civile.  Il  a  raison  de  sacrement  de  la  loi  nouvelle 
pour  autant  qu'il  a  été  institué  par  le  Christ.  —  A  ce  titre,  un 
nouveau  point  de  doctrine  se  présente  à  examiner;  et  c'est  de 
savoir  si  le  mariage  confère  la  grâce.  Saint  Thomas  va  nous 
répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  le  mariage  confère  la  grâce? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mariage  ne  con- 
fère point  la  grâce  ».  —  La  première  est  (pie  «  selon  Hugues  de 
Saint-\  ictor  (Des  sarreinen/s,  liv.  I,  p.  ix,  ch.  2),  les  sdcreinenîs 
en  vertu  de  leur  sanrtijicalion  ronjrrrni  lu  grùcc  invisible.  Or,  le 
miriage  n'a  pas  de  sanctification  (pii  fasse  partie  de  son  essence. 
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Donc  il  ne  confère  pas  la  grâce  en  lui-même  ».  —  La  deuxième 
objection  déclare  que  «  tout  sacrement  qui  confère  la  grâce, 
la  confère  par  sa  matière  et  sa  forme.  Or,  les  actes  qui  sont  la 
matière  dans  ce  sacrement,  ne  sont  point  causes  de  la  grâce  ; 
car  ce  serait  là  l'hérésie  pélagienne,  savoir  que  nos  actes  sont 
causes  de  la  grâce.  De  même,  les  paroles  qui  expriment  le 
consentement  »  des  époux,  et  constiluenl  la  forme  du  sacre- 
ment, «  ne  sont  point  causes  de  la  grâce;  car  il  n'y  a  pas  de 
sanctification  en  elles.  Donc  dans  le  mariage  en  aucune  ma- 
nière la  grâce  n'est  donnée  ».  —  La  troisième  objection  dit  que 
((  la  grâce  ordonnée  contre  la  blessure  du  péché  est  nécessaire 
à  tous  ceux  qui  ont  celte  blessure.  Or,  la  blessure  de  la  concu- 
piscence se  trouve  en  tous.  Si  donc  dans  le  mariage  est  donnée 
la  grâce  contre  la  blessure  de  la  concupiscence,  tous  les  hom- 
mes devraient  contracter  mariage.  Et,  ainsi,  il  serait  sot  de 
s'abstenir  du  mariage  ».  —  La  quatrième  objection  fait  obser- 
ver que  ((  l'infirmité  n'a  pas  son  remède  en  ce  qui  l'accroît. 
Or,  par  le  mariage,  la  concupiscence  est  accrue  :  Aristote  dit, 
en  effet,  au  livre  III  de  VÉUûque  (ch.  xii,  n.  7  ;  de  S.  Th., 
leç.  22),  que  l" appétit  de  la  concupiscence  est  insatiable  et  qu'il 
s'accroît  par  l'opération  qui  lai  convient.  Donc  il  semble  que 
dans  le  mariage  n'est  pas  conféré  le  remède  de  la  grâce  contre 
la  concupiscence  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  la 
définition  et  la  chose  définie  doivent  se  prendre  l'une  pour 
l'autre.  Or,  dans  la  définition  du  sacrement,  on  met  la  causalité 
de  la  grâce  (IV  des  Sentences,  dist.  I).  Donc,  puisque  le  mariage 
est  un  sacrement,  il  sera  cause  de  la  grâce  ».  —  Le  second 
argument  en  appelle  à  «  saint  Augustin  »,  dans  le  livre  IX 
de  la  Genèse  étudiée  dans  sa  lettre,  ch.  vu,  011  il  est  «  dit  que 
le  mariage  est  un  remède  pour  les  malades.  Or,  il  n'est  un 
remède  qu'en  tant  qu'il  a  quelque  efficacité.  Donc  il  a 
quelque  efficacité  pour  réprimer  la  concupiscence.  Et  parce 
que  la  concupiscence  ne  se  réprime  que  par  la  grâce,  il 
s'ensuit  que  dans  le  mariage  la  grâce  est  conférée  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  à  ce  sujet, 
il  y  a  eu  trois  opinions. 
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Quelques-uns  »,  entre  autres,  le  Maître  des  Sentences,  liv.  IV, 
disl.  H,  ((  ont  dit  que  le  mariage  n'est  en  aucune  manière 
cause  de  la  grâce,  mais  qu'il  la  signilie  seulement.  —  Mais  », 
déclare  saint  Thomas,  «  cela  ne  {)eut  pas  tenir.  Il  s'ensuivrait, 
en  efïel,  que  le  mariage  n'excéderait  en  rien  les  sacrements  de 
l'ancienne  loi;  et,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  qu'il  se  trouvât  énuméré  parmi  les  sacrements  de  la 
loi  nouvelle.  Car  le  fait  qu'il  apporte  un  certain  remède, 
par  mode  de  satisfaction  »  ou  pour  autant  qu'il  y  satisfait, 
«à  la  concupiscence,  empccliant qu'elle  ne  devienne  irrésistible 
si  on  la  comprime  trop,  il  l'eut  aussi  dans  l'ancienne  loi,  par 
la  nature  même  de  son  acte. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  ont  dit  que  la  grâce  s'y  trouve 
conférée  en  ce  qui  regarde  l'éloignementdu  mal,  parce  que  l'acte 
qui  hors  du  mariage  serait  un  péché,  s'y  trouve  excusé  de 
cette  raison  de  péché.  —  Mais  »,  reprend  encore  saint  Thomas, 
«  ce  serait  trop  peu.  Car  il  eut  aussi  cela  dans  l'ancienne  loi. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  disent  qu'il  fait  s'éloigner  du 
mal  en  tant  qu'il  restreint  la  concupiscence  pour  qu'elle  ne 
se  porte  pas  hors  des  biens  du  mariage;  toutefois,  celte  grâce 
n'apporte  point  quelque  secours  pour  bien  agir.  —  Mais  »,  fait 
observer  saint  Thomas,  «  cela  ne  peut  pas  tenir.  Car  c'est  une 
même  grâce  qui  éloigne  du  péché  et  qui  incline  au  bien  ;  comme 
c'est  la  même  chaleur  qui  chasse  le  froid  et  produit  le  chaud. 

De  là  vient  que  d'autres  disent  que  le  mariage,  en  tant  qu'il 
est  contracté  dans  la  foi  du  Christ,  a  de  conférer  la  grâce 
qui  aide  à  pratiquer  les  choses  qui  sont  requises  dans  le 
mariage.  Et  ce  sentiment  >i,  déclare  saint  Thomas,  «  est  plus 
probable.  C'est  qu'en  effel,  partout  où  est  donné  venant  de 
Dieu  quelque  pouvoir  ou  quelque  faculté,  sont  donnés  aussi  les 
secours  qui  permettent  à  l'homme  d'user  convenablement  de 
cette  faculté  ou  de  ce  pouvoir;  comme  nous  voyons  qu'à 
toutes  les  puissances  de  l'âme  correspondent  certains  membres 
du  corps  par  lesquels  elles  peuvent  produire  leur  acte.  Puis 
donc  que  dans  le  mariage  est  donnée  à  l'homme  par  une 
institution  divine,  la  faculté  d'user  de  son  épouse  pour 
procréer  l'enfant,  est  donnée  aussi  la  grâce  sans  laquelle  cela 
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ne  poiiirait  pas  être  fait  comme  il  convient;  ainsi  que,  du 
reste,  il  a  été  dit  plus  haut  de  la  puissance  de  l'Ordre  (q.  35, 
art.  i).  Et,  de  la  sorte,  cette  grâce  donnée  est  la  chose  ultime 
contenue  dans  ce  sacrement  ». 

Le  mol  probable  ou  plus  probable,  par  Icfjuel  saint  Thomas 
désignait,  dans  le  Commentaire  sur  les  Sentences,  l'opinion 
ou  le  sentiment  qu'il  vient  de  préciser,  se  doit  entendre  au 
sens  de  sentiment  qui  se  prouve,  qui  se  prouve  plus  véritable- 
ment que  les  autres  dont  il  avait  dit  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tenir. 
Nul  doute,  en  efTet,  que  dans  le  sacrement  de  mariage  ne  soit 
produite,  en  vertu  du  sacrement,  la  grâce  que  saint  Thomas 
fixait,  dans  cet  article,  d'une  manière  si  excellente,  la  ratta- 
chant à  la  fin  même  du  sacrement  institué  par  Dieu.  C'est  Dieu 
qui  donne  à  l'homme  la  faculté,  le  droit  d'user  de  l'épouse 
qu'il  s'est  choisie  en  vue  de  la  procréation  de  l'enfant.  Et  donc 
Il  doit  donner  la  grâce  nécessaire  pour  que  cette  fin  se  réalise 
comme  il  convient. 

Vad  priinum  dit  que  «  comme  l'eau  du  baptême  a  de  toucher 
le  corps  et  de  purifier  le  cœur,  en  vertu  du  contact  de  la  chair  du 
Christ  »  lorsque  Lui-même  fut  baptisé  par  Jean;  «  ainsi  le 
tnariage  a  de  conférer  la  grâce  à  cause  que  le  Christ  dans  sa 
Passion  l'a  leprésenlé;  et  non  pas  principalement  de  quelque 
sanctification  qui  serait  duc  au  prêtre  ». 

"Vad  secunduni  formule  une  réponse ^ qui  n'est  plus  en 
harmonie  avec  la  doctrine  exposée  par  saint  Thoinas,  dans  la 
Somme  théoioglqae,  au  sujet  de  la  causalité  des  sacrements, 
comme  nous  l'avons  expliqué  en  commentant  l'article  premier 
de  la  question  (52  de  la  Troisième  Partie.  Il  est  dit,  ici,  que 
((  comme  l'eau  du  baptême  avec  la  forme  des  paroles  n'opère 
pas  immédiatement  à  l'effet  de  produire  la  grâce,  mais  le 
caractère;  ainsi  les  actes  extérieurs  et  les  paroles  qui  expri- 
tnent  le  consentement  produisent  directement  un  certain  lien 
qui  est  le  sacrement  de  mariage  :  et  ce  lien,  par  la  vertu  de 
l'institution  divine,  opère  par  mode  de  disposition  à  la  pro- 
duction de  la  grâce  ».  C'est  la  fameuse  causalité  dispositive 
dont  nous  avons  parlé  à  l'endroit  précité.  Lors  du  commen- 
taire  sur   les    Sentences,   saint  Thomas    ne    s'arrêtait    encore 
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qu'à  celle  causalité.  Dans  la  Sofiiine  tliéologu/nr,  il  n'en  est 
plus  question;  mais  seulement  de  la  causalité  instrumentale 
pure  et  simple,  qui  va  à  produire  vraiment  et  |)ar  mode  de 
cause  perfective  la  grâce  sacramentelle. 

L'a<l  lertiuni  accorde  que  ((  la  raison  de  l'objection  conclurait, 
s'il  n'était  point  possible  d'avoii-  contre  le  mal  de  la  concupis- 
cence un  remède  plus  ellicace.  Mais  un  remède  plus  grand  est 
apporté  par  les  œuvres  spirituelles  et  la  mortification  de  la 
cliair  de  la  part  de  ceux  qui  n'usent  point  du  mariage  ». 

\/ad  fiaai'tuin  fait  observer  que  «  le  remède  contre  la  concupis- 
cence peut  être  donné  d'une  double  manière.  —  D'abord,  du 
côté  de  la  concupiscence  elle-même,  en  la  réprimant  dans  sa 
racine.  El,  de  cette  sorte,  le  mariage  fournit  un  remède  par  la 
grâce  qui  est  donnée  en  lui.  —  D'une  autre  manière,  du  côté 
de  l'acte  de  la  concupiscence.  Et  cela  encore,  de  deux  manières. 
—  Premièrement,  en  faisant  que  l'acte  auquel  la  concupiscence 
incline  ne  soit  pas  exléiieureinent  un  acte  honteux.  Cela  se  fait 
par  les  biens  du  mariage  qui  rendent  honnête  l'union  char- 
nelle. —  Secondement,  en  faisant  que  l'acte  qui  est  honteux 
soit  empêché.  Et  ceci  se  fait  par  la  nature  même  de  l'acte  : 
parce  que  la  concupiscence  étant  satisfaite  dans  l'acte  conjugal, 
elle  incite  moins  à  d'autres  corruptions.  C'est  pour  cela  que 
r Apôtre  dit  (dans  la  première  épître  aux  Corinthiens,  ch.  vir, 
V.  g)  :  //  est  mieux  de  se  marier  que  de  briller.  Bien  que,  en  effet, 
les  actes  qui  conviennent  à  la  concupiscence  soient,  en  eux- 
mêmes,  de  nature  à  l'accroître,  cependant  pour  autant  qu'ils 
sont  dans  l'ordre  de  la  raison  ils  la  répriment;  parce  que  des 
actes  semblables  résultent  des  dispositions  et  des  habitus  semblables  » 
(.\ristote,  FJlhique,  liv.  H,  ch.  i,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  i). 

Un  dernier  point  reste  à  examinei"  dans  cette  question  du 
mariage  sous  sa  raison  de  sacrement;  et  c'est  de  savoir  si 
l'union  cliarnelle  est  de  l'intégrité  du  mariage.  La  (juestion  est 
intéressante  en  elle-même  et  aussi  p(;ur  rap[)lication  qui  sera 
faite  de  la  doctrine  exi)Osée  ici,  dans  la  question  du  mariage 
de  la  T.  S.  Vierge  et  de  saint  Joseph.  —  Voyons  cette  doctrine 
en  elle-même,  telle  que  va  nous  l'exposer  saint  Thomas. 
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AiniCLE    IV. 

Si  l'union  charnelle  est  de  l'intégrité  du  mariage? 

Quatre  ol)jections  veulent  prouver  que  «  l'union  charnelle 
est  de  l'intégrité  du  mariage  ».  —  La  première  rappelle  que 
«  dans  l'institution  du  mariage,  il  fut  dit  {Genèse,  ch.  ii,  v,  2^; 
cf.  Matlli.,  cil.  XIX,  V.  5)  :  Ils  seront  les  deux  en  une  seule  e/iair. 
Or,  ceci  n'a  lieu  que  dans  l'union  charnelle.  Donc  cette  union 
est  de  l'intégrité  du  mariage  ».  —  La  deuxième  objection  fait 
observer  que  «  ce  qui  appartient  à  la  signification  du  sacre- 
ment est  de  la  nécessité  du  sacrement,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(art.  2;  q.  89,  art.  i).  Or,  l'union  charnelle  appartient  à  la 
signification  du  sacrement  ;  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du 
texie  des  Senlenccs.  a  Donc  elle  est  de  l'intégrité  du  sacre- 
ment ».  —  La  troisième  objection  arguë  de  ce  que  «  ce 
sacrement  est  ordonné  à  la  conservation  de  l'espèce.  Or,  la 
conservation  de  l'espèce  ne  peut  se  faire  sans  l'union  charnelle. 
Donc  cette  union  est  de  l'intégrité  du  sacrement  ».  —  La  qua- 
trième objection  déclare  que  «  le  mariage  est  un  sacrement 
selon  qu'il  apporte  un  remède  contre  la  concupiscence;  auquel 
titre  l'Apôtre  dit,  dans  la  première  épîlrc  aux  Corinthiens,  ch.  vu 
(v.  9),  qu'il  est  mieux  de  se  marier  que  de  brûler.  Or,  ce  remède, 
il  ne  rapporte  pas  à  ceux  qui  ne  s'unissent  point  charnelle- 
ment. Donc,  même  conclusion  que  précédemment  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  dans 
le  paradis  »  terrestre,  «  le  mariage  exista.  Or,  il  n'y  eut  point, 
là,  de  copule  ou  d'union  charnelle  »  :  sans  quoi  l'enfant  qui 
aurait  été  conçu  n'aurait  pas  eu  le  péché  originel,  a  Donc  l'union 
charnelle  n'est  pas  de  nécessité  pour  le  sacrement  ».  — 
Le  second  argument  en  appelle  à  ce  que  c.  le  sacrement 
porte,  dans  son  nom,  la  sanctification.  Or,  sans  l'union  char- 
nelle, le  mariage  est  plus  saint;  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  » 
du  texte.  «  Donc  l'union  charnelle  n'est  pas  de  nécessité  pour  le 
sacrement  ». 
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Au  corps  (le  raiticle,  Siiinl  Tliomas  r(''[)(»iul  (|ir«  il  csl  une  dou- 
I)U'  inlé^rilé  :  rune,  ([ui  se  prend  selon  la  perfeclicm  première 
consislani  dans  l'èlrc  de  la  chose;  l'aulre,  (jui  se  prend  selon 
la  perfeclion  seconde  consistant  dans  l'opération,  l'ai-  cela 
donc  que  l'union  charnelle  est  une  certaine  opération  ou  un 
certain  usage  du  nnariag:e  qui  donne  la  faculté  d'y  vaquer  :  à 
cause  de  cela,  l'union  charnelle  sera  de  la  .«ecorule  perfection 
du  mariage;  non  de  la  jiicmière  ». 

L'ad  priinani  dit  (jue  dans  cette  parole  reproduite  par  l'ob- 
jection, «  Adam  exposa  l'intégrité  du  mariage  quant  à  l'une  et 
à  l'autre  perfection  ;  parce  que  la  chose  se  connaît  par  son 
acte  ». 

L'a(/  secundum  déclare  que  «  la  signification  de  la  cho'Se 
contenue  est  de  nécessité  dans  le  sacrement.  Et  à  celte  signifi- 
cation n'appartient  pas  l'union  charnelle,  mais  à  la  chose  non 
contenue;  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  »  (art.  i, 
ad  //"'",  ,>'"")■ 

Vad  lerliam  fait  observer  que  «  la  chose  ne  parvient  à  sa 
fin  que  par  son  acte  propre.  Et  donc  par  cela  que  la  fin  du 
mariage  n'est  pas  obtenue  sans  l'union  cliarnelle,  il  est  montré 
que  celte  union  est  de  la  seconde  intégrité,  non  de  la  première  ». 

L'ad  qaartiim  répond  qu'  «  avant  l'union  charnelle,  le  ma- 
riage est  un  remède  en  laison  de  la  grâce  qui  est  donnée  en 
lui  ;  bien  qu'il  ne  le  soit  pas  en  raison  de  l'acte  :  ce  qui  appar- 
tient à  l'intégrité  seconde  ». 

Le  mariage,  dans  sa  raison  de  sacrement,  ne  requiert  pas,  de 
nécessité,  pour  être,  l'union  charnelle.  Il  est  vraiment  mariage 
et  sacrement  de  mariage,  quand  bien  même  les  époux  ne 
s'unissent  jamais  de  cette  union.  Il  suffît  qu'ils  se  soient  donné 
et  qu'ils  gardent  le  droit  radical  de  vaquer  à  celte  union,  même 
à  supposer  qu'ils  ne  doivent  jamais  user  de  ce  droit.  C'est  là 
ce  qui  constitue  le  mariage  dans  son  être  premier  ou  dans  sa 
perfection  essentielle. 

Après  avoir  considéré  le  mariage  sous  sa  raison  d'offîce  de 
nature  et  sous  sa  raison  de  sacrement,  nous  devons  mainte- 
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nant  le  considérer  d'une  façon  absolue  et  pour  autant  qu'il 
comprend  l'une  et  l'autre  des  deux  raisons  précédeuiment 
étudiées.  A  ce  titre,  nous  nous  occuperons  :  premièrement,  des 
fiançailles  (q.  ^3)  ;  deuxièmement,  de  la  raison  ou  de  l'essence 
du  mariage  (q.  V'»);  troisièmement,  de  la  cause  qui  le  fait,  ou 
du  consentement  (q.  45-48);  quatrièmement,  de  ses  biens 
(q.  49);  cinquièmeinent,  de  ses  empêchements  (q.  5o-G2); 
sixièmement,  des  secondes  noces  (q.  63);  septièmement,  de 
certaines  choses  annexées  au  mariage  (q.  64). 

Et,    d'abord,    des    fiançailles.    C'est    l'objet  de    la  question 
suivante. 


OIESTION    \LII[ 


i)i:s  ii\Nr,Mi,i.i:s 


(IcIU-  (|iie^lion  coiii|)i'ni(l  Irois  articles  : 

1'  IW  que  soiil  les  fiançailles. 

2°  Ceux  (|iii  peuvent  contracter  les  fiançailles. 

3°  Si  les  fiançailles  peuvent  être  diriinées  ou  rompues? 


Ces   trois  ailicles   .sont   les   trois    aiiicles  de   la  question  a, 
distinction  XXVII  dans  le  IV''  livre  des  Sentences. 


Article  Premier. 

Si  les  fiançailles  sont  convenablement  appelées  :  la  promesse 
des  futures  noces? 


Six  objections  veulent  prouver  que  »  les  fiançailles  ne  sont 
pas  convenablement  appelées  :  la  promesse  des  futures  noces; 
comme  on  l'a  dans  les  paroles  du  Pape  Mcolas  (I"")  »,  dans  sa 
réponse  aux  Consultations  des  Bubjares.  —  La  première  fait  ob- 
server que,  «  comme  le  dit  saint  Isidore  [Étyni.,  liv.  IX, 
cil.  vu),  un  sujet  est  fiancé,  non  point  parce  qu'il  promet,  mais 
parce  quil  s'engage  et  donne  des  gages.  Ov,  le  nom  dejiancé 
vient  de  fiant; ailles.  Donc  c'est  mal  à  pro|)os  (jue  les  fiançailles 
sont  appelées  une  promesse  ».  —  La  deuxième  objection  déclare 
que  (I  (pucon(|ue  promel  quelque  chose  doit  être  conlraint  à 
s'acquitter.  Or,  ceux  qui  ont  contracté  des  fiançailles  ne  sont 
point  contraints  par  l'Éj^lise  à  conlincter  mariage.  Donc  les 
fiançailles  ne  sont  pas  une  promesse  ».  —   La  troisième  objec- 
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lion  dit  que  («  dans  les  fiançailles  n'est  pas,  quelquefois,  que 
la  seule  promesse,  mais  il  s'y  ajoute  le  serment  et  certaines 
arrhes.  Donc  il  semble  qu'on  ne  devait  pas  les  définir  seule- 
ment par  la  promesse  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle 
à  ce  que  «  les  mariages  doivent  être  libres  et  absolus  »,  non 
sous  condition.  «  Or,  les  fiançailles  se  font  quelquefois  sous 
de  certaines  conditions,  même  sous  la  condition  de  recevoir 
de  l'argent.  Donc  c'est  mal  à  propos  qu'on  les  appelle  la  pro- 
messe des  noces  »  ou  du  mariage.  —  La  cinquième  objection 
s'appuie  sur  ce  que  «  la  promesse  porlanl  sur  les  choses  à  venir, 
est  blâmée  en  saint  Jacques,  ch.  iv  (v.  i3  et  suiv.).  Or,  dans 
les  sacrements  il  ne  doit  se  trouver  rien  de  blâmable.  Donc  la 
Tpvomesse  des  fu (ares  noces  ne  doit  pas  se  faire  ».  —  La  sixième 
objection  arguë  de  ce  que  «  nul  n'est  dit  fiancé  qu'en  raison 
des  fiançailles.  Or,  il  en  est  qui  sont  dits  fiancés  »  en  latin 
sponsus,  qui  se  traduit,  en  français,  par  le  mot  époux,  «  en 
raison  des  noces  actuellement  présentes,  comme  il  est  dit  dans 
la  lettre  »  du  texte  des  Sentences  :  auquel  sens  les  nouveaux 
mariés  sont  dits  nouveaux  époux,  u  Donc  les  fiançailles  »  qui 
seraient  alors  les  épousailles,  «  ne  sont  pas  toujours  la  pro- 
messe des  Jutures  noces  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  le  <(  consen- 
tement portant  sur  l'union  conjugale  donné  par  des  paroles 
au  futur  ne  fait  pas  le  mariage,  mais  la  promesse  du  mariage. 
Et  cette  promesse  est  dite  »  en  latin  «  sponsalia,  du  verbe 
spondendo,  comme  le  marque  saint  Isidore  (endroit  précité)  : 
car,  avant  l'usage  des  tables  du  mariage  »  ou  du  contrat,  «  on 
donnait  des  cautions  par  lesquelles  on  s'engageait  réciproque- 
ment à  consentir  au  droit  du  mariage  et  l'on  donnait  des  fidijus- 
seurs  ou  garants.  —  Cette  promesse  se  fait  d'une  double  ma- 
nière :  savoir,  d'une  manière  absolue;  et  sous  condition.  — 
D'une  manière  absolue,  sous  quatre  formes.  Premièrement, 
par  la  simple  promesse;  comme  quand  il  est  dit  :  Je  te  pren- 
drai pour  ma  femme,  et  inversement.  Secondement,  avec  des 
arrhes  de  fiançaillequc  l'on  donne  :  comme  de  l'argent,  ou  au- 
tre chose  de  ce  genre.  Troisièmement,  avec  l'anneau  accompa- 
gnant les  arrhes.  Quatrièmement,   avec  l'intervention  du  ser- 
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ment.  —  Que  si  la  promesse  en  question  se  fait  sous  condi- 
tion, il  faut  distinguer.  Car.  ou  la  condition  est  honnête, 
comme  s'il  est  dit  :  Je  le  prendrai  si  les  parenls  l'onl  pour  tu/réa- 
ble  ;  el,  alors,  si  la  condition  tient,  la  promesse  lient  aussi; 
dans  le  cas  contraire,  elle  ne  tiendrait  pas.  Ou  la  condition 
est  déshonnele.  Ce  qui  peut  se  produire  de  deux  manières. 
Comme  contraire  aux  biens  du  mariage;  par  exemple,  s'il  est 
dit  :  Je  te  prendrai,  à  condilloii  que  lu  procures  des  poisons  de 
slérililé;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  fiançailles.  Et  comme 
non  contraire  aux  biens  du  mariage;  par  exemple,  s'il  est  dit  : 
Je  le  prendrai,  à  condilion  que  lu  consentes  à  mes  vols;  et,  dans 
ce  cas,  la  promesse  tient,  mais  la  condition  doit  disparaître  ». 

L'rt(/  priniuni  dit  que  «  les  fiançailles  elles-mêmes  et  la  tradi- 
tion des  gages  sont  la  confirmation  de  la  promesse.  Et  voilà 
pourquoi  elles  lui  donnent  leur  nom,  comme  étant  quelque 
chose  de  plus  parfait  ». 

L\td  secunduni  fait  observer  que  k  par  la  promesse  dont 
il  s'agit,  les  deux  fiancés  s'obligent  réciproquement  à  con- 
tracter le  mariage;  et  il  pèche  mortellement,  celui  qui  en- 
freint la  promesse,  à  moins  que  n'intervienne  un  empê- 
chement légitime.  A  ce  titre,  l'Église  le  contraint,  enjoi- 
gnant une  pénitence  pour  son  péché.  Toutefois,  il  n'est  pas 
contraint  dans  le  for  contentieux;  parce  que  les  mariages  Jor- 
cés  ont  coutume  de  finir  mal  (cap.  fiequisivit.  De  spons.  et  ma- 
trim.).  —  A  moins  peut-être  que  le  serment  ne  soit  intervenu. 
Car,  alors,  le  sujet  doit  être  contraint,  comme  le  disent  quel- 
ques-uns. Bien  que  la  chose  ne  paraisse  pas  nécessaire,  à 
d'autres,  pour  la  raison  déjà  dite;  surtout  si  l'on  pouvait 
craindre  que  le  mari  tuerait  sa  femme  ». 

Vad  lerliuin  précise  que  i^  ces  autres  choses  qu'on  ajoute  ne 
sont  que  pour  confirmer  la  promesse.  El.  par  suite,  elles  ne 
sont  pas  autre  chose  que  cette  promesse  », 

\'ad  quarluni  déclare  que  «  celte  condition  qu'on  apporte 
n'enlève  pas  la  liberté  du  mariage.  Si,  en  cITet,  la  condition 
n'est  pas  honnête,  elle  doit  être  rejetée.  Si  elle  est  honnête  : 
ou  elle  a  pour  objet  un  bien  pur  el  simple,  comme  s'il  est  dit, 
Je  te  prendrai  si  les  parents  l'onl  pour  agrrable;  et  cette  condi- 
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lion  n'enlève  pas  la  liberté  des  fiançailles,  mais  plutôt  y  ajoute 
un  nouveau  lustre.  Ou  elle  porte  sur  quelque  chose  d'utile, 
comme  s'il  est  dit  :  Je  conlraclerai  avec  toi,  si  lu  me  donnes 
tant.  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  vendre  le  consentement 
du  mai'iage  ;  mais  cela  s'entend  comme  promesse  de  la  dot  : 
d'oij  il  suil  que  le  mariage  ne  |)erd  pas  sa  liberté.  —  Quelque- 
fois on  met  une  condition  d'argent  par  mode  de  peine.  Et, 
dans  ce  cas,  parce  que  les  mariages  doivent  êtie  libres,  la  con- 
dition ne  tient  pas  :  ni  on  ne  peut  exiger  cette  peine  de  celui 
qui  ne  veut  pas  aller  jusqu'au  mariage  ». 

L'ad  quinlani  explique  «  qu'il  n'est  pas  dans  l'inlention  de 
saint  Jacques  de  défendre  que  d'une  manière  absolue  il  ne  soit 
fait  aucune  promesse  portant  sur  les  choses  à  venir;  mais 
qu'on  ne  doit  pas  promettre  comme  si  l'on  était  l'arbitre  sou- 
verain de  sa  vie.  Aussi  bien  il  enseigne  qu'on  doit  ajouter 
cette  condition,  si  (elle  sera  la  volonté  île  Dieu  :  laquelle  condi- 
tion, même  si  on  ne  l'exprime  pas  de  bouche,  doit  être  sous- 
entendue  de  cœur  ». 

\^\i(t  sextuin  fait  observer  que  <(  dans  le  mariage,  on  peut 
considérer  l'union  matrimoniale  elle-même,  et  son  acte.  Le 
fait  de  s'engager  à  l'union  pour  l'avenir  donne  au  fiancé  son 
nom  »,  en  lutin  sponsus  u  en  raison  des  fiançailles  contractées 
par  des  paroles  portant  sur  l'avenir.  Le  fait  de  s'engagera  l'acte 
donne  le  nom  de  sponsus  même  quand  se  contracte  le  mariage 
par  des  paroles  au  présent  :  parce  que  ce  contrat  fait  qu'il 
s'engage  à  l'acte.  —  Toutefois,  c'est  du  premier  engagement 
que  se  disent  les  fiançailles  au  sens  propre  »  et  pour  autant 
qu'elles  se  distinguent  du  mariage;  «  lesquelles  ont  raison  de 
sacramental  par  rapport  au  mariage,  comme  l'exorcisme,  par 
rapport  au  baptême  ». 

Les  fiançailles  sont  donc  justement  appelées  une  promesse 
des  futures  noces.  —  Mais  à  quel  âge  cette  promesse  peut-elle 
légitimement  être  émise.  Est~ce  à  propos  qu'on  a  fixé  j)our  cela 
une  limite  d'âge  avant  laquelle  il  ne  conviendrait  pas  que  celte 
promesse  fût  faite.  Et  cet  âge  est-il  l'âge  de  sept  ansP  Saint 
Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 
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Ahticliv  II. 

Si  l'âge  de  sept  ans  est  convenablement  assigné 
pour  contracter  les  fiançailles? 

Sept  objections  vonUnt  prouver  que  «   rùgede  sept  ans  r>'est 
piS  convenableinenl   assigné  pour  conlraclcr  les  fiançailles  ». 

—  La  première  dit  ({ue  «  le  conlial  (jni  peut  èlie  l'ail  par  d'au- 
Ires  ne  requiert  pas  l'âge  de  discrétion  en  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  Or,  les  fiançailles  peuvent  être  faites  par  les  parents,  à 
l'insu  de  l'un  et  l'autre  des  fiancés.  Donc  elles  peuvent  se  faire 
avant  l'âge  de  sept  ans  comme  après  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion expose  que  «  corn  me  pour  le  contrat  des  fiançailles  est 
requis  un  certain  usage  de  la  raison  ;  de  même  aussi  pour  con- 
sentir au  péché  mortel.  Or,  comme  le  narre  saint  Cirégoire, 
au  livre  IV  de  ses  Dialogues  (ch.  xviii),  un  enfant  »,  qui  n'avait 
pas  sept  ans,  u  fut  condamné  pour  le  péché  de  blasphème.  Donc, 
axant  l'ùge  de  sept  ans,  les  fiançailles  peuvent  êlrc  contractées». 

—  La  troisième  objection  note  que  a  les  fiançailles  sont  ordon- 
nées au  mariage.  Or,  dans  le  mariage,  il  n'est  pas  marqué  une 
même  limite  d'âge  pour  le  garçon  et  la  jeune  fille.  Donc  pour 
les  fiançailles  non  plus,  ne  doit  pas  être  assigne  l'âge  de 
sept  ans  à  l'un  et  à  l'autre  ».  —  La  quatrième  objection  déclare 
que  «  deux  sujets  peuvent  contracter  les  fiançailles  dès  là  que 
les  futures  noces  peuvent  leui-  plaire.  Or,  des  signes  de  cet 
agrément  apparaissent  souvent  dans  les  enfants  avant  l'âge  de 
sept  ans.  Donc  avant  ce  temps  ils  peuvent  contracter  les  fian- 
çailles ».  —  La  cinquième  objection  fait  observer  que  «  s'il  en 
est  qui,  avant  l'âge  de  sept  ans,  contractent  les  fiançailles,  et, 
ensuite,  après  l'âge  de  sept  ans,  avant  l'âge  de  puberté,  con- 
tractent par  des  paroles  au  présent,  cela  leur  est  réputé  comme 
fiançailles.  Or,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  second  contrat;  puis- 
([u'alors  ils  n'entendent  pas  contracter  les  fiançailles,  mais  le 
mariage.  Donc  c'est  en  vertu  du  premier.  Et,  par  suite,  les 
fiançailles  peuvent  se  contracter  avant  l'âge  de  sept  ans  ».  —  La 
sixième  objection    dit  que   «  dans   les   choses  qui   se  font  en 
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commun  par  plusieurs,  ce  qui  manque  à  l'un  est  suppléé  par 
l'autre  ;  comme  on  le  voit  en  ceux  qui  traînent  une  barque.  Or, 
le  contrat  des  fiançailles  est  une  certaine  action  commune  entre 
les  contractants.  Par  conséquent,  si  l'un  est  à  l'âge  de  pnberlé, 
il  peut  contracter  les  épousailles  avec  une  jeune  fille  qui  n'a 
pas  sept  ans;  car  ce  qui  manque  à  l'une  comme  temps  sura- 
bonde en  l'autre  ».  —  La  septième  objection  en  appelle  à  ce 
que  «  lorsque  deux  sujets,  aux  enviions  de  l'âge  de  puberté, 
bien  que  ce  soit  avant  cet  âge,  contractent  par  des  paroles  au 
présent,  le  mariage  est  considéré  comme  valable  entre  eux. 
Donc,  pour  la  mètne  raison,  si,  avant  l'âge  de  sept  ans,  pourvu 
qu'on  approche  de  cet  âge,  il  se  fait  un  contrat  par  des  paroles 
portant  sur  le  futur,  les  fiançailles  seront  tenues  pour  valables». 
Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'âge  de 
sept  ans  est  le  temps  déterminé  par  le  droit,  et  cela  assez  rai- 
sonnablement, pour  contracter  les  fiançailles.  Par  cela,  en  effet, 
que  les  fiançailles  sont  une  certaine  promesse  de  choses  à  venir, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  1),  il  faut  qu'elles  soient  le  fait  de 
personnes  qui  peuvent  d'une  certaine  manière  promettre.  Et 
ceci  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  une  certaine  prudence 
relative  à  l'avenir;  prudence  qui  requiert  l'usage  de  raison. 
Or,  eu  égard  à  l'usage  de  raison,  on  note  un  triple  degré,  d'après 
Aristote  au  livre  1  de  \'Étliiqae  vch.  iv,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  4)- 
Le  premier  est  quand  un  sujet  ni  n'entend  par  lui-même,  ni 
ne  peut  saisir  ce  qu'un  autre  propose.  Le  second  état  est  celui 
de  l'homme  qui  peut  saisir  ce  que  les  autres  proposent,  mais 
qui  ne  peut  pas  entendre  la  chose  par  lui-même.  Le  troisième, 
quand  l'homme  peut  déjà  saisir  ce  qu'un  autre  propose,  et 
considérer  aussi  de  lui-même.  Et  parce  que  la  raison,  dans 
l'homme,  se  fortifie  peu  à  peu,  à  mesure  que  se  calment  les 
mouvements  et  les  fluctuations  des  humeurs  :  à  cause  de  cela, 
l'homme  est  dans  le  premier  état  de  la  raison  pendant  les  pre- 
miers sept  ans.  Et  c'est  pourquoi,  au  cours  de  ce  temps-là, 
l'homme  n'est  aple  à  aucun  contrat;  et,  donc,  non  plus  aux 
fiançailles.  Mais  il  commence  de  parvenir  au  second  état,  à  la 
fin  des  premiers  sept  ans.  Aussi  bien  est-ce  à  ce  moment-là  que 
les  enfants  sont  envoyés  aux  écoles.  Pour  ce  qui  est  du  troi- 
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siiMuo  l'Ial,  riKjtnnie  coinrnence  à  >  parvenii-  à  lu  iiii  des 
<leii\i(Miu's  si'[)l  ans,  (|uanl  à  ce  (lui  louclie  à  sa  personne,  en 
(jiini  la  raison  naturelle  se  fortifie  plus  vite  ;  ce  n'e^t  qu'à  la  fin 
des  troisièmes  se[)t  ans  qu'il  y  parvient  quant  à  ce  qui  se  trouve 
hors  de  lui.  Et  c'est  pourquoi,  avant  les  premieis  sept  ans, 
l'honime  n'est  apte  à  aucun  contrat.  Mais  à  la  fin  des  premiers 
st'pl  ans,  il  commence  à  être  apte  à  i)romeltre  certaines  clioses 
à  venir,  suiiout  dans  les  choses  auxquelles  la  raison  naturelle 
incline  davantage;  mais  non  à  s'obliger  par  un  lien  perpétuel, 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  une  volonté  ferme.  Et  c'est  pourquoi 
en  un  tel  temps  peuvent  se  contracter  les  fiançailles.  A  la  fin 
des  deuxièmes  sept  ans,  l'homme  peut  déjà  s'obliger  aux  cho- 
ses qui  touchent  à  sa  personne,  soit  pour  le  mariage,  soit  pour 
la  religion.  Mais  après  les  troisièmes  sept  ans,  il  peut  aussi 
s'obliger  aux  autres  choses.  Et,  selon  les  lois,  lui  est  donné  le 
pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  après  vingt-cin(|  ans  »  :  sur  ce 
dernier  point,  le  droit  moderne  fixe  vingt  et  un  ans  comme 
pour  le  reste. 

L'ad  pi'iniuin  déclare  que  ((  si  avant  les  années  de  puberté,  le 
contrat  des  fiançailles  est  fait  par  un  autre,  tous  deux  ou  l'un 
des  deux  peuvent  réclamer.  Et,  par  suite,  rien  n'est  fait;  au 
point  que  dans  ce  cas  n'est  contractée  aucune  affinité  »,  laquelle, 
autrefois,  était  contractée  en  raison  des  fiançailles,  a  II  suit  de 
là  que  les  fiançailles  contractées  entre  deux  sujets  par  d'autres 
personnes  n'ont  de  force  qu'autant  que  les  sujets  en  question, 
quand  ils  viennent  à  l'âge  voulu,  ne  réclament  point  :  par  où 
il  est  donné  à  entendre  qu'ils  consentent  à  ce  qui  avait  été  fait 
par  d'autres  ». 

Uad  secundum  fait  observer  que  d  quelques-uns  disent  que 
cet  enfant  dont  parle  saint  Grégoire  ne  fut  pas  damné,  ni  n'avait 
péché  mortellement,  mais  que  cette  vision  fut  montrée  au  père 
de  l'enfant  pour  le  contrister  de  ce  qu'il  avait  péché  dans  son 
enfant  en  ne  le  corrigeant  pas.  —  Mais  »,  ajoute  saint  Thomas, 
«  cela  est  expressément  cotilre  l'intention  de  saint  (Irégoire, 
lequel  dit  que  le  père  de  lenjaid  négligeant  Cùine  de  son  fUs  loiil 
petU,  nourril  pour  les  Jeux  de  ta  géhenne  un  pécheur  non  petit. 
Et  c'est  pourquoi  il  faut  dire  que  pour  le  péché  mortel  il  suffit 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  la 
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même  du  consentement  à  la  chose  présente.  Mais,  dans  les  fian- 
çailles, se  trouve  le  consentement  portant  sur  l'avenir.  Or,  une 
plus  grande  discrétion  de  la  raisoti  est  requise  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  choses  à  venir  ([ue  pour  consentira  un  acte  présent. 
Et  voilà  pourquoi  l'homme  peut  pécher  mortellement  avant 
qu'il  puisse  s'obliger  à  une  chose  à  venir  ». 

Vad  leriuun  dit  que  «  dans  le  tempsdu  contrat  de  mariage 
n'est  pas  seulement  requise  la  disposition  du  coté  de  l'usage 
de  la  raison,  mais  aussi  du  côté  du  corps,  qui  doit  êlre  apte 
à  la  génération.  Et  parce  que  lajeune  fille,  à  l'âge  de  douze  ans, 
est  parvenue  à  l'état  de  pouvoir  être  apte  à  l'acte  de  la  généra- 
tion, tandis  que  le  garçon  y  parvient  à  la  fin  des  deuxièmes  sept 
ans,  comme  Aristote  le  dit  au  livre  IX  de  VHlsloire  des  Ani- 
maux (Did.,  liv,  V,  ch.  xiv,  n.  2;  liv.  Vil,  ch.  i,  n.  i);  que 
cependant  tous  les  deux  reçoivent  simultanément  l'usage  de  la 
raison  :  à  cause  de  cela,  dans  les  fiançailles,  un  même  temps  est 
déterminé  pour  l'un  et  pour  l'autre;  et  non  pas  dans  le  mariage  ». 

L'ad  rjuartani  fait  remarquer  que  cet  agrément  ou  «  cette 
complaisance  qui  se  trouve  dans  les  enfants  avant  l'âge  de 
sept  ans,  ne  procède  pas  de  l'usage  parfait  de  la  raison,  n'étant 
pas  encore  pleinement  susceptibles  de  discipline;  mais  c'est 
plutôt  causé  par  un  mouvement  de  la  nature  que  par  un 
acte  de  la  raison.  Et  c'est  pourquoi  une  telle  complaisance  ne 
suffit  pas  pour  contracter  les  fiançailles  /). 

V ad  (jalnluin  dit  que  «  si,  en  effet,  par  ce  second  contrat  en 
ce  cas  ils  ne  font  pas  le  mariage,  ils  montrent  cependant 
qu'ils  ratifient  une  première  promesse.  Et,  à  cause  de  cela,  le 
premier  contrat  devient  ferme  ». 

L'ad  sexlam  répond  que  «  ceux  qui  tirent  une  même  barque 
agissent  par  mode  d'une  seule  cause;  et  voilà  pourquoi  ce  qui 
manque  à  l'un  peut  être  suppléé  par  l'autre.  Mais  ceux  qui 
contractent  les  fiançailles  agissent  comme  personnes  distinc- 
tes; car  les  fiançailles  ne  peuvent  exister  qu'entre  deux  per- 
sonnes. Il  suit  de  là  que  dans  l'une  et  dans  l'autre  il  est  requis 
qu'elle  soit  en  état  suffisant  pour  contracter.  C'est  pour  cela 
que  le  défaut  de  l'un  empêche  les  fiançailles  et  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  l'autre  ». 
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\j'iiil  scplitniuii  accoi'de  que  «  dans  les  (ianvailles,  paieillc- 
meiil,  si  les  conlraclauls  approchent  des  sept  ans,  le  eonlral 
des  fiançailles  est  valitle;  |)aic('  (pie,  dapiès  Arislote,  au 
livre  II  tles  Physifiues  (cli.  v,  n.  ;)  ;  de  S.  Th.,  lec  9),  (jLUiml  il 
numque  peu  de  chose,  cesl  comme  s'il  ne  iwiiujUdU  rien.  Cette 
approche  ou  proximité  est  fixée  par  quelques-uns  à  six  njois. 
Mais  il  est  mieux  (lu'elle  soit  déterminée  selon  la  condition 
des  sujets  du  contrat;  parce  que  l'usage  de  la  raison  vient  plus 
tôt  chez  les  uns  que  chez,  les  autres  ». 

Ce  que  saint  Thomas  nous  a  dit  dans  l'article  que  nous  ve- 
nons de  lire  «ii-arde  toute  sa  force  même  avec  la  nouvelle  légis- 
lation de  l'Eglise  oij  celte  question  de  1  àgc  requis  pour  la 
validilé  des  fiançailles  n'est  plus  posée.  Il  s'agit,  en  ellet,  ici, 
de  principes  qui  sont  de  droit  naturel.  —  Une  dernière  ques- 
tion que  se  ])Ose  le  saint  Docteur  est  de  savoir  si  les  fiançailles 
peuvent  être  dirimées.  Il  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


AUTICLE    III. 
Si  les  fiançailles  peuvent  être  dirimées? 

Huit  objections  veulent  prouverque  les  fiançailles  ne  peuvent 
pas  être  dirimées.  Et  chacune  passe  en  revue  l'une  des  causes  qui 
sont  données  comme  dirimanles.  —  La  première  ditqu'  «  il  sem- 
ble que  les  fiançailles  ne  peuvent  pas  être  dirimées,  l'un  des  fian- 
cés entrant  en  religion,  et  pour]cette  raison  que  si  j'ai  promisde 
l'argent  à  quelqu'un,  je  ne  puis  pas  licitement  offrir  cet  argent 
à  un  autre.  Or,  celui  qui  contracte  les  fiançailles  promet  son 
corps  à  une  femme.  Donc  il  ne  peut  pas,  datis  la  suite,  s'offrir 
à  Dieu  en  religion  ».  -  La  deuxième  objection  dit  qu'  ((  il 
semble  qu'elles  ne  doiNcnt  pas  être  dirimées,  (|uan(l  l'un  des 
conjoints  »>  ou  contractants  «  va  dans  un  pays  lointain.  Parce 
que,  dans  le  doute,  on  doit  toujours  choisir  la  partie  la  plus  sûre. 
Or,  il  serait  plus  sur  d'attendre  son  retour.  Donc  il  faut  atten- 
dre ce  retour  ».  —  La  troisième  objection  dit  qu'  «  il  semble 
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qu'elles  ne  sont  point  dirimées    par    la  maladie  que    l'un  des 
deux  encourt  après  le  contrat  des  fiançailles.  Parce  que  nul  ne 
doit  être  puni  pour  une  peine.  Or,  l'homme  qui  encourt  l'in- 
firmité, est   puni  en  ce  qu'on  lui  enlève  son  droit  qu'il  avait 
en  celle  qui   lui  avait  été  fiancée.  Donc  les  fiançailles  ne  doi- 
vent pas  être  dirimées  en  raison  d'une  infirmité  corporelle  ». 
—  La  quatrième  objection  dit  qu'  (i  il  semble  qu'elles   ne  doi- 
vent pas  être  dirimées,  non  plus,  en  raison  de  l'airinité  qui  a 
pu  intervenir;  par  exemple,  si  le  fiancé  commet  la  fornication 
avec  une  parente  de  la  fiancée.  Parce  que,  dans  ce  cas,  la  fian- 
cée serait  punie  pour  le  péché  du  fiancé.  Et  cela  ne  convient 
pas  ».  —  La  cinquième    objection  dit  qu'  «  il  semble  que    les 
fiancés  ne  puissent  pas  se  délier  mutuellement.  Parce  que  c'est 
une  marque  de  souveraine  légèreté  que  d'abord  ils  contractent 
ou   se  lient,   et  qu'ensuite  ils  se  délient.  Et  de  telles  choses  ne 
doivent  pas  être    tolérées  par   l'Eglise.    Donc,  etc.  ».    —    La 
sixième    objection  dit  qu'il   semble   qu'elles  ne  doivent  pas, 
non  plus,  être  dirimées   à  cause  de  la  fornication  de  l'un  des 
deux.  Parce  que  les  fiançailles  n'ont  pas  encore  donné  à  l'un 
pouvoir  sur  le  corps  de  l'autre.  Et,  par  suite,  il  semble  qu'ils 
ne  pèchent  nullement  l'un  contre  l'autre,  si,   entre  temps,  ils 
commettent   la    fornication  ».   —    La   septième   objection    dit 
qu'  «  11  semble  qu'elles  ne  doivent  pas  être  dirimées,  non  plus, 
par  le  contrat  avec  une  autre  en  paroles  au  présent  »,  c'est-à- 
dire  par  un  contrat  de  mariage  avec  une  autre.  «  Parce  que  la 
seconde  vente  ne  déroge  pas  à  la  première.  Et  donc,  non  plus, 
le   second   contrat  ne  déroge    au   premier  ».  —  La   huitième 
objection  dit  qu'  «  il  semble  qu'elles  ne  puissent  pas  être  diri- 
mées, non  plus,  par  le  défaut  de  l'âge.  Parce  que  ce  qui  n'est 
pas,  ne   saurait  être  dissous.    Or,    avant   l'âge   déterminé,   les 
fiançailles  furent  nulles.   Donc   elles  ne  peuvent  pas  être  diri- 
mées ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  dans  tous 
les  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  »  dans  les  objections,  «  les 
fiançailles  contractées  sont  dirimées.  Toutefois,  ce  n'est  pas 
de  la  même  manière.  Il  est  deux  cas,  en  effet,  celui  où  l'un 
des  contractants  se  relire  dans  une  famille  religieuse,  et  celui 
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OÙ  il  contracte  avec  un  autre  par  des  paroles  au  présent  », 
c'est-à-dire  quand  il  se  marie  avec  un  autre,  »  qui  diiiment 
les  fiançailles,  de  par  le  droit  lui-même.  Dans  les  autres  cas, 
les  fiançailles  doivent  être  dirimées  selon  le  jugement  de 
ri'lglise  ').  Et  cela  veut  dire  que  dans  les  deux  premiers  cas,  elles 
sont  dirimées  de  plein  droit;  tandis  que  pour  les  autres  cas  le 
jugement  de  l'Eglise  devrait  inlervenii-.  —  Dans  le  nouveau 
droit  de  l'Église,  il  est  marqué  simplement  que  les  fiançailles, 
même  valides  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  motif  plausible  qui  jus- 
titie  la  rupture,  ne  peuvent  plus  être  invoquées  en  justice  ou 
devant  un  tribunal  ecclésiatique  pour  obliger  à  céléber  le 
mariage.  Mais  il  peut  y  avoir  recours  pour  obtenir  la  répara- 
lion  des  dommages,  s'il  en  résultait  de  la  rupture  non  justi- 
fiée. 

Vad  primuni  déclare  qu'  «  une  telle  promesse  est  dissoute 
par  la  mort  spirituelle  »,  que  constitue  l'entrée  en  religion  ; 
«  puisque  cette  promesse  est  d'ordre  purement  spirituel,  comme 
il  a  été  dit  »  (dist.  XXVII,  q.  i,  a.  3;  q.  2)  ».  — Il  est  dit,  en 
effet,  dans  l'article  auquel  se  réfère  ici  le  texte,  que,  même 
s'il  s'agit  du  lien  matrimonial  réellement  contracté,  il  ne  cons- 
titue, entre  les  époux,  avant  l'union  charnelle,  qu'un  lien 
spirituel;  il  ne  devient  charnel  qu'après  celte  union.  Et  c'est 
pourquoi,  de  même  qu'après  l'union  charnelle,  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  charnelle  ou  corporelle,  de  même,  par 
l'entrée  en  religion,  il  est  dissous,  avant  l'union  charnelle, 
parce  que  l'entrée  en  religion  est  une  certaine  mort  spirituelle, 
qui  fait  qu'un  sujet,  mort  au  siècle,  vit  pour  Dieu. 

Vad  secundum  répond  que  «  ce  doute  est  enlevé  par  le  fait 
que  l'un  des  contractants  ne  comparaît  pas  au  temps  marqué 
pour  parfaire  le  mariage.  Si  donc  ce  n'est  point  par  sa  faute 
que  le  mariage  n'a  pas  pu  s'accomplir,  il  peut  licitement  se 
marier  avec  une  autre  sans  aucun  péché.  Que  s'il  a  été  la 
cause  de  la  non  célébration  du  mariage,  il  doit  faire  pénitence 
du  péché  de  n'avoir  pas  tenu  sa  promesse,  ou  d'avoir  manqué 
à  son  serment,  si  le  serment  était  intervenu;  et  contracter 
mariage  avec  une  autre,  s'il  le  veut,  conformément  au  juge- 
ment de  l'Eglise  ».  Ce  jugement  de  l'Église,  en  ce  qui  est  du 
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for  extérieur,  n'est  plus  requis  désormais;  sauf,  nous  l'avons 
dit,  pour  ce  qui  regarderait  les  dommages  causés  par  la  rup- 
ture des  fiançailles. 

L'ad  lerLlam  répond  que  «  si  avant  de  contracter  mariage, 
l'un  dos  deux  qui  oui  contracté,  les  fiançailles  encourt  quelque 
grave  infirmité  qui  l'affaiijlisse  trop,  comme  l'épilepsie  ou  la 
paralysie;  ou  qui  le  rende  difforme,  telle  l'ablation  du  nez  ou 
la  perte  des'yeux,  ou  autre  chose  de  ce  genre;  ou  qui  serait 
contre  le  bien  de  l'enfant,  comme  la  lèpre  qui  se  communique 
dans  la  génération  :  les  fiançailles  peuvent  être  dirimées,  de 
crainte  que  les  contractants  ne  se  déplaisent  et  que  le  mariage 
ainsi  contracté  ne  finisse  mal.  Ni,  dans  ce  cas,  un  sujet  n'est 
puni  pour  une  peine  ;  mais  de  la  peirre  il  encour  t  un  dommage  : 
chose  qui  ne  répugne  pas  ». 

L'ad  qaarlain  répond  que  «  si  le  fiancé  a  eu  dos  rapports  avec 
une  parente  de  la  fiancée,  ou  inversement,  dans  ce  cas  les  fian- 
çailles doivent  être  dirimées.  Et,  pour  faire  la  preuve,  il  suffit 
de  la  rumeur  publique,  afin  d'éviter  le  scandale.  C'est  que  les 
causes  dont  l'elTet  est  à  venir  sont  empêchées  de  produire  leurs 
effets,  non  point  seulemeirt  par  ce  qui  est,  mais  aussi  par  ce 
qui  esta  venir.  Aussi  bien,  de  même  que  l'affinité,  si  elle  eût 
existé  au  moment  du  contrat  des  fiançailles,  aurait  empêché  ce 
contrat;  de  même,  si  elle  intervient  avant  le  mariage,  qui  est 
un  certain  effet  des  fiançailles,  le  premier  contrat  est  empêché 
d'obtenir  son  effet.  Et,  en  cela,  il  n'est  poirrt  fait  de  tort  à  l'au- 
tre partie;  mais  c'est  plutôt  à  son  avantage  :  car  elle  est  ainsi 
dégagée  de  celui  qui  par  la  fornication  s'est  rendu  détestable  à 
Dieu  ». 

L'ad  quintani  fait  observer  que  «  quelques-uns  n'acceptent 
point  ce  cas  »  dont  parlait  l'objection.  —  «  Mais  il  y  a  contre 
eux  la  décrétale  qui  dit  expressément  qu'à  linslar  de  ceux 
formant  une  société  en  se  donnant  leur  foi  et  qui  ensuite  Caban- 
donnent,  ainsi  on  peut  tolérer  en  patience  que  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  fiançailles,  se  rendent  leur  liberté.  —  Les  oppo- 
sants disent  à  cela,  que  l'Église  tolère  plutôt  le  fait,  pour  éviter 
le  pire  ;  mais  que  ce  n'est  pas  de  droit.  —  Cette  observation  ne 
semble   pas  convenir  à  l'exemple   donné  par  la  décrétale.   Et 
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c'est  pourquoi  il  faut  dire  que  ce  n'est  pas  toujours  un  signe 
(le  légèreté  de  rétracter  ce  (|ui  avait  été  d'abord  convenu,  |)arce 
(jue  nos  prudences  sont  Incer lianes,  comme  il  est  dit  au  livre  de 
la  Sagesse  »  (ch.  ix,  v.   i/|). 

\j'tiil  sexlain  répond  que  «  bien  qu'ils  ne  se  soient  pas  donné 
mutuellement  pouvoir  sur  leur  cori)s  pai'  le  contrat  des  fian- 
Vailles,  cependant  les  (lancés  »,  s'ils  se  livre'ntà  quelque  autre, 
«  se  rendent  suspects  de  ne  pas  garder  mutuellement  leur  fidé- 
lité dans  l'avenir.  Et  c'est  pourquoi  ils  peuvent  se  prémunir 
l'un  contre  l'autre,  en  dirimant  les  fiançailles  ». 

L'dd  septiintini  répond  que  «  cette  raison  »  donnée  par  l'ob- 
jection. ((  tiendrait,  si  l'un  et  l'autre  contrai  étaient  de  même 
natuie.  Mais  le  second  contrat,  de  mariage,  est  plus  fort  que  le 
premier  »,  qui  n'était  que  de  fiançailles.  «  Et  c'est  pourquoi 
il  le  dissout  ». 

L\id  nclavLun  répond  que  «  bien  qu'il  n'y  eût  pas,  dans  ce 
cas,  de  vraies  fiançailles,  cependant  il  y  avait  eu,  là,  un  certain 
mode  de  fiançailles.  Et  c'est  pourquoi,  de  peur  de  paraître 
donner  son  approbation  quand  il  vient  à  l'âge  légitime,  le  sujet 
doit  demander,  pour  le  bon  exemple,  que  la  nullité  des  fian- 
çailles soit  prononcée  par  le  jugement  de  l'Église  ». 

Du  point  de  vue  for  extérieur,  la  question  des  fiançailles  a 
été  réduite,  dans  le  nouveau  droit  canon,  aux  termes  que 
voici. 

«  Canon  1017.  —  i^  i .  La  promesse  du  mariage,  soit  unilaté- 
rale, soit  bilatérale  ou  les  fiançailles,  est  nulle  pour  l'un  et 
l'aulre  for,  à  moins  fiu'elle  n'ait  été  faite  par  écrit  et  soussignée 
par  It's  parties,  et  ou  bien  par  le  curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu, 
ou  bien  par  deux  témoins  pour  le  moins. 

v^  2.  Si  l'une  et  l'autre  partie  ou  lune  des  deux  ne  sait  pas 
écrire  ou  ne  le  peut  pas,  pour  la  validité  cela  doit  être  noté 
dans  l'écrit  et  un  autre  témoin  doit  être  ajouté,  qui,  avec  le 
curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu,  ou  avec  les  deux  témoins  dont  il 
a  été  parlé  au  §  i,  pose  sa  signature  à  l'écrit. 

i^  3.  Mais  de  la  promesse  de  mariage,  bien  qu'elle  soit  valide 
et  qu'aucune  cause  juste  n'excuse  de  ne  pas  l'accomplir,  il  n'est 
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pas  donné  d'action  pour  demander  la  célébration  du  nnariagc  ; 
elle  est  donnée  cependant  pour  la  réparation  de  domrna;^es,  si 
une  réparation  est  duc  ». 

Après  avoir  traité  des  fiançailles,  nous  devons  nous  enquérir 
de  l'essence  du  nnariage  ou  de  sa  raison  et  de  ce  qui  le  cons- 
titue. C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


OlESTUn   \LI\ 


DI-   L\  DKFIMTION  UU  M\IUA.GE 


Celle (lucstion  comprend  trois  ailicles  : 

1°  Si  le  mariage  est  dans  le  genre  de  Tiinion 
3°  S'il  est  convenablement  nommé;* 
3"  S'il  est  convenablement  défini? 


Ces  trois  articles  sont  les  trois  sous-questions  qui  forment 
l'article  premier  de  la  première  question  de  la  distinction  XXVII, 
dans  le  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Premiek. 
Si  le  mariage  est  dans  le  genre  de  l'union? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  mariage  n'est  pas 
dans  le  genre  de  l'union  ».  —  La  j)re[nière  arguë  de  ce  que 
«  le  lien  qui  unit  plusieurs  choses  diffère  de  l'union  elle-même 
comme  la  cause  de  l'effet.  Or,  le  mariage  est  un  certain  lien 
(jui  lie  ceux  qui  sont  joints  par  le  mariage.  Donc  il  n'est  pas 
dans  le  genre  de  l'union  ».  —  La  deuxième  objection  rappelle 
que  «  tout  sacrement  est  un  signe  sensible  (III,  q.  Go,  art.  /|). 
Or,  nulle  relation  n'est  un  accident  sensible  Donc  le  mariage, 
dès  là  qu'il  est  un  sacrement,  n'est  pas  dans  le  genre  relation, 
l^l,  par  suite,  non  plus  dans  le  genre  union  ou  conjonction  ». 
—  La  troisième  objection  dit  que  «  la  conjonction  ou  l'union 
est  une  relati<jn  d'éqniparence,  comme  l'égalité.  Or  la  relation 
de  l'égalité  n'est  point  numériquement  une  dans  l'un  et  l'autre 
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des  extrêmes;  comme  le  dit  Âvicenna  {Mélaphysique,  tr.  III, 
cliap.  x).  Elle  n'est  pas  non  plus  une  conjonction  numérique- 
ment une.  D'où  il  suit  que  si  le  mariage  est  dans  le  genre  de  la 
conjonction,  de  l'union,  il  n'y  aura  pas  un  seul  mariage»  mais 
plusieurs  «  entre  les  deux  conjoints  ». 

Des  deux  arguments  .sed  conlra,  le  premiei'  dit  que  *<  la  rela- 
tion est  selon  laquelle  certaines  choses  se  réfèrent  l'une  à 
l'autre.  Or,  selon  le  mariage,  certaines  personnes  se  réfèrent 
l'une  à  l'autre  :  car  l'homme  est  dit  le  mari  de  la  femme  ;  et 
la  femme,  la  femme  du  mari.  Donc  le  mariage  est  dans  le 
genre  de  la  relation.  Et  il  n'est  pas  autre  que  la  conjonction  ou 
l'union  ».  —  Le  second  argument  en  appelle  à  ce  que  u  l'union 
de  deux  êtres  en  quelque  chose  d'un  ne  se  fait  que  selon  la 
conjonction.  Or,  cela  se  fait  par  le  mariage;  comme  on  le  voit 
dans  la  Genèse,  ch.  ii  (v.  2^)  :  Ks  seront  deux  en  une  seule  chair. 
Donc  le  mariage  est  dans  le  genre  de  la  conjonction  ».  Il  est 
une  conjonction,  une  union. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  la  conjonc- 
tion impliciue  une  certaine  réunion.  Il  suit  de  là  que  partout 
où  se  trouve  la  réunion,  l'union  de  plusieurs  choses,  là  se 
trouve  une  certaine  conjonction.  D'autre  part,  les  choses  qui 
sont  ordonnées  à  quelque  chose  d'un,  sont  dites  être  unies  par 
rapport  à  ce  quelque  chose.  Cl'est  ainsi  que  plusieurs  hommes 
sont  unis  en  vue  de  poursuivre  une  même  milice,  ou  un  même 
négoce,  qui  fait  qu'on  les  appelle  compagnons  de  milice  ou 
associés  de  négoce.  Puis  donc  que  par  le  mariage  cerlaines 
personnes  sont  ordonnées  à  une  même  génération  et  édu- 
cation de  l'enfant,  et,  aussi,  à  une  même  vie  domestique  ou 
de  famille,  il  est  constant  que  dans  le  mariage  se  trouve  une 
certaine  conjonction,  selon  laquelle  il  est  parlé  de  mari  et  de 
femme  ou  d'épouse.  Et  cette  conjonction,  par  cela  qu'elle  est 
ordonnée  à  quelque  chose  d'un,  est  appelée  mariage.  Quant  à 
la  coMJonclion  des  corps  ou  des  esprils,  elle  est  une  suite  du 
mariage  ».  —  On  aura  remarqué  que  c'est  en  raison  d'une  même 
fin  à  obtenir  ou  d'une  même  vie  à  mener,  qu'il  est  parlé  d'union 
malritnoniale.  Tout,  dans  cette  union,  sera  commande  par 
l'unité  de  fin,  savoir  la  procréation  et  l'éducation  de  l'enfant,  et 
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l'unité  (le  vie  ou  l'aide  mutuelle  à  se  doimi  r  dans  la  vie  de 
ilia(|ne  jour  en  tout  ee  <|ui  cousiilue  la  liamc  de  celle  vie. 

L'dtl  prùnuin  lait  observer  que  «  le  mariage  est  le  lien  qui 
lie,  au  sens  de.  cause  formelle;  non  au  sens  de  cause  efTîciente. 
Kt  c'est  pourquoi  il  n'csl  pas  nécessaire  ([u'il  soit  autre  chose 
que  l'union  ou  la  conjonction  ». 

L'ad  secundutn  répond  (jue  <i  si  la  relation  n'est  point,  elle- 
rnème,  un  accident  sensible,  ses  causes  cependant  peuvent  être 
sensibles.  Dans  les  sacrements,  non  |)lus,  il  n'est  pas  requis 
que  soit  sensible  ce  qui  est  chose  et  saciement  :  et  c'est  ainsi 
que  se  trouve,  dans  ce  sacrement,  la  conjonction  ou  l'union 
dont  il  s'agit.  Mais  les  paroles  exprimant  le  consentement,  qui 
sont  ce  qui  n'est  que  sacrement  dans  le  mariage  et  qui  causent 
la  conjonction  dont  il  s'agit,  sont  cpielque  chose  de  sensible  ». 

Vad  tertiuin  déclare  que  »  la  rolalion  est  fondée  sur  quelque 
chose  comme  dans  sa  cause,  telle  la  similitude  sur  la  (jualilé, 
et  elle  est  en  quelque  chose  comme  dans  son  sujet,  telle  la 
similitude  en  les  choses  mêmes  ou  les  êtres  semblables.  Et  soit 
d'un  côté,  soit  de  l'autre,  on  peut  remarquer  l'unité  et  la  diver- 
sité de  la  relation.  Par  cela  donc  que  dans  la  similitude,  il 
n'est  pas  une  même  qualité  numérique,  mais  spécilique,  en 
l'une  et  l'autre  chose  qui  sont  semblables;  etqu 'aussi  les  sujets 
de  la  similitude  sont  numériquement  deux  ;  et  qu'il  en  est  de 
même  pour  l'égalité  :  de  là  vient  ([ue  la  similitude  et  l'égalité 
sont,  en  toute  manière,  numériquement  autres  dans  chacune 
des  deux  choses  semblables  et  égales.  Mais  la  relation  qui  est  le 
tnariage,  d'un  côté  a  l'unité  en  chacun  des  extrêmes,  savoir  du 
côté  de  la  cause,  car  chacun  est  ordonné  à  la  même  généra- 
tion numérique  ;  mais  du  côté  du  sujet,  il  a  diversité  numé- 
rique. De  là  vient  que  cette  relation  est  une  et  multiple.  Pour 
autant  qu'elle  est  multiple  du  côté  du  sujet,  elle  est  signifiée 
{)ar  ces  mots  :  niai'l  ci  femme.  Pour  autant  qu'elle  est  une,  elle 
est  signifiée  par  ce  mot  :  mariage  ». 

Le  mariage  est  dans  le  genre  union  ou  conjonction.  Il  est 
l'union,  la  conjonction  de  deux  êtres  humains,  le  mari  et  la 
femme,  constitués  tels  en  vue  d'un    même  acte  à  accompliri 
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qui  sera  la  piocréalion  de  l'enfant,  ou  d'ane  même  série  d'actes, 
comprenant  d'ailleurs  tout  l'ensemble  de  la  vie,  tendant  à  se 
compléter  l'un  l'autre  pour  s'aider  mutuellement  dans  leur  vie 
de  chaque  jour.  —  Cette  union,  cette  conjonction,  a-t-elle  été 
convenablement  désignée  par  le  mot  mariage?  La  réponse  à 
cette  question  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
Si  le  mariage  a  été  convenablement  nommé? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  le  mariage  a  été  mal 
nommé  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  la  dénomination 
doit  se  faire  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne.  Or,  le  père  est  plus 
digne  que  la  mère.  Donc  la  conjonction  ou  l'union  de  l'un  et 
de  l'autre  devait  prendre  son  nom  du  père  plutôt  que  de  la 
mère  »  ;  et,  par  suite,  s'appeler  partage,  non  mariage.  —  La 
deuxième  objection  dit  que  «  la  chose  doit  être  nommée  par 
ce  qui  est  de  son  essence;  parce  que  la  raison  que  signifie  le 
nom  est  la  définition,  comme  il  est  dit  au  livre  IV  des  Métaphy- 
siques (à&  S.  Th.,  leç.  16;  Did.,  liv.  III,  ch.  vu,  n.  9).  Or,  les 
noces  ne  sont  pas  de  l'essence  du  mariage.  Donc  le  mariage  ne 
doit  pas  être  appelé  du  nom  de  noces  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  «  l'espèce  ne  peut  pas  être  nommée  comme  de 
de  son  nom  propre  de  ce  qui  appartient  au  genre.  Or,  la  con- 
jonction est  le  genre  dans  le  mariage.  Donc  le  mariage  ne  doit 
pas  être  appelé  au  sens  propre  du  nom  de  conjugium  »  ou 
d'union  conjugale. 

L'argument  sed  contra  oppose  simplement  «  l'usage  commun 
du  langage  »,  tous  s'exprimant  ainsi  au  sujet  du  mariage. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  le 
mariage,  il  y  a  trois  choses  à  considérer.  —  D'abord,  son 
essence,  qui  est  la  conjonction  ou  l'union.  Et,  de  ce  chef,  il 
s'appelle  conjugium  »  ou  union  conjugale.  —  «  Secondement, 
sa  cause,  qui  est  »  l'engagetnent  ou  le  don  mutuel,  «  la  des- 
ponsatio.  Et,  à  ce  titre,  on  lui  donne  le  nom  de  »  noces,  en  latin 
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((  nuplia',  mot  (|ui  vient  du  veibc  niiho;  parce  que  dans  la  solen- 
nité elle-même  o  de  l'engagement  ou  du  don,  «  de  la  tlesjtoii- 
salio,  par  laciuelle  le  mariage  se  conltacle,  on  voile  la  Irle  des 
contiaclanls  (cf.  S.  Isidore,  ElymoL,  liv.  \\,  cli.  vn).  —  Troi- 
sièmement, il  faut  considérer  l'enfant.  \i\,  pour  autant,  a  été 
donné  le  nom  de  »  mariage,  en  latin  «  lanlrinioniuin  ;  comfue 
le  ilil  suint  Vugu-^lin,  conlrc  Faaale  (liv.  \IX,  ch.  xxvi),  pour 
celle  raison  que  la  femme  ne  doit  pas  cùiilracler  sinon  dans  le  bal 
d'èlre  mère.  On  pourrait  dire  aussi  qu'il  est  appelé  mariage, 
ni'itrimoniam,  pour  marquer  le  rôle  de  la  mère,  malris  rnimiam  : 
parce  que  c'est  surtout  à  la  femme  qu'incombe  l'oirice  ou  le 
devoir  d'élever  l'enfant.  On  peut  dire  aussi  qu'il  est  appelé  ma- 
riage, malrimoninm,  comme  munissant  la  mère,  malrem  ma- 
niens  :  parce  que  dès  lors  la  mère  a  quelqu'un  qui  la  défend  et 
la  protège,  savoir  le  mari.  On  peut  dire  aussi  qu'on  l'appelle 
mariage,  matrimoniam,  comme  averlissant  la  mère,  matremmo- 
nens,  pour  qu'elle  ne  laisse  pas  son  mari,  s'altachant  à  quelque 
autre.  On  peut  dire  aussi  qu'il  est  appelé  mariage,  malrimo- 
ninm, comme  affirmant  la  matière  d'une  seule  chose,  maleria 
unius  :  parce  que  en  lui  se  fait  la  conjonction  ou  l'union  des- 
tinée à  amener  un  même  enfant;  comme  si  l'on  disait  nionos 
et  maleria  »;  sauf  que,  dans  ce  cas,  on  aurait  un  mot  malrimo- 
nium,  composé  d'un  élément  grec  monos  et  d'un  élément  latin 
maleria.  ((  On  peut  dire  aussi,  avec  saint  Isidore  (endroit  pré- 
cité), que  le  mot  tnariage,  malrimonium,  vient  de  mère  et  de 
né  ou  d'enfant,  a  maire  el  nato  :  parce  que  le  mariage  fait  qu'une 
femme  devient  mère  de  l'enfant  ».  —  De  ces  diverses  accep- 
tions, quelques-unes  paraissent  moins  fondées,  mais  toutes 
ont  ceci  de  commun  qu'elles  font  appel  au  concept  de  la 
mère. 

L'ad  primum  justifie  qu'il  en  soit  ainsi.  ^  H  est  vrai  que  le 
père  est  plus  digne  que  la  mère;  mais,  quand  il  s'agit  de  l'en- 
fant, le  rôle  de  la  mère  est  plus  assidu  que  celui  du  père.  — 
On  peut  dire,  aussi,  que  la  femme  a  été  faite  surtout  ou  prin- 
cipalement pour  ceci  :  être  une  aide  à  l'homme  en  vue  de  l'en- 
fant. L'homme,  au  contraire,  n'a  pas  été  fait  pour  cela  »  ;  mais 
a  été  fait  pour  lui-même,  comme  on  le  voit  dans  le  récit  de  la 
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création,  Genèse,  cli.  r  et  11,  el  comme  l'a  fait  remarquer  saint 
Tliomas  dans  là  Première  Partie,  q.  92,  art.  i. 

Vad  seciindam  fait  observer  que  «  parfois,  les  choses  essen- 
tielles sont  connues  par  les  choses  accidentelles.  Et  voilà  pour- 
quoi certaines  choses  peuvent  être  nommées  aussi  par  ce  qui 
est  accidentel.  C'est,  en  effet,  pour  faire  connaître  la  chose 
qu'on  donne  le  nom  ». 

Uad  tertium  dit  que  <(  parfois,  l'espèce  est  nommée  par 
ce  qui  appartient  au  genre,  en  raison  de  l'imperfection  de 
l'espèce;  savoir  :  quand  elle  a  d'une  manière  achevée  la 
raison  du  genre,  mais  sans  rien  ajouter  qui  se  rattache  à  la 
dignité;  c'est  ainsi  que  le  propre  accidentel  relient  le  nom  du 
propre  commun.  D'autres  fois,  il  en  est  ainsi  à  cause  de  la  per- 
fection; savoir  :  quand  dans  une  espèce  se  trouve  complète- 
ment la  raison  du  genre,  et  non  pas  dans  l'autre;  c'est  ainsi 
que  Vaninml  tire  son  nom  de  l'âme,  laquelle  convient  au  corps 
animé,  qui  a  raison  de  genre  pour  l'animal,  mais  l'animation 
ne  se  trouve  pas  d'une  manière  parfaite  dans  les  êtres  animés 
qui  ne  sont  point  animaux  »,  comme  les  plantes.  Et,  ainsi, 
dans  le  cas  présent.  La  conjonction,  en  elfet,  de  l'iiomme  et 
de  la  femme,  dans  le  mariage,  est  la  plus  grande;  car  c'est  la 
conjonction  ou  l'union  des  esprits  ou  des  âmes  et  des  corps. 
Et  c'est  pour  cela  qu'on  appelle  le  mariage  conjugiuin;  comme 
pour  marquer  qu'il  est  la  conjonction,  l'union  par  excellence. 

C'est  foi  ta  propos  que  l'union  des  époux  ou  l'union  conju- 
gale du  mari  et  de  la  femme  est  appelée  du  nom  de  mariage, 
pour  autant  que  le  mot  latin  auquel  notre  mot  français  cor- 
respond, le  moi  mat rimonium,  implique,  dans  son  étymologie, 
le  mot  latin  mrUer,  en  français  la  mère  :  car,  de  la  sorte,  la  fin 
principale  du  mariage  est  évoquée,  savoir  la  procréation  de 
l'enfant,  et  aussi  le  rôle  prépondérant  de  la  mère  dans  la  forma- 
tion et  l'éducation  de  cet  enfant.  —  Nous  devons  maintenant 
nous  demander  si  le  mariage  se  trouve  convenablement  défini 
dans  la  lettre  du  texte  des  Sentences,  C'est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 
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Articlf    III. 

Si  le  mariage  est  convenablement  défini  dans  la  lettre 
du  texte? 


Celte  définition  est  la  suivante  :  une  conjonction  maritale 
entre  personnes  légitimes,  qui  garde  sans  division  une  même 
coutame  de  vie. 

Quatre  objeclions  veulent  prouver  que  «  le  mariage  n'est 
pas  convenablement  défini  dans  celte  définition  )>.  —  La  pre- 
mière fait  observer  que  «  dans  la  définition  du  mari,  il  faut 
metlre  le  mariag^e  :  car  le  mari  est  celui  qui  est  uni  à  une  femme 
dans  le  mariage.  Or,  le  Maître  »  des  Sentences  «  met  la  con- 
jonction maritale  dans  la  définition  du  mariage.  Donc  il  sem- 
ble qu'il  y  a  un  cercle  vicieux  dans  ces  définilions-là  ».  —  La 
deuxième  objection  dit  que  «  par  le  mariage,  de  même  que 
l'homme  devient  le  mari  de  la  femme,  de  même  la  femme  de- 
vient l'épouse  »  ou  la  femme,  en  latin  uxor  a  du  mari.  Donc 
le  mariage  ne  doit  pas  être  appelé  une  conjonction  maritale 
plutôt  qu'une  conjonction  uxoriale  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  «  la  coutume  se  rattache  au  genre  des  mœurs. 
Or,  il  ariive  fréquemment  que  ceux  qui  sont  unis  par  le  ma- 
riage ontdes  mœurs  fort  diverses.  Donc  il  ne  fallait  pas  mettre 
dans  la  définition  du  mariage  où  se  garde  sans  dirision  une  même 
coutume  de  vie  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce 
qu'  «  on  trouve  d'autres  définitions  du  mariage  qui  ont  été  don- 
nées. C'est  ainsi  que  selon  Hugues  »,de  Saint-^  ictor  {Som.  des 
5en/.,  t.  VII,  ch.  vi),  «  le  mariage  est  défini  le  consentement  légi- 
time de  deux  personnes  idoines  faisant  leur  luiion.  Selon  d'au- 
tres (cf.  S.  Raym.  de  Pennaf.,  Som.,  liv.  IV,  lit.  ii,  du  Ma- 
riage, ^  i),  le  mariage  est  le  commerce  de  la  vie  commune  cl  la 
communication  du  droit  divin  et  humain.  VA  l'on  se  d'amande  en 
quoi  ces  définitions  diffèrent  ». 

Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  lépond  que  «  comme  il 
a  été  dit  (art.  précéd.),  dans  le  mariage  il  y  a  trois  choses  à 
considérer;  savoir  :  sa  cause,  son  essence  et  son  elVet.  Et,  pour 
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autant,  trois  définitions  du  mariage  se  trouvent  avoir  été  don- 
nées. —  Car  la  définition  d'Hugues  »  de  Saint- Victor,  mar- 
quée dans  la  quatrième  objection,  «  touche  la  cause  du  ma- 
riage, savoir  le  consentement;  et  elle  est  claire  par  elle-même. 
—  La  définition  marquée  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Senten- 
ces «  louche  l'essence  du  mariage,  savoir  une  conjonction.  Elle 
ajoute  le  sujet  déterminé,  quand  elle  dit  entre  personnes  légiti- 
mes. Elle  marque  aussi  la  dilTércnce  qui  constitue  l'espèce, 
quand  elle  dit  maritale;  car  le  mariage  étant  une  conjonction 
par  rapport  à  une  chose,  cette  conjonction  se  spécifie  par  cette 
chose  à  laquelle  elle  est  ordonnée;  et  c'est  ce  qui  a  trait  au 
mari.  Elle  marque  aussi  la  force  de  cette  conjonction,  laquelle 
est  indissoluble,  en  ce  qu'elle  dit  :  qui  garde  sans  division  une 
même  coutume  de  vie.  —  Quant  à  l'autre  définition  (cf.  objec- 
tion (lualrième),  elle  touche  l'effet  auquel  est  ordonné  le  ma- 
riage, savoir  la  vie  commune  dans  les  choses  de  la  famille.  Et 
parce  que  toute  vie  commune  est  ordonnée  par  une  certaine 
loi,  à  cause  de  cela  il  est  marqué  ce  qui  ordonne  cette  vie 
cotnmune,  savoir  le  droit  divin  et  humain.  Les  autres  commu- 
nications dans  la  vie,  comme  celles  des  négociants  ou  des  sol- 
dats, sont  instituées  par  le  seul  droit  humain  ». 

Vad  primum  dit  que  «  parfois,  ce  qui  vient  avant  et  qui  de- 
vrait ètie  marqué  dans  la  définition  n'a  pas  reçu  de  nom;  et 
c'est  pourquoi  dans  la  définition  de  certaines  choses,  on  met 
certaines  choses  qui  viennent  après  purement  et  simplement, 
mais  qui  pour  nous  se  piésentent  d'abord  :  ainsi  Aristote  met 
le  quale  o\i  le  tel  dans  la  définition  de  la  qualité,  quand  il  dit 
{Catégories,  ch.  iv,  n.  i)  que  la  qualité  est  ce  par  quoi  nous  som- 
mes constitués  tels.  Et  de  même,  ici,  le  mot  maritale  se  met 
dans  la  définition  du  mariage,  pour  désigner  que  le  mariage 
est  une  conjonction  en  vue  des  choses  oà  est  requis  le  devoir  du 
mari,  choses  qui  ne  pouvaient  être  signifiées  par  un  seul 
nom  ». 

Vad  secundum  fait  observer  que  c  par  cette  différence,  mari- 
tale, est  touchée  la  fin  de  la  conjonction,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit.  Et  parce  que,  comme  le  dit  l'Apôtre  (i'^''  épître  aux  Corin- 
thiens, ch.  XI,  V.  9),  lliomme  n'est  point  pour  la  femme,  mais  la 
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Je  mine  pour  l'koninie,  à  cause  de  cela  celle  difléreiice  devait  se 
prendre  pliilùl  du  colé  de  l'Iiomme  que  du  cùlé  de  la 
femme  ». 

L'rtd"  teriuiin  répond  que  d  comme  la  vie  civile  n'implique 
pas  l'acte  particulier  de  celui-ci  ou  de  celui-là,  mais  les  choses 
(|tn  ont  trait  à  la  communication  dans  la  vie  de  la  cité  ;  de 
même  la  vie  conjugale  n'est  pas  autre  chose  que  le  mode  de 
vivre  ou  les  rapports  avant  trait  à  cette  communication.  Et 
c'est  pourquoi,  par  rapport  à  celte  vie,  la  coutume  demeure 
toujours  une  el  indivise,  hieti  que  soit  divers  ce  qui  se  rap- 
poite  aux  actes  particuliers  de  l'un  et  de  l'autre  »  :  les  actes 
particuliers  convergent  à  une  même  et  seule  fin,  qui  est  la  vie 
de  famille,  et  ils  tirent  de  là  leur  unité. 

Le  niariage  est  l'union  maritale  entre  personnes  légitimes, 
qui  garde  un  identique  mode  de  vie,  au  sens  d'une  même  vie 
en  commun  dans  le  but  de  se  compléter  et  de  s'aider  l'un  l'au- 
tre, notamment  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  procréation  et  à 
l'éducation  de  l'enfant.  Cette  union,  quand  elle  est  scellée  par 
l'union  des  corps  dans  l'acte  conjugal,  est,  de  soi,  et  de  droit 
divin  pleinement  remis  en  vigueur  par  le  Christ  dans  l'Evan- 
gile, indissoluble,  tant  que  vivent  les  deux  conjoints.  Elle  ne 
peut  être  brisée  que  par  la  mort  de  l'un  des  deux. 

Nous  avons  déjà  dit  que  celte  union  avait  pour  cause  eiri- 
cicnte  le  consentement  des  deux  conjoints.  Nous  devons  main- 
tenant nous  occuper  de  ce  consentement.  Premièrement,  de  ce 
consentement  considéré  en  lui-même  (q.  /»5).  Secondement,  du 
consentement  confirmé  par  le  serment  ou  par  l'union  char- 
nelle (q.  /iG).  Troisièmement,  du  consentement  forcé  et  condi- 
tionnel (q.  ^7).  Quatrièmement,  de  l'objet  du  consentement 
(q.  48). 

Et,  d'abord,  du  consentement  considéré  en  lui-même.  C'est 
l'objet  de  la  question  suivante. 


T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  l'i 


QUESTION  XLV 


DU  CONSENTEMENT  DU  MARIVGE 


Cette  question  comprend  cinq  articles  : 

1°  Si  le  consentement  est  la  cause  efficiente  du  mariage? 

2°  S'il  faut  que  le  consentement  soit  exprimé  par  des  paroles  '} 

'6"  Si  le  consentement  exprimé  par  des  paroles   au    futur   fait   le 

mariage  ? 
4°  Si  le  consentement  exprimé  par  des  paroles,  à  supposer  que 

manque  le  consentement  intérieur,  fait  le  mariage  ? 
5°  Si  le  consentement  caché  ou  en  secret,  fait  par  des  paroles  au 

présent,  fait  le  mariage  ? 


Les  quatre  premiers  articles  de  celle  question,  sont  les  (jua- 
tre  sous-questions  de  l'article  2  de  la  question  I  de  la  distinc- 
tion XXVIl  du  livre  IV  des  Sentences.  L'article  5  est  l'article  3 
de  la  question  I  de  la  distinction  XXVIIL 


Article  Premier. 
Si  le  consentement  est  la  cause  efficiente  du  mariage? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  consentement  n'est 
n'est  pas  la  cause  efficiente  du  mariage  ».  —  La  première  fait 
observer  que  «  les  sacrements  n'ont  point  pour  cause  la  volonté 
humaine,  mais  l'institution  divine.  Or,  le  consentement  appar- 
tient à  la  volonté.  Donc  il  n'est  pas  la  cause  du  mariage,  pas 
plus  qu'il  n'est  la  cause  des  autres  sacrements  .>.  —  La  deu- 
xième objection  déclare  qu'  «  une  même  chose  n'est  pas  la 
cause  d'elle-même.  Or,  le  mariage  semble  n'être  pas  autre 
chose  que  le  consentement;   parce  que   le  consentement  lui- 
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inèiiie  sijjiiifie  la  conjonclioii  du  Cliiist  à  l'Église.  Donc  le 
consentement  nest  pas  la  cause  du  mariage  ».  —  La  troisième 
objection  dit  que  «  poui'  une  même  chose  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  cause.  Or,  le  mariage  est  une  chose  une  entre 
deux,  comme  il  a  été  dit  (q.  44,  ai"t.  i).  Les  consentements,  au 
contraire,  des  deux  sont  divers,  parce  qu'ils  sont  le  fait  de  su- 
jets divers  et  ([u'ils  [)ortent  sui'  diveis  objets  :  d'un  côté,  en 
efl'et,  c'est  le  consenlenient  porlanl  sur  l'homme;  de  l'autre,  le 
consentement  portatit  sui-  la  femme.  Donc  le  consentement  mu- 
tuel n'est  pas  la  cause  du  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  est  un  texte  de 
«  saint  Jeati  Chrvsostom^e  »  ou  plutôt  de  l'Anonyme  qui  est 
l'auteur  de  VOuvrage  inaclieué  sur  saint  Matthieu,  liom.  XXXll, 
où  il  est  «  dit  ;  Ce  n'est  jxis  C union  charnelle  qaljait  le  mariage; 
mais  la  volonté  ».  —  Le  second  argument  déclare  qu'  «  un  sujet 
ne  reçoit  pas  pouvoir  en  ce  qui  est  dans  la  libre  possession 
d'un  autre,  si  ce  n'est  par  le  consentement  de  cet  autre.  Or, 
par  le  mariage,  l'un  et  l'autre  des  deux  conjoints  reçoit  pouvoir 
sur  le  corps  de  l'autre,  comme  on  le  voit  dans  la  première 
Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  !^),  alors  que  chacun  avait 
auparavant  la  libre  disposition  de  son  corps.  Donc  le  consen- 
tement fait  le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  tous 
les  sacrements  se  trouve  une  certaine  opération  spirituelle  par 
l'entremise  de  l'opération  matérielle  qui  la  signifie  :  c'est  ainsi 
que,  par  l'ablution  corporelle,  dans  le  baptême,  se  fait  l'ablu- 
tion intérieure  spirituelle.  Aussi  bien,  comme,  dans  le  mariage, 
se  trouve  une  certaine  conjonction  spirituelle,  en  tant  que  le 
mariage  est  un  sacrement,  et  une  certaine  conjonction  maté- 
rielle, selon  qu'il  est  un  devoir  de  nature  et  de  vie  civile,  il 
faut  que  par  l'enlremise  de  la  conjonction  matérielle,  se  fasse 
la  conjonction  spirituelle  sous  la  vertu  divine.  Et  parce  que  les 
conjonctions  des  contrats  matériels  se  font  par  le  consentement 
mutuel,  il  faut  que  de  cette  manière-là  aussi  se  fasse  la  con- 
jonction matrimoniale  ». 

Vad  primu/n  dit  que  «  la  première  cause  des  sacrements  est 
la  vertu  divine  gui  opère  en  eux  le  salut  (S.  Isid.,  ElymoL,  liv.  \\, 
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ch.  xix).  Mais  les  causes  secondes  instrumentales  sont  les  opé- 
rations matérielles  qui  ont  ieui  cfficacilé  de  l'institution 
divine  ». 

Uad  secandiini  fait  observer  que  k  le  mariage  n'est  pas  le 
consentement  lui-même,  mais  une  certaine  union  des  sujels 
ordonnés  à  une  même  chose,  comme  il  a  été  dit  (q.  44,  art.  i), 
union  que  fait  le  consentement.  Le  consentement,  non  plus,  à 
proprement  parler,  ne  signifie  la  conjonction  du  Christ  à 
l'Église;  mais  la  volonté  du  Christ,  qui  a  fait  que  celle  con- 
jonction eût  lieu  ». 

Vad  Icrliam  déclare  que  «  comme  le  mariage  est  un  du  coté 
de  ce  en  quoi  la  conjonction  se  fait,  bien  qu'il  soit  multiple  du 
côté  des  conjoints;  de  même  aussi  le  consentement  est  un  du 
côté  de  ce  à  quoi  l'on  consent,  savoir  la  conjonction  dont  il 
s'agit,  bien  qu'il  soit  multiple  du  coté  de  ceux  qui  consen- 
tent. Le  consentement,  d'ailleurs,  n'est  point  directement  sur 
l'homme,  mais  sur  la  conjonction  à  l'homme,  du  côté  de  la 
femme  ;  et,  pareillement,  du  côté  de  l'homme,  le  consentement 
porte  sur  la  conjonction  à  sa  femme  ». 

Le  mariage  est  le  rapprochement,  l'union,  la  conjonction  de 
riiomme  et  de  la  femme  devant  former  une  société  qui  a  pour 
but  ou  pour  objet  l'aide  mutuelle  qu'ils  doivent  se  prêter  en 
vue  de  la  procréation,  de  la  formation,  de  l'éducation  des  futurs 
êtres  humains  qui  viendront  à  la  vie  par  leur  action.  Ce  rap- 
prochement, cette  union,  celte  conjonction,  cette  société  entre 
deux  êtres  humains,  qui  ne  dépendent  point  naturellement 
l'un  de  l'autre,  ne  peut  se  faire  et  exister  que  par  le  mutuel 
consentement  de  ces  deux  êtres  humains.  CVsl  donc  bien  le 
consentement  qui  est  la  cause  efficiente  du  mariage.  —  Ce  con- 
sentement doit-il  être  manifesté  extérieurement,  et  sera-ce  par 
des  mots,  par  des  paroles  qu'il  devra  ainsi  être  manifesté, 
exprimé.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à   l'article  qui  suit. 
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Article  II. 
S'il  faut  que  le  consentement  soit  exprimé  par  des  paroles? 

Trois  objeclions  veulent  prouver  (\n  ((  il  ne  faut  pas  que  le 
consenleiuent  soit  exprimé  par  des  paroles  ».  —  La  première 
dit  que  ((  comme  par  le  mariage  l'homme  passe  en  la  puissance 
d'un  autre;  ainsi,  par  le  vœu.  Or,  le  vœu  oblige  par  rapport  à 
Dieu,  même  s'il  n'est  point  exprimé  par  des  paroles.  Donc  le 
consentement  aussi  fait  l'obligation  du  mariage,  même  sans 
l'expression  des  paroles  ».  —  La  deuxième  objection  fait  obser- 
ver que  a  le  mariage  peut  exister  entre  des  sujets  qui  ne  peu- 
vent point  s'exprimer  mutuellement  leur  consentement  par 
des  paroles,  soit  parce  qu'ils  sont  muets,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
pas  la  même  langue.  Donc  l'expression  du  consentement  par 
des  paroles  n'est  pas  requise  pour  le  mariage  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  «  si  l'on  omet  pour  n'importe  quelle 
cause  ce  qui  est  de  nécessité  pour  le  sacrement,  le  sacrement 
il'existe  pas.  Or,  il  est  des  cas  où  le  mariage  existe  sans  l'expres- 
sion des  paroles  :  comme  lorsque  la  jeune  fille  se  tait,  par 
pudeur,  quand  ses  parents  la  donnent  au  mari.  Donc  l'expres- 
sion des  paroles  n'est  pas  de  nécessité  pour  le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  appuie  sur  ce 
que  (I  le  mariage  est  un  sacrement.  Or,  dans  tout  sacrementest 
requis  un  signe  sensible.  Donc  pareillement  aussi  dans  le  ma- 
riage. Et,  par  suite,  il  faut  qu'il  se  trouve  là  au  moins  des  paro- 
les exprimant  le  consentement  d'une  manière  sensible  ».  —  Le 
second  argument  rappelle  et  précise  que  «  dans  le  mariage  se 
l'ail  un  contrat  entre  l'homme  et  la  femme.  Or,  dans  tout 
contrat  il  faut  que  se  trouve  l'expression  de  paroles  par  les- 
quelles les  hommes  s'obligent  d'une  obligation  mutuelle.  Donc 
dans  le  njariage  aussi  il  faut  que  le  consentement  soit  exprimé 
par  des  paroles  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  on 
le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  piécéd.),  la  conjonction  ma- 
trimoniale se  fait  à  la  manière  de  l'obligation  dans  les  contrats 
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matériels.  El  parce  que  les  contrais  malériels  ne  peuvent  point 
S3  faire  à  moins  que  ceux  qui  conlraclenl  se  manifestent  l'un 
à  l'autre  leur  volonté  par  des  paroles;  de  même  aussi  il  faut 
que  le  consentement  qui  fait  le  mariage  soit  exprimé  par  des 
paroles  :  de  telle  sorte  que  l'expression  des  paroles  soit  dans  le 
mariage  ce  qu'est  l'ablution  extérieure  dans  le  baplême  ». 

Uad  prlnmni  fait  observer  que  <i  dans  le  vœu  il  n'y  a  point 
d'obligation  sacramentelle;  l'obligation  est  seulement  spiri- 
tuelle. Et  voilà  pourquoi  il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'elle 
oblige,  qu'elle  se  fasse  à  la  manière  des  contrats  malériels, 
comme  pour  le  mariage  ». 

Vad  secundum  dit  que  «  s'ils  ne  peuvent  point  exprimer 
mutuellement  leur  volonté  par  des  paroles,  les  sujets  dont  par- 
lait l'objection  peuvent  cependant  l'exprimer  par  des  signes. 
Et  de  tels  signes  sont  tenus  pour  des  paroles  ». 

Vad  lerlUun  répond  que  <(  comme  le  dit  Hugues  de  Saint- 
Victor  {Somme  des  sacrements,  tr.  VII,  ch.  vi),  ceux  qui  s'unis- 
sent doivent  consentir  de  telle  sorte  qu'ils  s'acceptent  l'un  l'autre 
spontanément  :  ce  qui  est  tenu  pour  acquis,  s'ils  ne  contredisent 
pas  au  moment  de  l'union.  Aussi  bien,  dans  ce  cas,  les  paroles 
des  parents  sont  tenues  comme  si  elles  étaient  de  la  jeune  fille. 
On  a  un  signe  suffisant  qu'elles  sont  siennes,  dès  là  qu'elle  ne 
contredit  pas  ». 

Le  consentement  mutuel  qui  fait  le  mariage  doit  se  traduire 
au  dehors  par  quelque  signe  sensible.  Et  le  signe  sensible  par 
excellence  est  la  parole.  Il  s'ensuit  que  le  consentement  mutuel 
qui  fait  le  mariage  doit  se  traduire  ou  s'exprimer  par  des 
paroles.  Que  si  les  paroles  ne  pouvaient  intervenir  de  la  part 
des  sujets  qui  contractent,  on  devrait  y  suppléer  par  quelque 
signe  certain  qui  en  tienne  lieu.  —  Mais  quelles  doivent  être 
ces  paroles  qui  font  le  mariage  en  traduisant  au  dehors  le  con- 
sentement des  deux  volontés.  Faut-il  que  ce  soient  des  paroles 
au  présent;  ou  des  paroles  au  futur  pourraient-elles  suffire? 
Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 
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AUTICLE    III. 

Si  le  consentement  exprimé  par  des  paroles  au  futur 
fait  le  mariage? 


Trois  objections  veulent  prouver  (jue  «  le  consentement 
exprimé  par  des  paroles  au  futur  fait  le  mariage  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  ce  qu'est  le  présent  au  présent,  le  futur  l'est  au 
futur.  Or,  le  consentement  exprimé  par  des  paroles  au  présent 
fait  le  mariage  présentement.  Donc  le  consentement  exprimé 
par  des  paroles  au  futur  fait  le  mariage  pour  l'aNcnir  ».  —  La 
deuxième  objection  fait  remarquer  que  u  comme  dans  le  ma- 
riage se  produit  une  certaine  obligation  par  les  paroles  qui 
expriment  le  consentement;  de  même  dans  les  autres  contrats 
civils.  Or,  dans  les  autres  contrats  civils,  il  est  indifférent  que 
l'obligation  se  produise  par  des  paroles  au  présent  bu  par  des 
paroles  au  futur.  Donc  dans  le  mariage  aussi  la  chose  est  in- 
différente ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  par  le  vœu 
de  religion,  l'homme  contracte  un  mariage  spirituel  avec  Dieu, 
Or,  le  vœu  de  religion  se  fait  par  des  paroles  au  futur  ;  et  il 
oblige.  Donc  semblablement  aussi  le  mariage  peut  se  faire  par 
des  paroles  au  futur  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  au  fait 
que  «  celui  qui  consent  à  accepter  une  femme  par  des  paroles 
au  futur;  et,  ensuite,  contracte  avec  une  autre  par  des  paroles 
au  présent,  doit,  selon  le  droit,  avoir  la  seconde  femme  pour 
épouse.  Or,  cela  ne  serait  pas,  si  le  consentement  par  des  paro- 
les au  futur  faisait  le  mariage  :  parce  que  dès  là  qu'un  vrai 
mariage  existe  avec  une  femme,  tant  que  cette  femme  est  vivante 
on  ne  peut  pas  contracter  avec  une  autre.  Donc-  le  consente- 
ment par  des  paroles  au  futur  ne  fait  pas  le  mariage  ».  —  Le 
second  argument  dit  que  «  celui  qui  promet  de  faire  une  chose 
ne  fait  pas  encore  celte  chose.  Or,  celui  qui  consent  par  des 
paroles  au  futur,  promet  de  contracter  mariage  avec  telle 
femme.  Donc  il  ne  contracte  pas  encore  avec  elle  ». 
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Au  corps  de  larticle,  saint  Thomas  répond  que  «  les  causes 
sacramentelles  eflectuent  en  signifiant;  et,  aussi  bien,  elles  font 
ce  qu'elles  signifient.  Puis  donc  que  celui  qui  exprime  son 
consentement  par  des  paroles  au  futur,  ne  signifie  point  qu'il 
fasse  le  mariage,  mais  promet  qu'il  le  fera,  il  s'ensuit  qu'une 
telle  expression  du  consentement  ne  fait  pas  le  mariage,  mais 
l'engagement  à  le  faire,  qui  s'appelle  du  nom  de  fiançailles  )-, 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  q.  43,  art.   i. 

Vad  prunuin  fait  observer  que  «  lorsque  le  consentement 
s'exprime  par  des  paroles  au  présent,  et  Jes  paroles  sont  présen- 
tes et  l'on  consent  présentement  pour  le  même  moment.  Mais 
lorsque  le  consentement  s'exprime  par  des  paroles  au  futur,  si 
les  paroles  sont  présentes,  le  consentement  reste  futur.  Et,  par 
suite,  il  n'est  pas  pour  le  même  temps.  Et  voilà  pourquoi  il 
n'y  a  point  parité  ». 

L'rtd  secundum  dit  que  «  même  dans  les  autres  contrats,  ce- 
lui qui  use  de  paroles  au  futur  ne  transfère  pas  la  possession 
de  son  bien  à  un  autre  :  comme  s'il  dit  :  Je  le  le  donnerai. 
C'est  seulement  quand  il  use  de  paroles  au  présent  ». 

Vad  lerliain  répond  que  «  dans  le  vœu  de  la  profession  »  reli- 
gieuse, «  c'est  l'acte  du  mariage  spirituel  qui  est  exprimé  par  des 
paroles  au  futur,  savoir  l'obéissance  ou  l'observance  de  la  rè- 
gle ;  et  non  le  mariage  spirituel  lui-même.  Que  si  le  mariage 
spirituel  est  voué  pour  l'avenir  ou  au  futur,  ce  n'est  pas  le  ma- 
riage spirituel  :  parce  que  tel  sujet  n'est  pas  encore  moine, 
mais  il  promet  de  se  faire  moine  ». 

C'est  par  des  paroles  au  présent  que  doit  s'exprimer  le  con- 
sentement faisant  le  mariage.  —  Mais  s'il  s'exprimait  ainsi 
par  des  paroles  au  présent  et  que,  intérieurement,  le  consen- 
tement fit  défaut,  est-ce  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  encore 
mariage.  La  question  est  de  grande  importance  pour  la  validité 
du  mariage.  Saint  Thomas  va  la  résoudre  à  l'article  qui  suit. 
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Ahticlk   IV^ 

Si  l'expression  du  consentement,   même  par  des  paroles, 
lorsque  manque  le  consentement  intérieur,  fait  le  mariage? 

Trois  objectiotis  veulent  [)rouvcf  que  »  rexpression  du 
conscnlemcnf,  tneine  par  des  paroles,  si  le  consentetnenl  itité- 
riear  manque,  fail  le  mariage  ».  —  La  première  en  appelle  à 
ce  principe  du  droit,  que  «  la  fraude  et  le  dol  ne  doivent  profiter 
à  personne  Or,  celui  qui  exprime  par  des  paroles  le  consen- 
tement qu'il  n'a  point  dans  le  cœur,  commet  un  dol.  Par 
conséquent,  il  ne  doit  pas  en  retirer  ce  profit  d'être  rendu  li- 
bre de  l'obligation  du  mariage.  —  La  deuxième  objection  fait 
observer  que  c  le  consentement  mental  d'un  autre  ne  peut  être 
connu  de  quelqu'un- qu'autant  qu'il  est  exprimé  par  des  paro- 
les. Si  donc  l'expression  des  paroles  ne  sufïît  pas  et  que  soit 
requis  le  consentement  intérieur  dans  l'un  et  l'autre  des  con- 
joints, dans  ce  cas  aucun  des  deux  ne  pourra  savoir,  au  sujet 
de  l'autre,  s'il  est  vraiment  son  é|)Oux.  Et,  par  suite,  il  com- 
mettra la  fornication  chaque  fois  qu'il  usera  du  maringe  ».  — 
La  troisième  objection  dit  que  «  s'il  est  prouvé  que  quelqu'un 
a  consenti  par  des  paroles  au  présent  à  prendre  telle  femme, 
il  est  contraint,  par  une  sentence  d'excommunication,  de 
l'avoir  pour  femme,  bien  (}u'il  dise  que  le  consentement  men- 
tal a  fait  défaut  et  alors  même  que  dans  la  suite  il  aurait  con- 
tracté avec  un  consentement  mental  ex[)rimé  par  des  paioles. 
Or,  cela  ne  serait  pas,  si  le  consenlenient  mental  élail  rccjiiis 
pour  le  mariage.  Donc  il  n'est  pas  requis  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  le 
pape  «  Innocent  III  dit,  dans  une  décrélale,  parlant  pour  le  cas 
présent  :  Sans  le  consentement ,  les  autres  choses  ne pruncnl  point 
parfaire  le  pacte  conjugal  d  .  —  Le  second  argument  rappelle 
que  »<  l'intention  est  requise  dans  tous  les  sacrements.  Or-, 
celui  qui  ne  consent  pas  dans  son  cœur,  n'a  point  lintenlion 
de  contracter  mariage.  Donc  il  n'y  a  point  de  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  c  ce  qu'est 
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l'ablution  extérieure  pour  le  baptême;  cela  même,  rexpression 
des  paroles  l'est  au  sacrement  de  mariage,  comme  il  a  été  dit 
(art.  i).  De  même  donc  que  si  quelqu'un  recevait  l'ablution 
extérieure,  n'ayant  pas  l'intention  de  recevoir  le  sacrement, 
mais  de  jouer  et  de  tromper,  il  ne  serait  pas  baptisé;  de  même 
l'expression  des  paroles  sans  le  consentement  intérieur  ne  fait 
pas  le  mariage  ). 

Uadpriniuni  fait  obseiver  qu"  «il  y  a,  là,  deux  choses  ;  savoir  : 
le  défaut  de  consentement,  qui  lui  sert  au  for  de  la  conscience 
pour  qu'il  ne  soit  pas  tenu  par  le  lien  de  mariage,  bien  qu'il 
ne  lui  serve  pas  au  for  de  l'Église,  dans  lequel  le  jugement  est 
porté  d'après  ce  qui  se  prouve  extérieurement;  et  le  dol  des 
paroles,  qui  ne  sert  ni  au  for  de  la  pénitence  ni  au  for  de 
l'Église,  parce  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  est  puni  pour 
cela  ». 

Vad  secundani  déclare  que  «  si  le  consentement  mental  de 
l'un  fait  défaut,  le  mariage  n'existe  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre; 
parce  que  le  mariage  consiste  dans  la  conjonction  mutuelle, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  44,  ait.  i).  Toutefois  on  peut  croire 
avec  probabilité  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dol,  à  moins  qu'il  n'en 
apparaisse  des  signes  évidents;  parce  que  de  chacun  doit  être 
présumé  le  bien,  à  moins  de  preuve  contraire.  Il  suit  de  là 
que  »,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  dol  caché,  «  celui  en 
qui  le  dol  ne  se  trouve  pas  est  excusé  du  péché  en  raison  de 
l'ignorance  ».  Lui  croit,  en  efl'el,  et  tout  lui  permet  de  croire 
que  le  mariage  existe.  Lors  donc  qu'il  en  use,  il  le  fait  dans  la 
bonne  foi. 

Uad  lerliani  répond  que  «  dans  ce  cas  o  dont  parlait  l'objec- 
tion, «  l'Église  contraint  le  sujet  à  demeurer  avec  sa  première 
femme;  parce  qu'elle  juge  ce  qui  se  volt  au  dehors  :  et  elle  ne 
se  trompe  pas  en  justice,  bien  qu'elle  se  trompe  en  fait.  Mais  le 
sujet  doit  plutôt  subir  l'excommunication  que  s'approcher  de 
sa  première  femme;  ou  encore  fuir  en  des  régions  éloignées  ». 

L'on  peut  voir,  par  la  doctrine  de  cet  article,  combien  déli- 
cate pourrait  être  la  situation  de  certains  ménages  tenus  par 
tous  extérieurement  pour    légitimes   et  qui   cependant  ne    le 
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seraient  pas,  si  ruiic  dis  Aciix  parties  iiaviiit  pas,  intérieure- 
ment, consenli  au  mariage,  bien  qu'extérieuremenl  elle  niai- 
qiiàt  par  des  paroles  expresses,  qu'elle  doiinail  ce  consente- 
ment. Alors  surtout  que  le  consentement  au  mariage,  pour  être 
vrai,  doit  cxcluie  toute  vue  anticipée  de  possibilité  de  divorce 
au  sens  de  dissolubilité  du  lieu  matrimonial,  puisque  le  ma- 
riage est  de  soi  itidissoluble.  Et,  de  nos  jours,  avec  la  légis- 
lation impie  du  divoice,  le  cas  de  ces  restrictions  secrètes  (|ui 
annuleraient  le  cousenlement  du  mariage,  peut,  mallieureuse- 
ment,  n'être  pas  chimérique.  —  Un  dernier  point  à  examiner, 
au  sujet  de  consentement,  est  celui  de  savoir  si  le  consentement 
produit  en  secret  par  des  paroles  au  présent  fuit  le  mariage. 
Nous  allons  voir,  à  l'article  qui  suit,  la  réponse  que  donnait  à 
celte  question  saint   Thomas,  selon  la  législation  de  son  temps. 


ÂHTICLt:    V. 

Si  le  consentement  produit,  en  secret,  par  des  paroles 
au  présent,  fait  le  mariage? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  consentement 
produit,  en  secret,  par  des  paroles  au  présent,  ne  fait  pas  le 
mariage  ».  —  La  première  fait  observer  que  «  la  chose  qui  est 
au  pouvoir  d'un  autre  ne  peut  être  transférée  au  pouvoir  de 
quelque  autre  que  si  le  premier  au  pouvoir  de  qui  elle  est, 
donne  son  consentement.  Or,  la  jeune  fille  était  au  pouvoir  du 
père.  Donc  elle  ne  peut  point,  par  le  mariage,  passer  au  pou- 
voir du  maii  sans  que  le  père  y  consente.  Il  suit  de  là  que  si  le 
consentement  se  fait  en  secret,  même  par  des  paroles  au  pré- 
sent, il  n'y  a  pas  de  mariage  ».  —  La  deuxième  objection  dé- 
clare que  ((  comme  dans  le  mariage  notre  acte  est  comme  de 
l'essence  du  sacrement;  ainsi  dans  la  pénitence.  Or,  le  sacre- 
ment de  pénitence  n'existe  que  par  l'entremise  des  ministres 
de  l'Église,  qui  sont  les  dispensateurs  des  sacrements.  Donc  le 
mariage,  non  plus,  ne  peut  point  se  faire  en  secret,  sans  la 
bénédiction  du  prêtre  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  le 
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baptême,  parce  qu'il  peut  se  faire  en  secret  et  à  découvert,  n'a 
pas  de  défense  pour  l'Église,  d'ctre  fait  en  secret.  Or,  l'Église 
défend  les  mariages  clandestins.  Donc  ils  ne  peuvent  pas  être 
faits  en  secret  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce  que 
((  le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté  entre' ceux  qui  sont 
parents  au  second  degré,  parce  que  l'Eglise  l'a  défendu.  Or, 
semblablement,  l'Église  a  défendu  les  mariages  clandestins. 
Donc  ils  ne  peuvent  pas  être  de  vrais  mariages  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  poser 
la  cause  est  poser  l'effet.  Or,  la  cause  efficiente  du  mariage  est 
le  consentement  exprimé  par  des  paroles  au  présent.  Donc,  soit 
qu'il  se  fasse  en  public  ou  qu'il  se  fasse  en  secret,  le  mariage 
tient  ».  —  Le  second  argument  déclare  que  «  lorsqu'on  a  la 
matière  voulue  et  la  forme  qui  convient,  on  a  le  mariage.  Or, 
dans  le  mariage  secret,  on  a  la  forme  voulue,  puisqu'on  a  les 
paroles  au  présent,  qui  expriment  le  consentement;  cl  la  ma- 
tière voulue,  puisque  s'y  trouvent  les  personnes  légitimes  pour 
le  contrat.  Donc  là  se  trouve  un  vrai  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme, 
dans  les  autres  sacrements,  certaines  choses  sont  de  l'essence 
du  sacrement,  et  si  on  les  omet,  il  n'y  a  pas  de  sacrement,  tan- 
dis que  d'autres  choses  appartiennent  à  la  solennité  du  sacre- 
ment, et  si  on  les  omet,  le  sacrement  est  un  vrai  sacrement, 
bien  que  celui-là  pèche  qui  les  omet;  pareillement,  aussi,  le 
consentement  exprimé  par  des  paroles  au  présent,  entre  des 
personnes  légitimes  pour  le  contrat,  fait  le  mariage  :  parce  que 
ces  deux  choses-là  sont  de  l'essence  du  sacrement;  mais  toutes 
les  autres  choses  sont  de  la  solennité  du  sacrement,  parce  qu'on 
les  emploie  afin  que  le  mariage  se  fasse  d'une  manière  plus 
convenable.  Il  suit  de  là  que  si  on  les  omet,  le  mariage  est  un 
vrai  sacrement;  bien  que  ceux  qui  contractent  ainsi  pèchent, 
à  moins  qu'ils  n'aient  l'excuse  de  quelque  cause  légitime  ».  — 
Nous  dirons  tout  à  l'heure  ce  que  l'Église  a  déterminé  dans  son 
nouveau  droit  sur  le  point  qui  vient  d'être  touché.  Mais  voyons 
d'abord  la  réponse  aux  objections. 

Vad  priimun  dit  que  «  la  jeune  fille  n'est  pas  en  la  puissance 
du  père  comme  le  serait  une  esclave  qui  n'aurait  pas  la  libre 
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disposition  de  sou  corps;  mais  comme  une  (ille,  en  vue  d'être 
élevée  par  lui.  Et  c'est  pourquoi,  selon  qu'elle  est  libre,  elle 
peut  se  donner  au  [)ouvoir  d'un  autre,  sans  le  consentement  du 
père;  comme  aussi  un  jeune  homme  ou  une  jeune  lille  [)eu- 
vcnt  entrer  en  religion  sans  le  consentement  des  parents,  parce 
(juils  sont  des  personnes  libres  ». 

lùid  secnnduin  fait  observer  que  «  si  notre  acte  dans  la  péni- 
tence est,  en  efl'et,  de  l'essence  du  sacrement,  il  ne  suffit  point 
pour  en  amener  l'efTel  prochain,  qui  est  l'absolution.  El  voilà 
[)ourquoi  il  faut  que,  i)Our  parfaire  le  sacrement,  intervienne 
l'acte  du  prêtre.  Mais,  dans  le  maiiage,  nos  actes  sont  la  cause 
sufïisante  pour  amener  l'efTet  prochain,  qui  est  l'obligation  ; 
parce  que  quiconque  est  maître  de  lui-même  peut  s'obliger  par 
rapport  à  un  autre.  A  cause  de  cela,  la  bénédiction  du  prêtre 
n'est  pas  ref|uise  dans  le  mariage,  comme  étant  de  l'essence  du 
sacrement  ». 

L'ad  teriinni  répond  qu'  o  il  est  défendu  aussi  que  quelqu'un 
reçoive  le  baptême  d'un  autre  que  du  prêtre,  sauf  le  cas  de 
nécessité.  Mais  le  mariage  n'est  pas  un  sacrement  qui  soit 
nécessaire  pour  le  salut.  Et  c'est  pouiquoi  la  raison  n'est  pas  la 
même.  —  Que  si  les  mariages  clandestins  sont  prohibés,  c'est 
pour  les  dangers  qui  ont  coutume  de  s'ensuivre.  Parce  que 
fréquemment,  dans  ces  sortes  de  mariage,  se  trouve  quelque 
fraude  du  côté  de  l'une  des  parties;  fréquemment  aussi,  ils 
passent  à  d'autres  unions,  se  repentant  de  ce  qu'ils  ont  fait 
précipitamment;  et  bien  d'autres  maux  suivent  de  là.  De  plus 
ils  ont  une  apparence  d'acte  honteux  ».  C'est  donc  pour  rendre 
plus  ferme  le  contrat  de  mariage,  et  pour  en  rehausser  l'éclat, 
que  l'Église  a  défendu  les  mariages  clandestins.  Cette  défense 
qui  n'était  que  prohibitive  du  temps  de  saint  Thomas  est  deve- 
nue, depuis  le  concile  de  Trente,  un  empêchement  dirimant.  Et 
l'Eglise,  dans  son  nouveau  droit,  a  maintenu  comme  indispen- 
sable pour  la  validité  du  mariage,  une  certaine  solennité  qui 
s'oppose  à  la  clandestinité. 

Vad  quarliuii  répond  dans  le  sens  de  'l'ancien  droit,  savoir 
que  «  les  mariages  clandestins  ne  sont  point  prohibés,  comme 
chose  qui  est  contraire  à   l'essence  du    mariage,   ainsi  que  le 
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sont  les  mariages  entre  personnes  illégitimes,  lesquelles  ne 
sont  pas  la  matière  apte  à  ce  sacrement.  Et  c'est  pourquoi  la 
raison  n'est  pas  la  même  ». 

Bien  que  n'étant,  en  effet,  ([uune  condition  en  quelque  sorte 
extrinsèque  à  l'essence  du  mariaj^e,  cependant,  pour  les  graves 
raisons  que  marquait  tout  à  l'heure  saint  Thomas,  l'Eglise  a 
déterminé,  depuis,  que  la  clandestinité  serait  une  cause  de  nul- 
lité dans  le  mariage.  El  voici  quelle  est  désormais,  sur  ce 
point,  la  législation  de  l'Eglise  :  «  Ces  mariages-là  seulement 
«ont  valides,  qui  sont  contractés  devant  le  curé  ou  l'Ordinaire 
du  lieu,  ou  devant  un  prêtre  délégué  par  l'un  ou  par  l'autre, 
et  devant  au  moins  deux  témoins.  —  Que  si  le  curé,  ou  l'Ordi- 
naire, ou  le  prêtre  délégué,  ne  pouvaient  sans  de  graves  in- 
convénients intervenir  :  dans  le  cas  de  péril  de  mort,  le  ma- 
riage contracté  devant  les  seuls  témoins  est  valide  et  licite;  il 
l'est  aussi,  même  en  dehors  du  péril  de  mort,  pourvu  qu'on 
puisse  prudemment  prévoir  que  l'état  de  choses  qui  fait  obsta- 
cle se  continuera  pendant  un  mois.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
s'il  est  possible  d'avoir  la  présence  d'un  autre  prêtre,  il  doit 
être  appelé  et,  ensemble  avec  les  témoins,  assister  au  mariage  : 
avec  ceci  pourtant  que  le  mariage  demeure  valide  même  de- 
vant les  témoins  seuls  ».  Gode,  can.  1904  et  1908. 

Après  avoir  étudié  en  lui-même  le  consentement  qui  fait  le 
mariage,  nous  devons  maintenant  le  considérer  selon  que 
s'adjoignent  à  lui  ou  le  serment  ou  l'union  charnelle.  —  C'est 
l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION   \L\I 


DU  CONSKNTKMKNT  ALOUKL   S'M).I()I.\T   IJ-i   SKl'.MKNT 
OU  L'UMON  CIIAHNFLLK 


Colto  question  coniprond  doux  arliclos  : 

1°  Si  le  serniont  joint    au  consrntomont  exprimé  par  des  paioles 

au  futur  fait  le  mariage!' 
2»  Si  l'union  charnelle  survenant  à  ce  même  consentement  fait  le 

mariage? 


Les  deux  articles  de  cette  question  sont  les  deux  sous-ques- 
tions de  ratlicle  2,  q.  1,  dist.  XXVI 11  du  livre  IV  des  Sen- 
tences. 

Article  Premier. 

Si  le  serinent  joint  au  consentement  exprimé  par  des  paroles 
au  futur  fait  le  mariage  ? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  serment  joint  au 
consentement  exprimé  par  des  paroles  au  futur  fait  le  ma- 
riage ».  —  La  première  dit  que  «  nul  ne  peut  s'obliger  à  faire 
quelque  chose  contre  le  droit  divin.  Or,  tenir  un  serment  est 
de  droit  divin;  comme  on  le  voit  par  saint  Matthieu,  ch.  v 
(v.  33)  :  Ta  rendras  aa  Seignear  les  serments.  Donc  il  n'est  au- 
cune obligation  venant  après,  qui  puisse  faire  que  l'homme 
ne  doive  pas  tenir  le  serment  précédemment  fait.  Si  donc  après 
le  consentement  donné  à  une  femme  par  des  paroles  au  futur  que 
le  serment  confirme,  quelqu'un  s'oblige  à  l'endroit  d'une  autre 
femme  par  des  paroles  au  présent,  il  semble  que  néanmoins  il 
doit  tenir  son  premier  serment.  Mais  cela  ne  serait  pas,  si  par  ce 
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sennenl  le  iiiaiingo  n'avait  pas  été  fait.  Donc  le  serment  joint 
au  consentement  par  des  paroles  au  futur,  fait  le  mariage  ». 
—  La  deuxième  objection  déclare  que  «  la  véiilé  divine  est 
plus  forte  que  la  vérité  humaine.  Or,  par  le  serment  une  chose 
est  confirmée  par  la  vérité  divine.  Puis  donc  que  les  paroles 
ex[)rimant  le  consentement  au  présent,  dans  lesquelles  se 
trouve  la  seule  vérité  humaine,  parfont  le  mariage,  il  semble 
qu'à  plus  forte  raison  peuvent  faire  cela  les  paroles  au  futur, 
confirmées  par  le  serment  ».  —  La  troisième  objection  fait 
observer  que  «selon  l'Apôtre,  aux  Hébreux  (ch.  vi,  v.  iG),  la 
fin  de  toute  controverse  est  le  serment.  Donc,  à  tout  le  moins 
dans  le  jugement,  on  doit  se  tenir  au  serment  plutôt  qu'à  la 
simple  parole.  Si  donc  quelqu'un,  par  simple  parole,  consent 
à  une  femme  par  des  paroles  au  présent,  après  qu'il  a  consenli 
à  une  autre  par  des  paroles  au  futur  confîimées  par  serment, 
il  semble  que  par  le  jugement  de  l'Eglise  il  doit  être  contraint 
à  rester  avec  la  première  et  non  pas  avec  la  seconde  ».  —  La 
quatrième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  les  paroles  au  fu- 
turs proférées  simplement  font  les  fiançailles.  Or,  le  serment 
produit,  là,  quelque  chose.  Donc  il  fait  plus  que  les  fiançailles. 
Comme,  d'autre  part,  au  delà  des  fiançailles,  il  n'y  a  que  le 
mariage,  c'est  donc  le  mariage  que  font  »  les  paroles  au  fulur 
confirmées  par  le  serment. 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que 
«  ce  qui  est  futur,  n'est  pas.  Or,  le  serment  ajouté  ne  fait  pas 
que  les  paroles  au  futur  ne  signifient  le  consentement  au  fu- 
tur. Donc  le  mariage  n'est  pas  encore  ».  —  Le  second  argu- 
ment dit  qu'  ((  après  que  le  mariage  est  fait,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  survienne  un  autre  consentement  pour  le  mariage. 
Or,  après  le  serment,  survient  un  autre  consentement  qui  fait 
le  mariage  :  sans  quoi  c'est  en  vain  qu'on  jurerait  que  le  ma- 
riage se  fera.  Donc  le  serment  ne  fait  pas  le  maiiage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  <(  le  serment 
est  introduit  pour  confirmer  ce  qu'on  dit.  Il  suit  de  là  qu'il 
confirme  cela  seulement  qui  est  signifié  par  ce  qu'on  dit;  et 
il  ne  change  pas  le  sens.  Puis  donc  que  les  paroles  au  futur, 
par  leur  signification  même,   ont  qu'elles   ne  font  pas  le  ma- 
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liayc,  parce  (|ue  ce  (|iii  esl  promis  comme  devant  être,  n'est 
pas  encore  :  même  si  le  serment  intervient,  le  mariage  n'est 
pas  encore  fait,  cofiime  le  dit  le  Maître  »  des  Sentences,  «  dans 
la  le  lire  »  du  texte. 

\.'<iil  priinnni  fait  observer  (jne  «  ce  qui  est  de  droit  divin, 
c'est  de  tenir  le  serinent  licite;  mais  non  de  tenir  le  ser- 
ment illicite.  Si  donc  quelque  obligation  qui  suit  le  serment, 
le  rond  illicite,  alors  (ju'auparavant  il  était  licite,  celui-là 
ne  déioge  pas  au  droit  divin,  qui  n'observe  pas  le  serment 
piécédemment  fait.  Et  c'est  le  cas  dans  la  question  présente. 
Une  chose,  en  efl'et,  est  jurée  illicitement,  qui  est  illicitement 
promise.  Or,  la  promesse  de  ce  qui  est  à  autrui  est  illicite. 
Par  consé(iuent,  le  consentement  qui  suit  par  des  paroles  au 
présent,  en  vertu  duquel  un  sujet  transfère  à  une  autre  femme 
le  domaine  de  sou  corps,  rend  illicite  le  serment  précédent,  qui 
était  d'abord  licite  ». 

Vad  secundum  accorde  que  u  la  vérité  divine  est  d'une  effi- 
cacité souveraine  pour  confirmer  ce  à  quoi  on  l'applique  »  ; 
mais  non  ce  à  quoi  on  nel'applique  pas. 

«  Et  cela  même  résout  la  troisième  objection.  » 

Vad  quarlani  explique  que  u  le  serment  produit  quelque 
chose,  non  en  créant  une  obligation  nouvelle,  mais  en  con- 
firmant celle  qui  existe.  Et,  aussi  bien,  celui  qui  la  viole  pèche 
plus  grièvement  ». 

Le  serment  ajoulé  aux  paroles  exprimant  un  consentement 
au  futur  et  ne  constituant  qu'une  promesse  de  mariage  ou  un 
contrat  de  fiançailles,  rend  plus  solennel,  plus  sacré,  plus  in- 
violable ce  contrat  ou  celte  promesse;  mais  il  ne  fait  pas  que 
ce  contrat  ou  cette  promesse  cessent  d'être  ce  qu'ils  sont  et 
deviennent  autre  chose.  Il  ne  fait  donc  pas  que  le  consente- 
ment constituant  un  simple  contrat  de  fiançailles  devienne  et 
soit  le  consentement  constituant  un  contrat  de  mariage.  — 
Mais  que  penser  de  l'union  charnelle  qui  suivrait  le  simple 
contrat  de  fiançailles.  Cette  union  ferait-elle  que  les  fiançailles 
deviennent  le  mariage.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à 
l'article  qui  suit. 

T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  i4 
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Article  II. 

Si  l'union  charnelle,  après  les  paroles  au  futur 
qui  expriment  le  consentement,  fait  le  mariage  ? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'union  charnelle, 
après  les  paroles  au  futur  qui  expriment  le  consentement,  fait 
le  mariage  ».  —  La  première  dit  que  u  c'est  chose  plus  grande 
de  consentir  en  fait  que  de  consentir  en  parole.  Or,  celui  qui 
pratique  l'union  charnelle,  consent  en  fait  à  la  promesse  fuite 
par  lui  auparavant.  Donc  il  semble  que,  par  là,  le  mariage  se 
fait  bien  plus  que  si  le  consentement  se  faisait  par  des  paroles 
au  présent  ».  —  La  deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  le 
consentement  interprété,  et  non  pas  seulement  le  consentement 
exprès  ou  formel,  fait  aussi  le  mariage.  Or,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  interprétation  du  consentement  plus  forte  que  celle  de 
l'union  charnelle.  Donc,  par  là,  le  mariage  est  fait».  — La  troi- 
sième objection  arguë  de  ce  que  «  toute  union  charnelle  faite 
en  dehors  du  mariage  est  un  péché.  Or,  il  ne  semble  pas  que 
la  femme  qui  admet  son  fiancé  à  l'union  charnelle  commette 
un  péché.  Donc,  par  là,  le  mariage  est  fait  ».  —  La  quatrième 
objection  déclare  que  c  le  péché  Jiesl  point  remis  à  moins  que  ne 
soit  rendu  ce  qui  a  été  enlevé  (S.  Augustin,  à  Macédonius,  épî- 
tre  CLiii).  Or,  celui  qui  a  défloré  une  femme  sous  le  prétexte 
du  mariage,  ne  peut  rendre  ce  qu'il  a  pris  qu'en  épousant  cette 
femme.  Donc  il  semble  que,  même  s'il  a,  après  l'union  char- 
nelle, contracté  avec  une  autre  par  des  paroles  au  présent,  il 
est  tenu  de  revenir  à  la  première.  Ce  qui  ne  serait  pas  s'il  n'y 
avait  pas  entre  eux  le  mariage.  Donc  l'union  charnelle,  après 
le  consentemet  au  futur,  fait  le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  est  un  texte  du 
pape  Nicolas  I  (Caus.  XXVII,  q.  2),  où  «  il  est  dit  :  SU  n'y  a 
pas  eu  le  consentement  aux  noces,  tout  le  reste,  même  y  compris 
l'union  charnelle,  est  sans  effet  ».  —  Le  second  argument  fait 
observer  que  «  ce  qui  suit  une  chose  ne  la  constitue  pas.  Or, 
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riiiiioM  cliiiriu'lle  suit  U-  iiiaiiM^c,  comme  rdU'l  lu  cause.  Donc 
elle  ne  jxmiI  j)as  laiic  le  maiiage  ». 

An  corps  de  rarticle,  saint  Thomas  ié[)ond  que  ((  nous  pou- 
vons parler  du  mariage  d'une  double  manière.  —  Dabord, 
quanl  au  for  de  la  conscience.  VA,  de  ce  chef,  dans  la  vérité 
de  la  chose,  l'union  charnelle  n'a  poini  de  parfaire  le  mariage 
que  précédèrent  les  fiançailles  par  des  paroles  au  futur,  si  le 
consentement  intérieur  manque  ;  puisque  même  les  paroles 
qui  expriment  le  consentement  an  i)réscnt  ne  font  pas  le  ma- 
riage, si  le  consentement  mental  faisait  défaut.  —  D'une  autre 
manière,  quant  an  jugement  de  l'Église.  Et  parce  que,  dans  le 
jugement  extérieur  le  jugement  est  porté  selon  ce  qui  paraît 
au  dehors,  comme  rien  ne  saurai!  signifier  le  consentement 
d'une  manière  plus  expresse  que  l'union  charnelle  :  selon  le 
jugement  de  l'Eglise,  l'union  charnelle  qui  suit  les  fiançailles 
est  jugée  faire  le  mariage;  à  moins  qu'il  n'apparaisse  quelques 
signes  exprès  du  dol  ou  de  la  fraude  ». 

Uad  prinmm  précise  que  ((  celui  qui  pratique  l'union  char- 
nelle consent,  par  le  fait,  à  l'union  charnelle,  selon  la  vérité 
des  choses;  mais  il  ne  consent  point,  par  cela,  au  mariage, 
sinon  selon  l'interprétation  du  droit  ». 

L'ad  secLindam  fait  observer  que  «  cette  interprétation  »  du 
droit  «  ne  change  pas  la  vérité  de  la  chose;  mais  le  jugement 
qui  est  porté  des  choses  extérieurement  ». 
.  h'wl  lerliam  dit  que  «  si  la  fiancée  admet  le  fiancé,  croyant 
qu'il  veut  consommer  le  maiiagc,  elle  est  excusée  de  péché;  à 
moins  que  n'apparaissent  certains  signes  exprès  de  fraude  : 
comme  s'il  existe  entre  eux  une  trop  grande  distance  de  con- 
dition soit  quant  à  la  noblesse,  soit  quant  à  la  foi  tune  ;  ou  tout 
autre  signe  évident.  Mais,  cependant,  le  fiancé  pèche  :  et  parce 
qu'il  commet  une  fornication;  et,  qui  plus  est,  en  raison  de 
la  fraude  qu'il  commet  »,  si,  en  effet,  il  abuse  de  sa  fiancée 
n'ayant  pas  l'intention  de  contracter  mariage  avec  elle. 

l/ar/  tfiiarluin  répond  (jue  a  dans  le  cas  »  dont  parle  l'objec- 
tion, ((  le  fiancé,  avant  qu'il  ait  contracté  mariage  avec  une 
autre,  est  tenu  de  preiulre  la  premièie  pour  femme,  s'ils  sont 
de  même  conditiofi  ou  si  la  fiancée  est  de  condition  meilleure. 
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Mais  s'il  a  contracté  avec  une  autre,  il  s'est  rendu  impuissant 
à  payer  ce  à  quoi  il  était  tenu.  Et  c'est  pourquoi  il  suffît  qu'il 
pourvoie  au  mariage  de  son  ancienne  fiancée.  Et,  même  à  cela, 
selon  quelques-uns,  il  n'est  pas  tenu,  s'il  est  dune  condition 
notablement  meilleure,  ou  s'il  s'est  trouvé  quelque  signe  évi- 
dent de  fraude  :  parce  que  l'on  peut  présumer  avec  probabilité 
que  la  fiancée  n'a  pas  été  trompée,  mais  qu'elle  a  feint  d'être 
trompée  y>.  Celte  différence  de  condition  qui  expliquerait  que  la 
fiancée  aurait  tort  d'accepter  l'union  charnelle  comme  preuve 
du  consentement  au  mariage,  de  la  part  de  son  (lancé,  avait 
son  application  quand  les  fiançailles  pouvaient  exister  par  une 
simple  promesse  échangée  entre  un  prétendant  et  une  jeune 
fille.  Elle  s'appliquerait  diificilement  avec  la  législation  de 
l'Église  ne  reconnaissant  pour  valables  les  fiançailles,  que  si 
elles  sont  contractées  par  écrit  et  contresignées  par  les  parties 
et  par  le  curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu,  ou,  à  tant  le  moins,  par 
deux  témoins.  Dans  ce  cas,  en  effet,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence de  condition  des  deux  parties,  la  jeune  fille  a  le  droit  de 
considérer  comme  sérieuse  et  comme  ferme  la  promesse  du 
fiancé. 

Pour  que  le  mariage  existe,  véritablement  contracté,  il  faut, 
de  toute  nécessité,  le  consentement  des  deux  parties,  exprimé 
en  paroles  au  présent,  ou  manifesté  de  telle  manière  que  ces 
paroles  au  présent  soient  équivalemment  remplacées.  Tel  n'est 
pas  le  cas  du  consentement  par  des  paroles  au  futur,  même 
affirmées  avec  serment.  Mais,  aux  yeux  de  l'Eglise  et  quant  au 
for  extérieur,  l'union  charnelle  pratiquée  entre  deux  fiancés, 
pourrait  équivaloir  au  consentement  qui  fait  le  mariage  :  bien 
que,  cependant,  au  for  de  la  conscience,  le  mariage  n'existe 
pas,  même  alors,  si  l'une  des  deux  parties  n'a  pas  voulu  con- 
sentir, en  effet,  au  véritable  mariage.  —  Nous  devons  mainte- 
nant nous  occuper  du  consentement  forcé  ou  contraint,  et  du 
consentement  conditionnel.  C'est  l'objet  de  la  question  sui- 
vante. 


QUKSÏION  XLVII 

DU  CONSENTEMENT  FORCÉ, -ET  CONDITIONNEL 


Colle  qiioslion  coinproiid  six  arliclrs  : 

1"  Si  quoiqup  conspiilomcnt  poiil  èlie  fore»'? 

2"  Si  quoique  coiiliainlc  ou  violonce  peut  se  rencontrer  en  l'homme 

constant  ou  ferme  ? 
3°  Si  le  consentement  forcé  fait  le  mariage? 
4°  Si  le  consentement  forcé  fait   le  mariage,  du  côté  de  celui  qui 

est  forcé  ? 
5»  Si  le  consentement  conditionnel  fait  le  mariage  ? 
6"  Si  quelqu'un  peut  être  force  par  son  père  à  contracter  mariage? 


De  ces  six  articles,  les  cinq  premiers  sont  les  cinq  sous-ques- 
tions de  l'article  7  de  la  question  I  de  la  distinction  XXIX  du 
livre  IV  des  Senlences.  L'article  6  est  l'article  4  de  la  question, 
même  distinction. 

Article  Premier. 
Si  quelque  consentement  peut  être  forcé? 

Quatre  objections  veulent  prouver  qu'  «  aucun  consentement 
ne  peut  être  forcé  ».  —  La  première  dit  que  u  la  contrainte  ne 
peut  se  trouver  dans  le  libre  arbitre,  en  quelque  état  qu'on  le 
suppose;  comme  il  a  été  dit  au  livre  II,  dist.  XXV.  Or,  le  con- 
sentement est  un  acte  du  libre  arbitre.  Donc  il  ne  peut  pas  être 
forcé  ».  —  La  deuxième  objection  rappelle  que  u  le  violent, 
qui  est  la  même  chose  que  le  contraint,  est  ce  dont  le  principe 
est  extérieur,  sans  que  le  sujet  prêle  aucun  concours,  d'après 
Aristote  {Éthique,  111,  ch.  i,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  1).  Or,  le 
principe  de  tout  consentement  est  au  dedans.  11  s'ensuit  qu'au- 
cun consentement  ne  peut  être  forcé  ».  —  La  troisième  objec- 
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lion  fait  observer  que  «  tout  péché  se  produit  par  le  consenfc- 
meiil.  Or,  ce  par  quoi  le  péché  se  produit  ne  peut  être  forcé; 
parce  que,  d'après  saint  Augustin  [Libre arhUre,  liv.  III,  ch.  xvin)^ 
mil  ne  pèche  d(tns  ce  qail  ne  peut  pas  éviler.  Puis  donc  que  la 
force  ou  la  violence  est  définie  par  les  juristes  la  poussée  d'une 
chose  plus  grande  qui  ne  peul  pas  être  repoussée,  il  semble  que 
le  consentement  ne  peut  pas  être  contraint  ou  violent  d.  —  La 
qualiième  objection  déclare  que  «  la  maîtrise  ou  le  domaine 
s'oppose  à  la  liberté.  Or,  la  conirainle  appartient  au  domaine, 
comme  on  le  voit  dans  une  certaine  définition  de  Cicéron.  Il 
dit,  en  effet,  que  la  force  est  rifnpétuosité  de  celui  qui  domine  cl 
qui  retient  une  chose  en  des  bornes  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 
Donc  la  force  ou  la  contrainte  n'alleiut  pas  le  libre  arbitre.  Et, 
par  suite,  ni  le  consentement  non  plus,  qui  est  son  acte  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que 
«  ce  qui  ne  peut  pas  être  ne  saurait  rien  empêcher.  Or,  la  con- 
trainte du  consentement  euipêche  le  mariage;  comme  il  est  dit 
dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences.  «  Donc  le  consentement 
peut  être  forcé  ».  —  Le  second  argurncnt  déclare  que  c  dans  le 
mariage  se  trouve  un  certain  contrat.  Or,  dans  les  contrats,  la 
volonté  peut  être  forcée;  et  de  là  vient  que  le  législateur  adjuge 
la  restitution  intégrale,  ne  tenant  point  pour  fait  ce  qui  a  été  fait 
par  force  ou  en  raison  de  la  peur.  Donc  dans  le  mariage  aussi 
peut  se  trouver  un  consentement  forcé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  k  il  est  une 
double  coaction  ou  violence.  —  L'une,  qui  cause  la  nécessité 
absolue.  Et  ce  violent  est  appelé  par  Aristote  [Étlùque,  li\.  III, 
ch.  I,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  i),  violent  pur  et  simple  :  comme 
si  quelqu'un  pousse  quelque  autre  corporellement  à  marcher.  — 
L'autie,  qui  cause  la  nécessité  conditionnelle.  Celle-ci  est  appe- 
lée par  Aristote  (au  même  endroit)  du  nom  de  violent  mixte  : 
comme  si  quelqu'un  jette  ses  marchandises  à  la  mer  pour  ne 
pas  périr.  Et,  dans  ce  violent,  bien  que  ce  qui  est  fait  ne  soit 
pas  volontaire  par  soi,  cependant,  étant  donné  les  circonstan- 
ces, il  est,  ici  et  maintenant,  voulu.  Et  parce  que  les  actes  sont 
dans  le  particulier,  à  cause  de  cela,  la  chose  est  voulue,  pure- 
ment et  simplement,  bien  qu'à  certain  égard  elle  soit  involon- 
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laite.  It  suit  de  là  que  celle  violence  ou  coaction  peut  porter  sur 
le  consentement,  qui  est  un  acte  de  la  volonté;  mais  non  la 
première.  Et  parce  que  cette  coaction  se  fait  parce  que  l'on 
craint  un  péril  imminent,  à  cause  de  cela  cette  force  ou  vio- 
lence est  la  même  chose  que  la  crainte,  qui  force  la  volonté  en 
quelque  manière.  Mais  la  première  force  ou  violence  tombe 
aussi  sur  les  actes  corporels. 

Et  parce  que  le  législateur  considère  non  seulement  les  actes 
intérieurs,  mais  plus  encore  les  acles  extérieurs,  à  cause  de  cela 
par  la  force  ou  la  violence  il  entend  la  coaction  pure  et  simple. 
Et  c'est  pour  cela  qu'il  divise  la  force  ou  la  violence  contre  la 
crainte.  Mais  maintenant  il  s'agit  du  consentement  intérieur 
que  n'atteint  pas  la  coaction  ou  la  force  qui  se  dislingue  de  la 
crainte.  Et  c'est  pourquoi,  relativement  au  point  qui  nous 
occupe,  la  coaction  et  la  crainte  sont  la  même  chose.  Or,  la 
crainte,  d'après  les  jurisconsultes,  est  le  tremble  nie  ni  de  Càine 
en  raison  (Vim  péril  présent  ou  futur. 

Et,  par  là,  on  voit  la  réponse  aux  objections.  Car  les  premiè- 
res procèdent  de  la  coaction  au  premier  sens;  et  les  secondes, 
de  la  coaction  au  second  sens  ». 

Le  consentement  est  un  acte  de  la  volonté.  Comme  lel,  il  ne 
saurait  tomber  sous  l'emprise  de  la  violence  extérieure  Mais, 
par  un  concours  de  circonstances  où  l'homme  peut  se  trouver 
placé,  il  se  pourra  (jue  la  volonté  soit  amenée  à  produite  un 
acte  de  vouloir  qu'elle  ne  produirait  pas  de  son  plein  gré,  ou  en 
dehors  de  ces  circonstances.  Tel,  le  cas  du  pilote  qui,  menacé 
de  périr  dans  la  tem[)ête,  fait  jeter  à  la  mer  la  cargaison  du 
vaisseau  (juil  commande.  Pour  autant,  il  est  dit,  en  toute 
vérité  que,  sous  le  coup  de  la  crainte,  le  consentement  peut 
être  forcé  ou  contraint.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  le  fait 
de  cette  contrainte  est  quelque  chose  d'exceptionnel  ou  de  péjo- 
ratif qui  supposerait  du  colé  du  sujet  qui  veut  une  certaine 
faiblesse  indigne  de  l'homme  que  la  vertu  gouxerne.  La  con- 
trainte de  la  crainte  peut-elle  se  produire  même  (juand  il  s'agit 
de  l'homme  ferme  et  constant.  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  qui  suit. 
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AHÏiCLE   II. 

Si  la  contrainte  de  la  crainte  peut  atteindre  l'homme  constant? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  contrainte  de  la 
crainte  ne  peut  pas  atteindre  l'homme  constant  ».  —  La  pre- 
mière dit  qu'  «  il  est  de  la  raison  de  l'homme  constant,  de  ne 
pas  trembler  dans  les  périls.  Puis  donc  que  la  crainte  est  une 
trépidation  ou  un  tremblement  de  l'esprit,  de  l'âme,  en  raison 
d'un  péril  imminent,  il  semble  que  l'homme  constant  ne  peut 
pas  être  contraint  par  la  crainte  ».  —  La  deuxième  objection 
rappelle  que  «  la  chose  de  toutes  la  plus  terrible  est  la  mort,  d'après 
Aristote,  au  livre  111  de  V Éthique  (ch.  vi,  n.  6;  de  S.  Th.,  Icç.  i/j), 
comme  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  achevé  dans  l'ordre  des  cho- 
ses terribles  ou  à  craindre.  Or,  les  hommes  constants  ne  sont 
pas  contraints  par  la  mort;  car  le  propre  du  fort,  ou  du  coura- 
geux, est  de  tenir  même  contre  les  périls  de  mort.  Donc  aucune 
crainte  n'atteint  l'homme  constant  et  fort  ».  —  La  troisième 
objection  fait  remarquer  que  «  parmi  les  autres  périls,  celui 
qui  est  le  plus  redouté  par  les  bons  est  le  péril  de  la  renom- 
mée. Or,  la  crainte  de  l'infamie  »  ou  de  la  diffamation  «  n'est 
pas  une  crainte  qni  atteigne  l'homme  constant;  car,  comme  le 
dit  la  loi  (Dig.,  IV,  ii),  la  crainte  de  Vinfamie  »,  de  la  diffama- 
tion, «  Il  est  pas  contenue  dans  cet  édit,  ce  qui  a  été  Jcdt  en  rai- 
son de  la  crcdnte.  Donc  il  n'est  aucune  autre  crainte,  non  plus, 
qui  atteigne  l'homme  constant  ».  —  La  quatrième  objection 
déclare  que  «  la  crainte  en  celui  qui  est  contraint  par  elle  laisse 
après  soi  le  péché;  parce  qu'elle  fait  promettre  ce  qu'il  ne  veut 
pas  tenir,  et,  par  suile,  elle  le  fait  mentir.  Or,  il  n'est  pas  de 
l'homme  constant  de  commettre,  en  raison  de  la  crainte,  aucun 
péché,  même  le  plus  petit.  Donc  il  n'est  aucune  crainte  qui 
atteigne  l'homme  constant  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  «  Abraham  et  Isaac  furent  des  hommes  constants.  Or,  en 
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cux,  la  crainte  eut  son  action  :  car,  en  laison  de  la  ciainle,  ils 
dirent  que  leurs  femmes  étaient  leurs  sœurs  (Genèse,  cli.  xii  et 
xvu).  Donc  la  crainte  peut  atteindre  l'homme  constant  ».  —  Le 
second  argument  dit  que  «  partout  où  se  trouve  le  violent 
mixte,  se  trouve  une  cerlainc  crainte  (jui  contraint.  Or,  parfois, 
l'homme,  quelle  que  soit  soit  sa  constance,  peut  subir  celle 
violence  :  car,  s'il  est  sur  mer,  il  jettera  ses  marchandises  au 
moment  où  le  naufrage  menace.  Donc  la  crainte  peut  atteindre 
l'homme  constant  ». 

Au  coips  de  l'article,  saint  Thomas  lépond  qu'  «  être  atteint 
par  la  crainte  c'est  être  forcé  par  elle.  Or,  l'homme  est  forcé 
par  la  crainte,  quand  il  fait  quelque  chose  ([u'autrement  il  ne 
ferait  pas,  pour  éviter  quelque  chose  qu'il  craint.  Mais,  en  cela, 
l'homme  constant  se  distingue  de  l'inconstiinl  sur  deux  points. 
—  D'abord,  quant  à  la  qualité  du  péiil  qui  est  craint.  L'homme 
constant,  en  effet,  suit  la  raison  droite,  par  laquelle  il  sait  ce 
qu'il  faut  laisser  ou  faire  et  pourquoi  il  le  faut  faire  ou  lais- 
ser. Or,  un  moindre  mal  ou  un  plus  grand  bien  doivent  tou- 
jours être  choisis.  Il  suit  de  là  que  l'homme  constant  est  forcé 
à  supporter  un  moindre  mal  par  la  crainte  d'un  plus  giand 
mal  ;  mais  rien  ne  le  forcerait  à  un  mal  plus  grand  pour  éviter 
un  mal  qui  serait  moindre.  L'inconstant,  au  contraire,  se  laisse 
forcer  à  un  mal  plus  grand  par  la  crainte  d'un  mal  moindre  : 
c'est  ainsi  (ju'il  va  au  péché  par  la  crainte  d'une  peine  corpo- 
relle. Le  pertinace,  par  contre,  ne  peut  être  forcé  même  à  sup- 
porter ou  à  faire  un  mal  moindre  pour  éviter  un  plus  grand 
mal.  Par  où  l'on  voit  que  l'homme  constant  est  au  milieu  en- 
tre l'inconstant  et  le  pertinace.  —  En  second  lieu,  ils  diffèrent 
quant  à  l'appréciation  de  péril  imminent.  Le  fort,  en  eflet,  ne 
s'émeut  que  s'il  y  a  des  raisons  fortes  et  probantes;  l'incons- 
tant, au  contraire,  s'émeut  pour  un  lien,  selon  celte  parole  des 
Proverbes,  ch.  xxviii  (v.  i)  :  L'impie  prend  la  fuile,  manie  quand 
personne  ne  le  poarsuil  ».  —  On  aura  remarqué  ce  lumineux 
exposé  des  différences  qui  existent,  dans  l'ordre  de  la  crainte 
à  subir,  e'itre  l'homme  vertueux  qui  est  fort,  et  le  faible  ou 
aussi  l'obstiné,  le  pertinace.  On  aura  vu  aussi  le  sens  parfait 
qui  doit  être  donné  au  principe  du  moindre  mal.  Cet  article 
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pourrait  prcMidre  place  à  côté  des  plus  beaux  articles  de  la 
Somme  théologique. 

Uad  pi'imum  fait  observer  que  (i  l'homme  constant,  comme 
Aristote  le  dit  de  l'homme  fort  {Éthique,  liv.  III,  ch.  vu,  n.  2; 
de  S.  Th.,  leç.  i5),  est  intrépide,  non  pas  en  ce  sens  qu'il  ne 
craigne  absolument  rien,  mais  parce  qu'il  ne  craint  pas  ce  qui 
n'est  pas  à  craindre,  ou  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  ». 

\j'rid  seeundum  déclaïc  que  «  les  péchés  sont  les  plus  grands 
des  maux.  Il  suit  de  là  qu'en  aucune  manière  l'homme  cons- 
tant peut  être  forcé  au  péché.  Bien  plus  l'homme  doit  plutôt 
mourir  que  de  tolérer  ces  choses-là  (les  péchés),  comme  le  dit 
même  Aristote,  au  livre  III  de  V Éthique  »  (ch.  i,  n.  8;  de 
S.  Th.,  leç.  2).  Mais  certains  dommages  coiporels  sont  moin- 
dres que  d'autres.  Parmi  ces  dommages,  les  plus  graves  sont 
ceux  qui  atteignent  la  personne,  comme  la  mort,  les  blessu- 
res, la  violation  de  l'honneur  qu'est  le  stupre,  et  l'esclavage.  Il 
suit  de  là  que  l'homme  constant  est  forcé  par  eux  à  supporter  » 
de  préférence  c  les  autres  dommages  corporels.  G'esl  ce  qui  est 
expiimé  dans  ce  vers  : 

Slupri.  sivc  slaliis,  vcrberis  alque  necis 

dont  le  sens  est  (jue  le  stupre,  la  condition,  les  coups  et  la 
mort  justifient  que  pour  les  éviter  on  subisse  d'auties  domma- 
ges d'ordre  corporel  qui  n'ont  pas  aulant  de  gravité,  c  H  n'im- 
poite  d'ailleurs  pas  qu'il  s'agisse  de  ces  maux  eu  égard  à  sa 
propie  personne,  ou  à  la  personne  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
et  autres  personnes  de  même  ordre  ». 

Vad  lertium  accorde  que  «  l'infamie  »  ou  la  dilfamation,  le 
dommage  de  la  réputation  a  est  un  giand  dommage;  mais  ce- 
pendant il  peut  y  être  porté  remède  facilement.  Et  c'est  pour- 
quoi la  crainte  de  la  diffamation  n'est  point  tenue  comme  pou- 
vant atteindre  l'homme  constant,  d'après  le  droit  ». 

L'«d  quartum  dit  que  c»  l'homme  constant  n'est  point  forcé  à 
mentir  :  parce  que,  lorsqu'il  promet,  il  a  la  volonté  de  donner. 
Mais,  ensuite,  il  peut  avoir  la  volonté  de  demander  la  reslilu- 
tulion;  ou,  à  tout  le  moins,  remettre  l'affaire  au  juge,  si  lui- 
même  a  promis  de  ne   pas  demander  la  restitution.  Et  il  ne 
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peut  pas  pronietlre  de  ne  j)jis  dénoncer  au  juge  ceci  élant  con- 
tre le  bien  de  la  justice,  à  (|Uoi  il  ne  sauiait  jamais  èlre  con- 
liainl  ou  forcé,  savoir  à  faire  quelque  chose  fjui  soit  conlie  la 
justice  ». 

S'il  est  vrai  (jne  tout  consentement  est  volonlaire,  ce  volon- 
taire peut  néanmoins  èlre  parfois  mêlé  d'involontaire.  Et,  |)ar 
exemple,  sous  le  coup  de  la  crainte,  on  peut  être  amené  à 
vouloir  une  chose  qu'en  dehors  de  ces  ciiconstances  l'on  ne 
voudrait  pas.  Dans  ce  cas,  bien  que  volontaire,  le  consente- 
ment demeure  un  consentement  forcé.  Le  fait  d'un  tel  consen- 
Icincnl  peut  se  trouver  même  en  des  sujets  (jue  la  veilu  régit. 
11  n'est  pas  contraire  à  la  vertu  de  consentir  i)ar  force  ou  par 
contrainte  à  une  chose  qu'on  ne  voudrait  pas  si  l'on  n'était  ainsi 
contraint  à  la  vouloir.  Assurément,  s'il  s'agissait  d'une  chose 
mauvaise  en  soi  et  qui  eut  la  raison  de  péché,  aucun  motif  de 
crainte  ne  saurait  légitimei- qu'on  la  veuille.  Mais  il  peut  s'agir 
d'une  simple  comparaison  de  biens  matériels  ou  temporels. 
Et,  dans  ce  cas,  il  est  permis  de  se  résigner  à  un  mal  moindre 
pour  éviter  un  plus  grand  mal.  —  Que  penser,  dans  l'ordre  du 
mariage,  d'un  consentement  donné  ainsi  sous  le  coup  de  la 
peur,  de  la  crainte,  d'un  consentement  contraint,  forcé.  Le 
mariage  peut-il  exister  avec  un  tel  consentement;  ou  bien  faut- 
il  dire  que  ce  consentement  s'oppose  à  la  vérité  du  mariage  et 
fait  que  le  mariage,  même  contracté  extérieurement,  est  un 
mariage  nul.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui 
suit. 

Article  III. 
Si  le  consentement  forcé  enlève  le  mariage? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  consentement  forcé 
n'enlève  pas  le  mariage  ».  --  La  première  dit  que  «  comme 
pour  le  mariage  est  lequis  le  consentement,  ainsi  pour  le  bap- 
tême est  requise  l'intention  Or,  si  ((uelqu'un  forcé  par  la 
crainte  reçoit  le  baptême,  il   reçoit  le  sacrement.  Donc  celui 
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qui  contraint  par  quelque  crainte  consent  au  mariage  demeure 
lié  et  vraiment  marié  ».  —  La  deuxième  objection  fait  observer 
que  «  le  violent  mixte,  d'après  Aristote  {Éthique,  liv.  III,  ch.  i. 
n.  6;  de  S.  Th.,  leç.  i),  a  plus  de  volontaire  que  d'involon- 
taire. Or,  le  consentement  ne  peut  pas  être  contraint  ou  forcé, 
autrement  que  par  le  violent  mixte  »,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  premier.  «  Il  n'exclut  donc  pas  tout  volontaire.  Et, 
par  suite,  le  mariage  demeure  encore  ».  —  La  troisième  ob- 
jection déclare  «  qu'  a  à  celui  qui  consent  au  mariage  d'un 
consentement  forcé,  on  doit  conseiller,  semble-t-il,  de  demeu- 
rer dans  le  mariage;  parce  que  promettre  et  ne  pas  tenir  a  une 
apparence  de  mal,  qu'il  faut  toujours  fuir,  au  témoignage  de 
l'Apôtre  (T*^  aux  Thessaloniciens,  ch.  v,  v.  221.  Or,  cela  ne  se- 
rait pas,  si  le  consentement  forcé  enlevait  totalement  le  ma- 
riage. Donc,  etc.  » 

((  Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cite  la  décrélale 
où  il  est  dit  :  Le  consentement  n  ayant  pas  tieu,  quand  la  crainte 
ou  la  contrainte  intervient ,  il  est  nécessaire  que  partout  oà  le  con- 
sentement commun  est  requis,  soit  éloignée  toute  matière  de  con- 
trainte. Or,  dans  le  mariage,  le  consentement  est  requis.  Donc, 
etc.  »  —  Le  second  argument  rappelle  que  «  le  mariage  signi- 
fie l'union  du  Christ  à  l'Église,  union  qui  se  fait  selon  la  li- 
berté de  l'amour  ou  de  la  charité.  Donc  le  mariage  ne  peut  pas 
se  taire  par  un  consentement  forcé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  lien  du 
mariage  dure  à  perpétuité.  Il  suit  de  là  que  ce  qui  répugne  à  la 
perpétuité,  enlève  le  mariage.  Or,  la  crainte  qui  atteint  lliomme 
constant  enlève  la  perpétuité  du  contrat  :  parce  qu'il  est  permis 
de  demander  la  restitution  intégrale  »  de  ce  qui  a  été  arraché 
violemment  par  cette  crainte.  «  C'est  pour  cela  qu'une  telle 
contrainte,  et  non  une  autre,  enlève  le  mariage.  D'autre  part, 
l'homme  constant  s'identifie  à  l'homme  vertueux,  lequel  est  la 
mesure  en  tout  ce  (jui  est  des  actes  humains,  comme  le  dit 
Aristote,  au  livre  III  de  l'Éthique  (ch.  iv,  n.  5;  de  S.  Th., 
leç.  10).  —  Il  en  est  qui  disent  que  si  le  consentement  est 
donné,  même  par  force,  intérieurement  le  mariage  existe  de- 
vant Dieu,  mais  non  devant  l'Église  qui  présume  qu'il   n'y  a 
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|)as  en  là  de  coiiseiileineiil,  en  raison  fie  la  crainte.  Mais  »,  dé- 
clare sailli  riiomas,  «  ceci  ne  vant  rien.  Paicc  (jue  l'I-lglise  ne 
doit  pas  présumei'  de  {|uelqn'un  le  péché,  jnsqu'à  ce  qne  le  pé- 
ché soit  prouvé.  Or,  celui  qui  a  dit  qu'il  consentait  a  péché 
s'il  ne  consentait  pas  en  effet.  Et,  aussi  bien,  IKglise  présume 
qu'il  a  consenti;  mais  elle  juge  qu'un  lel  consentement  extor- 
qué n'est  pas  suffisant  pour  faire  le  mariage  ». 

Uad  primnin  fait  remarquer  que  <<  l'intention  »  de  celui  qui 
le  reçoit,  <(  n'est  pas  la  cause  efficiente  du  sacrement  dans  le 
baptême;  mais  seulement  la  volonté  qui  est  le  principe  de 
l'action  en  celui  qui  fait  le  baptême.  Le  consentement,  au  con- 
traire, est  la  cause  efficiente  dans  le  mariage.  Et  c'est  pourquoi 
il  n'y  a  point  parité  n. 

Uad  secundnm  déclare  que  «  pour  le  mariage  ne  suffit  pas  un 
volontaire  quelconque.  Il  y  faut  un  volontaire  complet;  parce 
qu'il  doit  être  perpétuel  ».  11  faut  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de 
revenir  là-dessus.  Or,  on  a  le  droit  de  revenir  sur  un  volon- 
taire mêlé  d'involontaire  sous  le  coup  d'une  crainte  injuste. 
«  Et  c'est  pourquoi  le  mariage  est  empêché  par  le  violent 
mixte  ». 

Vad  lertium  dit  que  «  ce  n'est  pas  toujours  qu'il  faut  inviter 
à  rester  dans  un  mariage  ainsi  fait;  mais  seulement  quand  on 
craint  le  péril  de  dissolution.  Autrement,  le  sujet  violenté  ne 
pèche  pas  :  car  ne  pas  tenir  ce  qu'on  a  promis  ne  le  voulant 
pas  »  mais  contraint  injustement,  c  n'a  aucune  apparence  de 
mal  ».  Et,  en  effet,  une  telle  promesse  peut  être  faite  avec  l'in- 
tention formelle  de  demandei-  ensuite  à  la  justice  que  celte 
promesse  demeure  sans  effet. 

Un  consentement  forcé,  quand  il  s'agit  de  la  contrainte  faite 
à  qui  ne  consent  que  sous  le  coup  d'une  crainte  injuste,  donne 
droit  à  demander  en  justice  que  ce  consentement  soit  retiré, 
ou  que  soit  rendu  intégralement  ce  qu'on  avait  cédé  par  ce 
consentement.  Il  s'ensuit  qu'un  tel  consentement  ne  fait  pas  le 
mariage,  le  mariage  étant,  de  soi,  chose  qui  ne  se  reprend  pas 
jusqu'à  la  mort.  —  Mais  ne  peut-on  pas  dire,  ne  doit-on  pas 
dire  qu'à  tout  le  moins  du  côté  de  celui  qui  contraint,  si  c'est 
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l'une  des  ticuv  parties  qui  coiilrainl  l'autre,  le  mariage  tient,  et 
que  son  consentement  à  lui,  pour  ce  qui  est  de  lui,  fait  qu'il 
y  a  vraiment  mariage.  Saint  i'Iiomas  va  nous  répondre  à  l'arti- 
cle qui  suil. 

Ahticli-:  1\  . 

Si  le  consentement  forcé,  du  côté  de  la  partie  qui  le  cause, 
fait  le  mariage? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  c  le  consentement  forcé, 
du  coté  de  la  partie  qui  le  cause,  fait  le  mariage  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  le  mariage  est  le  signe  de  l'union  spirituelle. 
Or,  l'union  spirituelle,  qui  est  par  la  ciiarité,  pout  se  terminer 
à  quelqu'un  ({ui  n'a  pas  la  charité.  Donc  le  maiiage  peut  se 
terminer  à  qui  ne  le  veut  pas  ».  —  La  seconde  objection  fait 
observer  que  «  si  la  partie  qui  fut  contrainte,  consent  dans  la 
suite,  on  aura  un  mariage  vrai.  Or,  la  partie  qui  avait  exeicé 
la  contrainte,  n'est  pas  liée  par  ce  consentement.  Donc  c'était 
le  premier  consentement  qui  constituait  le  lier»  du  mariage  ». 

L'argument  sed  conlra  en  appelle  à  ce  que  «  le  mariage  est 
une  relation  d'équiparence.  Or,  une  telle  relation  existe  égale- 
ment dans  l'un  et  dans  l'autre.  Donc,  si  du  coté  de  l'une  des 
parties  se  trouve  quelque  empêchement,  du  côté  de  l'autre  le 
mariage  ne  sera  pas  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  mari.ige 
étant  une  relation,  et  la  relation  ne  pouvant  se  produire  en 
l'un  des  extrêmes  sans  qu'elle  se  produise  en  l'autre,  il  s'ensuit 
que  tout  ce  qui  empêche  le  mariage  du  côté  de  l'une  des  i)ar- 
ties,  l'empêche  du  côté  de  l'autre.  Car  il  ne  se  peut  pas  qu'une 
femme  soit  mariée  sans  avoir  de  mari  ;  pas  plus  qu'une  mère  ne 
peut  exister  sans  qu'elle  ait  d'enfant.  C'est  pour  cela  qu'on  dit 
communément  que  le  mariage  ne  cloche  pas  ». 

Vad  priniLim  accorde  que  «  l'acte  de  celui  aime  peut  se  ter- 
minera quelqu'un  ({ui  n'aime  pas;  mais  l'union  entre  eux  ne 
peut  exister  que  s'ils  s'aiment  mutuellcnicnt.  Et  c'est  pourquoi 
Aristote  dit,  au  livre  Vlll  de  VÉlhique  (ch.  ii,  n.  3;  de  S.  Th., 
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leç.  :>.)  que   ramilié,  qui  est  une   certaine  union,    lequieil    la 
réciprocité  de  l'amour». 

\.'a<l  secniidiini  déclare  que  «  le  consentement  lihie  de  la 
partie  cjui  d'abord  avait  été  contrainte,  ne  lait  le  maiia^'^e  que 
si  le  consentement  précédent  en  l'autre  partie  demeure  encore 
Cil  vigueur.  El  c'est  |)ouiquoi,  s'il  y  avait  dissentiment  de  son 
coté,  il  n'y  aurait  pas  de  mariage  ». 

Nous  avons  parlé  du  consentement  absolu,  et  de  ce  qu'il  doit 
être  pour  que  le  mariage  soit  causé  par  lui.  —  Que  penser 
maintenant  du  consentement  conditionnel.  Un  tel  consentement 
peut-il  aussi  faire  le  mariage.  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  fjui  suit. 

Article  Y. 
Si  par  le  consentement  conditionnel  le  mariage  est  fait? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  par  le  consentement 
conditionnel,  non  plus,  le  mariage  n'est  point  fait  ».  —  La 
première  fait  observer  que  «  ce  qui  est  mis  sous  condition  n'est 
pas  émis  de  façon  pure  et  simple.  Or,  dans  le  mariage,  il  faut 
que  se  trouvent  des  paroles  exprimant  le  consentement  de  façon 
pure  et  simple.  Donc  la  condition  mise  à  un  consentement  ne 
fait  pas  le  mariage  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  le 
mariage  doit  être  certain.  Or,  si  l'on  dit  une  chose  sous  condi- 
tion, cette  chose  reste  dans  le  doute.  Donc  un  tel  consentement 
ne  fait  pas  le  mariage  ». 

L'aigument  sed  conlra  en  appelle  à  ce  que  «  dans  les  autres 
contrats,  on  s'engage  sous  condition  et  l'engagement  tient  si  la 
condition  tient  aussi.  Donc,  j)uisque  le  mariage  est  un  certain 
contrat,  il  semble  qu'il  puisse  se  faire  par  un  consentement 
conditionnel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  condi- 
tion posée  peut  être  ou  du  présent  ou  du  futur.  —  Si  elle  est 
du  présent,  et  (juclie  ne  soit  pas  conliaire  au  mariage,  qu'elle 
soit  d'ailleurs  ou  qu'elle  ne  soit  pas  honnête,  le  mariage  tient 
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si  la  condition  tient;  il  ne  tient  pas,  si  elle  ne  tient  pas.  Mais 
il  n'y  aurait  pas  de  mariag-e,  si  la  condition  était  contraire  aux 
biens  du  mariage  »  :  comme  si  Ion  meltail  pour  condition 
qu'on  n'aura  point  d'enfants,  ou  (ju'on  sera  libre  de  divorcer 
quand  on  voudra.  —  «  Que  si  la  condition  était  du  futur  :  ou 
elle  est  nécessaire,  comme,  par  exemple,  que  le  soleil  se  lèvera 
demain.  Et,  dans  ce  cas,  le  mariage  existe  :  parce  que  de  tels 
futurs  sont  déjà  présents  dans  leurs  causes.  Ou  elle  est^ontin- 
gentc  »,  pouvant  être  ou  ne  pas  être,  d  Et,  dans  ce  cas,  il  faut 
juger  d'un  tel  consentement  comme  du  consentement  qui  est 
par  des  paroles  au  futur.  D'où  il  suit  qu'il  ne  fait  pas  le  ma- 
riage. 

Et,  parla  »,  ajoute  saint  Thomas,  a  on  voit  la  léponse  aux 
objections  ». 

Un  dernier  point  relatif  au  consentement  cause  du  maiiage, 
est  celui  de  savoir  si  quelqu'un  peut  être  contraint  par  le  com- 
mandement de  son  père  à  contracter  mariage.  —  Saint  Thomas 
va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 

Si  quelqu'un,  par  le  précepte  de  son  père,  peut  être  contraint 
à  contracter  mariage? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que   «  quelqu'un,  par  le 
précepte  de  son  père,  peut  être  contraint  à  contracter  mariage  ». 

—  La  première  en  appelle  à  ce  qu'  ((  il  est  dit,  dans  l'Epître 
aux  Colossiens,  ch.  in  (v.  20)  :  Enjants,  obéissez  à  vos  parents 
en  toutes  choses.  Donc,  mêtne  en  cela,  ils  sont  tenus   d'obéir  ». 

—  La  deuxième  objection  apporte  le  texte  de  la  Genèse,  ch.  xxvni 
(v.  1)  011  il  est  dit  qu'  «  Isaac  commanda  à  Jacob  de  ne  point 
prendre  de  Jemme  parmi  les  jlttes  de  C/ianaan.  Or,  il  n'auiait  pas 
donné  ce  commandement,  s'il  n'en  avait  pas  eu  le  droit.  Donc 
le  fils  est  tenu  en  cela  d'obéir  au  père  ».  —  La  troisième  objec- 
tion dit  que  «  nul  ne  doit  promettre,  surtout  par  serment,  pour 
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celui  (jii'il  iii'|)ciil  pas  l'orccf  à  tenir  la  promesse.  <)f,  les  parents 
proinelleiit  des  iiiaeiages  à  venir  pour  leuis  lils;  et  rnèinc  ils 
ajoutent  le  serment.  Donc  ils  peu\  etïl,  par  leur  commandement, 
forcer  les  enfants  à  accomplir  cette  promesse  ».  —  La  fiuatrième 
objection  déclare  cpie  «  le  père  spirituel,  c'est-à-dire  le  Pape, 
peut  forcer,  par  voie  de  précepte,  au  mariage  spirituel,  c'est- 
à  dire,  à  accepter  ré[)iscopat.  Donc  le  père  charnel  peut  forcer 
aussi  au  mariage  charnel  ». 

Des  deux  arguments  sed  coritnt,  le  premier  dit  que  «  le  père 
commandant  le  mariage,  le  fils  peut,  sans  péché,  entrer  en 
religion.  Donc  il  n'est  pas  tenu  de  lui  obéir  en  cela  ».  —  Le 
second  argument  fait  observer  que  «  s'il  était  tenu  d'obéir,  les 
fiançailles  contractées  par  les  parents  sans  le  consentement  des 
enfants,  seraient  valide-!.  Or,  cela  est  contraire  au  droit. 
Donc,  etc.  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  mariage 
étant  comme  une  servitude  perpétuelle,  le  père  ne  peut  pas 
contraindre  son  lils  au  mariage  par  son  précepte,  le  fils  étant 
de  condition  libre.  Mais  il  peut  l'y  engager  pour  une  cause 
raisonnable.  Et,  dans  ce  cas,  il  en  sera  du  précepte  du  père, 
comme  de  la  cause  qui  le  fonde;  c'est-à-dire  que  si  la  cause 
est  une  raison  de  nécessité  ou  d'honnêteté  qui  oblige,  le  pré- 
cepte du  père  obligera  de  même;  sinon,  non  ». 

Vail  primuin  explique  que  «  le  mot  de  l'Apôtre  ne  s'entend 
pas  des  choses  dans  lesquelles  le  fils  est  libre  comme  le  père. 
Kt  le  mariage  est  de  ces  choses-là  ;  puisque  aussi  bien  par  le 
mariage,  le  fils  aussi  devient  père  ». 

Uad  secandain  déclare  que  «  Jacob  était  tenu  de  par  ailleurs 
à  faire  ce  (ju'lsaac  lui  commandait  :  soit  en  raison  de  la  malice 
de  ces  femmes;  soit  parce  que  la  race  de  Ghanaan  devait  être 
chassée  de  cette  terre  qui  était  promise  à  la  race  des  Patriar- 
ches. Et  c'est  pourquoi   Isaac  avait  le  droit  de  commander  ». 

h'ad  lerlitiin  fait  observer  que  «  les  parents  ne  jurent  (ju'en 
sous-entendant  cette  condition  :  si  tel  sera  le  bon  plaisir  des 
enjanls.  Et  eux-mêmes  sont  obligés  »,  en  vertu  de  leur  serment, 
(I  à  y  amener  en  bonne  foi  leurs  enfants  ». 

Vad  quarluni  répond  que  «  quelques-uns  disent  que  le  Pape 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  i5 
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ne  peut  pas  commander  à  quelqu'un  d'accepter  l'épiscopat, 
pour  cette  raison  que  le  consentement  doit  être  libre.  — 
Mais  »,  répond  saint  Thomas,  «  cela  étant  posé,  l'ordre  ecclé- 
siastique périt.  Si,  en  effet,  quelqu'un  pouvait  ne  pas  être  forcé 
à  prendre  le  g-ouvernement  de  l'Eglise,  l'Eglise  ne  pourrait  pas 
être  conservée  :  ceux-là  qui  sont  idoines  à  ce  gouvernement, 
ne  voulant  pas  quelquefois  l'accepter  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  forcés.  Et  c'est  pourquoi  il  faut  dire  que  des  deux  cô- 
tés il  n'y  a  pas  similitude.  Dans  le  mariage  spirituel,  en  effet, 
ne  se  trouve  |)as  de  servitude  corporelle,  comme  dans  le 
mariage  corporel.  Le  mariage  spirituel  est  comme  un  certain 
office  administrant  la  chose  publique,  suivant  le  mot  de  la 
première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  iv  (v.  i)  :  Que  r homme 
nous  considère,  etc.  d.  —  Nous  avions  trouvé,  à  la  fin  de  la 
Secunda-Secundae,  dans  le  traité  des  Etats,  au  sujet  des  êvê- 
ques,  q.  i85,  a.  2,  la  même  doctrine  exposée  dans  Yadquar- 
tum  que  nous  venons  de  lire  ;  et  nous  en  avions  souligné 
l'importance  en  ce  qui  touche  à  la  question  de  la  vocation 
sacerdotale. 

Après  ces  diverses  questions  relatives  au  consentement  lui- 
même,  nous  devons  maintenant  nous  occuper  de  l'objet  du 
consentement  dans  le  mariage.  Saint  Thomas  va  le  faire  à  la 
question  qui  suit. 


OLI'XIION    \L\III 


I)i:   l/OBJKT  l)i:   CONSKMKMKM" 


(Icllc  qiioslioii  (.'oiii|)r(:'ii(l  deux  aiticlos  : 

i'  Si   le  conscntcmonl  (|iii   fait   le  inaiiago  csl  le  conscMilcmciit  à 

ruiiion  clianieilo  } 
2"  Si  le  coiiscnlcinciit  doiim'-  à   une   lemnio  pour  nii    motif  dés- 

lionm"'te  fait  le  mariaufo? 


I.e  premier  de  ces  deux  articles  est  laiticle/i  de  la  question  I, 
dislinction  XXVIII  du  livre  IV  des  Sentences.  L'article  2  est 
rarliclo  3  de  la  question   I,  distinction  XXX  du   même  livre. 


Article  Premier, 

Si  le  consentement  qui  fait  le  mariage  est  le  consentement 
à  l'union  charnelle? 


Quatre  objections  veulent  prouver  (jue  «  le  consentement 
qui  fait  le  mariage  est  le  consentement  à  l'union  charnelle  ». 
—  La  première  cile  sous  le  nom  de  «  saint  Jérôme  »,  une 
parole  de  saint  Augustin,  au  livre  Dti  bien  du  veuvage,  ch.  ix, 
où  il  est  «  dit  qu'à  ceux  qui  vouent  la  virginité,  non  seulement 
le  mariage,  mais  même  la  volonté  du  mariage  est  chose  condani- 
naljle.  Mais  ce  ne  serait  pas  condamnable  si  ce  n'était  pas 
contraire  à  la  virginité  et  le  mariage  ne  lui  est  contraire  qu'en 
raison  de  l'union  charnelle.  Donc  le  consentement  qui  est 
dans  le  mariage  est  le  consentement  à  l'union  charnelle  ».  — 
La  deuxième  objection  dit  que  «  tout  ce  qui  est  dans  le  mariage 
entre    mari    et  femrne  peut  être  licite  entre  frère  et   sœur,  à 


228  SOMME    THEOLOGIQUE.     —    SUPPLEMENT. 

l'exception  de  l'union  charnelle.  Or,  entre  eux  »,  enire  frère 
et  sœur,  «  ne  peut  pas  être  fait  licitement  le  consentement 
matrimonial.  Donc  le  consentement  matrimonial  est  le*  con- 
sentement à  l'union  charnelle  ».  —  La  troisième  objection  fait 
observer  que  «  si  la  femme  dit  au  mai-i,./>  consens  à  loi,  mais 
que  tu  ne  me  connaisses  pas,  il  n'y  a  pas  de  consentement  matri- 
monial ;  parce  que  là  se  trouve  quelque  chose  qui  est  contraire 
à  la  substance  de  ce  consentement.  Or,  cela  ne  serait  pas,  si 
ce  consentement  ne  portait  pas  sur  l'union  charnelle. 
Donc,  etc.  ».  —  La  quatrième  objection  déclare  qu'  «  en  toute 
chose,  le  commencement  répond  à  la  fin.  Oi",  le  mariage 
s'achève  ou  se  consomme  par  l'union  charnelle  Donc,  puisque 
c'est  par  le  consentement  qu'il  commence,  il  semble  que  le 
consentement  porte  sur  l'union  charnelle  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  nul 
n'est  vierge  d'esprit  et  de  corps,  s'il  consent  à  l'union  char- 
nelle. Or,  saint  Jean  l'évangélistc,  après  avoir  consenti  au 
mariage,  fut  vierge  d'esprit  et  de  corps  (cf.  le  vénérable  Bède, 
hom.  YIIl  ;  et  saint  Jéiôme,  prologue  sur  l'Evangile  de  saint 
Jean).  Donc  il  ne  consentit  pas  à  l'union  charnelle  ».  —  Le 
second  argument  en  appelle  au  principe  que  «  l'effet  répond  à 
la  cause.  Puis  donc  que  l'union  charnelle  n'est  pas  de  l'es- 
sence du  mariage,  il  semble  que  le  consentement,  non  plus, 
qui  cause  le  mariage,  ne  porte  pas  sur  l'union  charnelle  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  consen- 
tement qui  fait  le  mariage  est  le  consentement  au  mariage  ; 
car  l'effet  propre  de  la  volonté  est  la  chose  même  qui  est  voi:- 
lue.  Il  s'ensuit  que  ce  qu'est  l'union  charnelle  au  mariage,  le 
consentement  qui  cause  le  mariage  l'est  à  l'union  charnelle. 
Or,  lé  mariage,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  42,  art.  2; 
q.  f^l^,  art.  i),  n'est  pas  essentiellement  l'union  charnelle  elle- 
même;  mais  une  certaine  société  de  l'homme  et  de  la  femme 
en  vue  de  l'union  charnelle,  et  les  autres  choses  qui,  par  voie 
de  conséquence,  se  rapportent  à  l'hommeet  à  la  femme,  selon 
qu'ils  se  sont  donné  pouvoir  réciproque  eu  égard  à  l'union 
charnelle.  Et  cette  société  s'appelle  l'union  conjugale.  Par  où 
l'on  voit  que  ceux-là  ont  bien  dit  qui  ont  dit  que  consentir  au 
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niaringe  est  consentir  à  l'union  cliarnellc  implicitement,  non 
explicitement.  Cette  union  charnolle,  en  eflet,  ne  doit  s'en- 
tendre que  comme  d'une  manière  im{)licite  l'eflel  est  contenu 
dans  la  cause.  Le  pouvoir  de  l'union  charnelle  auquel  il  est 
consenti  est,  en  eflet,  la  cause  de  l'union  charnelle  comme 
le  pouvoir  d'user  de  son  bien  est  cause  de  l'usage  ». 

L'ad  priinaiii  dit  que  «  le  consentement  au  mariage  est  con- 
damnable après  le  voeu  de  virginité  parce  que  ce  consentement 
donne  pouvoir  à  une  chose  qui  n'est  pas  permise.  C'est  ainsi 
que  pécherait  celui  qui  donnerait  pouvoir  à  un  autre  d'accepter 
ce  que  lui-même  a  en  dépôt,  et  non  pas  seulement  en  ce  qu'il 
le  lui  livrerait  actuellement  n.  —  On  pourrait  objecter  que  la 
Très  Sainte  Vierge  avait  fait  vœu  de  virginité  et  que  cependant 
elle  consentit  au  mariage  avec  saint  Joseph.  Saint  Thomas 
nous  prévient  que  <(  pour  ce  qui  est  du  consentement  de  la 
Bienheureuse  Vierge,  il  en  sera  parlé  plus  loin  »,  dans  la  suite 
du  Commentaire  des  Sentences,  à'où  est  tiré  le  présent  article; 
et  il  en  est  parlé,  en  effet,  à  la  distinction  XXX,  q.  2,  art.  2. 
—  Mais,  pour  nous,  la  question  est  déjà  résolue.  Car  saint 
Thomas  en  a  parlé  dans  la  Troisième  Partie  de  la  Somme,  q.  29, 
art.  2. 

Ij'ad  secundum  répond  qu'  u  entre  frère  et  sœui'  ne  peut  pas 
être  le  pouvoir  mutuel  à  l'union  charnelle;  pas  plus  que  ne 
peut  être  entre  eux,  licitement,  l'union  charnelle.  Et  c'est 
pourquoi  l'objection  ne  vaut  pas  ». 

L\id  lerl'mm  déclare  que  «  cette  condition  explicite  n'est  pas 
seulement  contraire  à  l'acte;  elle  l'est  aussi  au  pouvoir  de 
l'union  charnelle.  Et  voilà  pourquoi  elle  est  contraire  au  ma- 
riage ». 

h\id  fjaarlani  fait  observer  que  «  le  mariage  commencé  ré- 
pond au  mariage  consommé,  comme  Vhabilns  ou  le  pouvoir  à 
l'acte  qui  est  l'opération  ». 

Saint  Thomas  ajoute  que  «  les  raisons  en  sens  contraire 
montrent  que  le  consentement  ne  porte  pas  sur  I  union  char- 
nelle explicitement.  Et  cela  est  vrai  », 

Assurément  l'union  charnelle  n'est  pas  exclue  du  consente- 
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ment  au  mariage.  Si  elle  l'élail,  le  mariage  ne  serait  pas.  Mais 
ce  n'est  pas  sur  elle  que  porte  explicitement  le  consentement 
donné.  Il  porte  sur  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  consti- 
tuant cette  société  spéciale  qui  est  ordonnée,  en  effet,  à  l'union 
charnelle  en  vue  de  l'enfant  à  procréer  et  à  élever,  et  à  tout  ce 
que  celte  union  comporte  de  rapports  entre  l'homme  et  la 
femme  ainsi  unis.  — Mais  s'il  se  mêlait  à  ce  consentement  ainsi 
précisé  une  condition,  un  motif  déshonnêtc,  le  consentement 
vaudrait-il  encore  pour  constituer  le  mariage.  Saint  Thomas 
va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article   II. 

Si  le  mariage  peut  être  en  vertu  du  consentement  de  celui 
qui  consent  à  prendre  une  femme  pour  un  motif  déshon- 
nête? 


Cinq  objections  \culent  prouver  que  ^  le  mariage  ne  peut 
pas  être  en  vertu  du  consentement  de  celui  qui  consent  à 
prendre  une  femme  pour  un  motif  déshonnête  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  que  «  pour  une  chose,  il  n'est  qu'une  raison  n 
on  une  fin  proprement  dite  qui  la  commande.  «  Or,  le  mariage 
est  un  sacrement.  Donc  il  ne  peut  se  faire  si  l'on  se  propose 
une  autre  fin  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  institué  par  Dieu, 
savoir  la  procréation  de  l'enfant  ».  —  La  deuxième  objection 
rappelle  (\ue  «  l'union  du  mariage  vient  de  Dieu;  comme  on 
le  voit  par  saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  6)  :  Ce  que  Dieu  a  uni, 
que  i'hoinine  ne  le  sépare  point.  Or,  l'union  qui  se  fait  pour  des 
fins  honteuses  ne  vient  pas  de  Dieu.  Donc  elle  n'est  pas  le  ma- 
riage ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  dans  les  autres 
sacrements,  si  on  ne  garde  pas  l'intention  de  l'Église  il  n'y  a 
pas  de  vrai  sacrement.  Or,  rintenlion  de  l'Eglise,  dans  le  sacre- 
ment de  mariage,  n'est  pas  pour  une  fin  déshonnête.  Donc,  si 
le  mariage  se  contracte  pour  quelque  fin  déshonnête,  il  ne  sera 
pas  un  vrai  mariage  ».  —  La  quatrième  objection  fait  observer 
que  «  d'après  Boèce  {Des  dijjér.  topiq.,  liv,  II),  ce  dont  la  fin  est 
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bonne,  esl  aussi  chose  bonne.  Ov,  le  mariage  est  toujours  chose 
bonne.  Donc  le  mariage  nesl  pas,  s'il  se  l'ail  pour  une  (in  mau- 
vaise rt.  —  La  cinquième  objection  appuie  sur  ce  que  u  le  ma- 
riage signilic  1  union  du  ("-iirist  et  de  l'Église.  Or,  là  il  n'y  a 
point  de  lui  pilude.  Donc  le  mariage  ne  peut  pas  être  contraclé 
pour  quelque  (in  honteuse  w. 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  «  celui 
qui  en  baptise  un-autre  dans  un  but  de  lucre,  baptise  vraiment. 
Donc  même  si  quelqu'un  contracte  avec  une  femme  dans  un 
but  de  lucre,  il  y  a  véritablement  mariage  ».  —  Le  second  ar- 
gument déclare  que  «  cela  est  aussi  prouvé  par  les  exemples  et 
lea  autorités  »  ou  témoignages,  «  qui  sont  apportés  dans  la 
lettre  »  du  texte  des  Sentences.  Dans  ce  passage  du  texte  des 
Sentences,  après  avoir  marqué  la  fin  principale  du  mariage, 
qui  est  la  prociéation  de  l'enfant,  et  l'autre  fin  qui  est  d'éviter 
la  fornication,  le  Maître,  Pierre  Lombard,  ajoute  :  a  II  est  en- 
core d'autres  causes  »  ou  d'autres  fins  du  mariage,  «  qui  sont 
honnêtes,  comme  la  réconciliation  des  ennemis  et  la  réinté- 
gration de  la  paix.  Il  en  est  aussi  d'autres  moins  honnêtes, 
pour  lesquelles  quelquefois  le  mariage  se  contracte,  conime  la 
beauté  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  pousse  souvent  les 
cœurs  enflammés  d'amour  à  s'unir  par  le  mariage  afin  de  pou- 
voir satisfaire  leur  désir.  Le  gain  aussi  et  la  possession  des 
richesses  est  fréquemment  la  cause  du  mariage.  Et  il  en  est 
beaucoup  d'autres  qu'il  est  facile  à  chacun  de  discerner  s'il  s'y 
applique.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  entrer  dans  le  sentiment  de 
ceux  qui  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  s'il  se  contracte 
pour  ces  causes  moins  honnêtes.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le 
mariage  se  fait  par  le  consentement  commun  exprimé  par  des 
paroles  au  présent,  bien  que  l'amour  ait  poussé  à  cela.  Et  Jacob 
en  fournit  une  preuve  (dans  la  Genèse,  ch.  xxix),  qui  aima 
Kachel,  parce  (\yi\'lle  était  cran  beau  visage  et  (yettc  à  voir;  et  l'ai- 
mant beaucoup,  il  dit  :  Je  te  sei-virai  pour  Racliet  sept  années. 
Dans  le  Deulcronome  aussi,  ch.  xxi  (v.  i  i),  nous  lisons  :  Si 
tu  vois  au  milieu  des  captives  une  femme  belle  et  que  tu  l'aimes,  et 
que  tu  veuilles  l'avoir  pour  épouse,  tu  l'introduiras  dcms  ta 
maison  n. 
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Au  corps  de  Tarlicle,  saint 'l'homas  répond  que  «  la  cause 
finale  du  nriaiinge  peut  se  prendre  d'une  double  inanière  ;  sa- 
voir :  par  soi,  et  par  accident.  —  Par  soi,  la  cause  du  mariage 
est  ce  à  (juoi  le  mariage  e^t  de  soi  ordonne.  Et  celle  fin  est  tou- 
jours bonne;  savoir  :  la  procréation  de  l'enfant,  et  le  remède 
contre  la  fornication.  —  Mais,  par  accident  ou  occasionnelle- 
ment, la  cause  finale  du  maiiage  est  ce  que  les  contiactanls  se 
proposent  avoir  par  le  mariage.  El  parce  que  ce  qu'on  se  pro- 
pose d'avoir  par  le  n)ariage  suit  au  mariage;  que  ce  qui  suit  ne 
change  pas  ce  qui  précède,  mais  inversement  :  en  raison  de 
cela,  celle  cause  ne  donne  ni  bonlé  ni  malice  au  mariage,  mais 
aux  contractants  dont  c'est  la  fin  par  soi.  Et  parce  que  les  causes 
par  accident  ou  qui  surviennent  à  une  chose  sont  infinies  (cf.  Aris- 
tole.  Physiques,  liv.  II,  cli.  v.  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  8)  :  pour  ce 
motif,  c'est  à  l'infini  que  de  telles  causes  peuvenl  se  trouver 
dans  le  mariage,  dont  quelques-unes  sont  honnêtes  et  d'autres 
déshonnêtes  ».  —  On  peut  remarquer,  par  l'exemple  que  nous 
avons  ici,  quelle  lumière  projette  sur  tel  point  en  question  déjà 
traité  par  le  Maître  des  Sentences,  l'applicalion  de  la  méthode 
et  de  la  doctrine  philosophique  em[)runlée  à  Arislote.  Celte 
application  faite  par  saint  Thomas  avec  une  maîtrise  incom- 
parable devait  donner  à  l'Église  celle  théologie  sans  rivale 
qui  aurait  son  expression  la  plus  parfaite  dans  la  Somme  théo- 
logique. 

Vad  priinuni  dit  que  «  l'unilé  de  fin  dont  pailail  l'objection 
est  vraie  de  la  fin  ou  de  la  cause  par  soi  et  principale.  Mais  ce 
qui  a  une  seule  fin  par  soi  et  principale,  peut  avoir  plusieurs 
causes  ou  fins  secondaires  par  soi;  et  des  causes  par  accidrnt, 
à  l'infini  n. 

V ad  secundum  fa\i  obserser  que  «  l'union  peut  se  prendre 
pour  la  relation  elle-même  qui  est  le  mariage.  Et  une  telle 
union  vient  toujours  de  Dieu;  et  elle  est  bonne,  quelle  que  soit 
la  cause  ou  la  fin  pour  laquelle  elle  se  fait.  —  Ou  pour  l'acte 
de  ceux  qui  s'unissent.  El,  de  ce  chef,  quelquefois,  l'union  est 
mauvaise  ;  et  elle  n'est  pas  de  Dieu,  à  pailer  purement  et  sim- 
plement. Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'un  effet 
dont  la  cause  est  mauvaise  soit  de  Dieu  :  comme  l'enfant  qui 
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naît  lie  radiillèie.  Il  n'esl  pus,  en  elVet,  de  celte  cause-là  en 
tant  (|u'el[e  esl  mauvaise,  mais  en  tant  qu'elle  a  quelque  cIidpc 
(le  bon,  selon  qu'elle  vient  de  Dieu,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  de 
Dieu  putemcnl  cl  simpicmcut  ».  C'est  la  grande  f|uestion, 
traitée  dans  la  i'ri/na  Secundae,  (j.  79,  a.  :>,  du  péclié,  acte 
mauvais,  qui  vient  de  Dieu  en  tant  ([u'acte,  mais  non  en  tant 
que  mauvais. 

L'dd  lerliuin  déclare  que  «  rinlention  de  l'Eglise  [)ar  laquelle 
elle  entend  donner  un  sacrement  est  de  nécessité  pour  tout 
sacrement,  de  telle  sotte  que  si  elle  n'est  pas  gardée,  rien  n'est 
fait  dans  le  sacrement  (cf.  III,  q.  G/4,  a.  8).  Mais  l'intention 
de  l'Église  qui  se  propose  l'utilité  provenant  du  sacrement, 
appartient  au  mieux  du  sacrement,  sans  être  de  la  nécessité 
du  sacrement.  Et  c'est  pourquoi,  si  elle  n'est  pas  gardée,  ce- 
pendant le  sacrement  demeure.  Toutefois,  celui  qui  trans- 
gresse cette  intention  pècbe  :  comme  si  quelqu'un  dans  le  bap- 
tême ne  se  propose  pas  le  salut  de  l'àme  que  l'Église  entend. 
Et,  pareillement,  celui  qui  entend  contracter  mariage,  bien 
qu'il  n'ordonne  pas  le  mariage  à  cette  fin  que  l'Église  entend, 
cependant  contracte  un  vrai  mariage  ». 

Vwl  fjuartum  répond  (pie  «  ce  mal  qu'on  se  propose  n'est 
pas  la  fin  du  mariage,  mais  celle  des  contractants  ». 

L'ad  qalnliun  dit  ([ue  l'union  elle-même  est  le  signe  de 
l'union  du  Gbrist  et  de  l'Église;  non  l'opération  de  ceux  qui 
s'unissent.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  »  donnée  par  l'objection 
«  ne  suit  pas  ». 

Après  avoir  étudié  ce  qui  devait  avoir  trait  au  consenlement 
qui  fait  le  mariage,  il  nous  faut  maintenant  considérer  ce  qui 
a  trait  aux  biens  du  mariage.  C'est  l'objet  de  la  question  sui- 
vante, l'une  des  plus  importantes  de  tout  ce  qui  concerne  ce 
sacrement. 


()Ip:sti()\  xlix 


DES     BIENS    DL     MARIAGE 


Celle  question  comi)reiid  six  articles  : 

1°  S'il  doit  y  avoir  certains  biens  pour  excuser  le  mariage? 

•2"  S'ils  se  trouvent  sulïisamment  assignés? 

3"  Si  le  bien  du  sacrement  est  le  principal  entre  les  autres  biens? 

i°  Si   l'acte  du  mariajïe  par  les  biens  dont  il  s'agit  est  excusé  de 

péché. 
5°  S'il  peut  (pielquefois,  sans  eux.  être  excusé  de  péché? 
6°  Si,  quand  il  est  sans  eux,  il  est  toujours  péché  mortel? 


De  ces  six  articles,  le  premier  est  Tarlicle  i  de  la  ques- 
tion 1  de  la  distinction  XXX  du  livre  IV  des  Sentences.  Les 
cinq  autres  sont  tirés  de  la  distinction  XXXI.  L'article  2  et 
l'article  3  sont  l'article  2  et  l'article  3  de  la  question  i  ;  les 
trois  autres  sont  l'article  i,  2  et  3  de  la  question  2. 


ÂRTicLt;  Premier. 
Si  le  mariage  doit  avoir  certains  biens  qui  l'excusent? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mariage  ne  doit 
pas  avoir  certains  biens  qui  l'excusent  ».  —  La  première  dit 
que  «  comme  la  conservation  de  l'individu,  qui  se  fait  par  ce 
qui  a  trait  à  la  faculté  nutritive,  est  de  l'intention  de  la  na- 
ture; de  même,  la  conservation  de  l'espèce,  qui  se  fait  par  le 
mariage  :  et  cela  d'autant  plus  que  le  bien  de  l'espèce  l'emporte 
en  bonté  et  en  dignité  sur  le  bien  de  l'individu  (Aristole, 
Éthique,  livre  I,  cb.  11,  n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  2).  Or,  il  n'est  pas 
besoin  de  quelque  chose  qui  excuse  l'acte  de   la  partie  nutri- 
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live.  Donc  il  n'en  csl  pas  besoin,  non  pins,  poni-  excuser  le 
mariage  ».  —  La  rlenxièine  objection  fait  obsciverque  «  d'après 
Vristote,  au  livre  NUI  de  VÉlhu/ue  (cli.  xii,  n.  7;  de  S.  Th., 
leç.  12),  l'amitié  entre  l'homme  et  la  femme  est  naturelle;  et 
elle  porte  en  elle  V honnête,  Vulile  et  Vagi-cahle.  Or,  ce  qui  est 
de  soi  honnèle  n'a  pas  besoin  d'èlre  excusé.  Donc  il  n'y  a  pas 
à  attribuer  au  mariage  certains  biens  (pii  rcxcusent  ».  —  I.a 
troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  le  mariage  a  été  ins- 
titué comme  remède  et  comme  devoir*.  I']n  tant  fpie  devoir,  il 
n'a  pas  besoin  d'excuse  :  sans  quoi  il  eût  eu  besoin  d'excuse 
dans  le  paradis  »  lerrestre,  «  avant  la  chute;  ce  qui  est  faux; 
car.  ainsi  que  le  dit  saint  Auguslin  {Cotnrncnldire  lUléral  de  la 
(ienèse,  IX,  m),  là  les  noees  eussent  été  honorables  et  le  lit  im- 
maculé {aux  Hébreux,  ch.  xiii,  v.  t\).  Il  n'en  a  pas  besoin  non 
plus  selon  qu'il  constitue  un  remède;  pas  plus  que  les  autres 
sacrements  qui  sont  institués  comme  remèdes  du  [)écbé.  Donc 
le  mariage  ne  doit  pas  avoir  de  ces  sortes  de  biens  qui  l'excu- 
sent ».  —  La  quatrième  objection  déclare  que  «  pour  tout  ce 
qui  peut  être  fait  honnêtement,  on  a  la  direction  des  vertus. 
Si  donc  le  maiiagc  peut  être  rendu  honnèle  par  certains 
biens,  il  n'a  pas  besoin  d'autres  conditions  d'honéteté  que  cel- 
les des  vertus.  Et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  à  assigner  pour  le 
mariage  certains  bieris  qui  le  rendent  honnête,  pas  plus  qu'on 
n'en  assigne  pour  les  autres  choses  que  les  vertus  dirigent  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  partout 
oij  l'indulgence  intervient,  il  faut  que  là  se  trouve  quelque 
raison  d'excuse.  Or",  le  mariage  est  concédé  datrs  l'état  d'infir- 
mité ')  spirituelle,  «  par  mode  d'indulgence;  comme  on  le  voit 
dans  la  première  Épitre  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  (j).  Donc 
il  a  besoin  d'être  excusé  j^ar  certains  biens  ».  —  Le  second 
argument  fait  observer  que  «  l'union  matrimoniale  et  l'union 
de  fornication  sorrt  de  même  espèce,  comme  espèce  de  nature. 
Or,  l'union  de  fornication  est  de  soi  honteuse.  Donc,  à  cette 
fin  que  l'urrion  matrimoniale  ne  soit  pas  honteuse,  il  faut  que 
quelque  chose  lui  soit  ajouté  cpii  ait  tr-ait  à  sa  qualité  d'iion- 
nête  et  qui  la  fasse  passer- darrs  une  autre  espèce  morale  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  ce   beau   prin- 
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cipe  que  «  nul  liomine  sage  ne  doit  souflVir  quelque  perte 
sans  se  proposer  la  compensation  d'un  bien  égal  ou  meilleur. 
Et  de  là  vient  que  le  choix  d'une  chose  qui  entraîne  avec  elle 
une  perle  ou  un  dommage  a  besoin  qu'un  bien  s'adjoigne  à 
elle  pour  la  rétablir  dans  l'ordre  et  la  maintenir  honnête  par 
sa  compensation.  Or,  dans  l'union  »  charnelle  «  de  l'homme 
et  de  la  femme,  il  se  produit  un  dommage  de  la  raison  :  soit 
parce  que  la  véhémence  du  plaisir  absorbe  la  raison,  au  point 
queUe  ne  peut  faire  aucun  acte  cV intelligence  pendant  que  l'honitne 
vaque  à  cet  acte,  comme  le  dit  Aristote  (au  livre  VII  de  VÉthi- 
que,  ch.  XI,  n.  A  ;  de  S.  Th.,  leç.  1 1)  ;  soit  aussi  en  raison  de  la 
Iribulatinn  de  la  chair,  que  doivent  porter  ceux  qui  vivent  ainsi, 
à  cause  de  la  sollicitude  des  biens  temporels,  comme  on  le  voit 
dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  28).  Et 
c'est  pourquoi  le  choix  de  cette  union  ne  peut  être  ordonné 
que  par  la  compensation  de  certaines  choses  rendant  cette 
union  honnête.  Tels  sont  les  biens  qui  excusent  et  rendent 
honnête  le  mariage  0. 

Vad  prinuun  répond  que  «  dans  l'acte  de  manger,  il  n'est 
pas  de  plaisir  si  véhément  qui  absorbe  la  raison,  comme  il 
arrive  dans  le  plaisir  dont  il  s'agit.  Soit  parce  que  la  vertu 
générative,  par  laquelle  se  transmet  le  péché  originel,  est  in- 
festée et  corrompue  ;  tandis  que  la  vertu  nutritive  n'est  que 
corrompue,  non  infectée.  Soit  aussi  parce  que  le  besoin  de 
l'individu  est  senti  par  chacun  en  lui-même  plus  que  le  besoin 
de  l'espèce.  De  là  vient  que  pour  exciter  à  manger,  selon  que 
le  manger  subvient  au  besoin  de  l'individu,  la  sensation  de  ce 
besoin  sulfit.  Mais  pour  exciter  à  l'acte  qui  subvient  au  besoin 
de  l'espèce,  la  divine  Providence  a  mis  dans  cet  acte  un  plaisir 
qui  y  porte  même  les  animaux  sans  raison  dans  lesquels  ne  se 
trouve  pas  l'infection  du  péché  originel.  Et  c'est  pourquoi  il 
n'y  a  pas  à  comparer  l'acte  de  la  puissance  nutritive  et  l'acte 
de  la  puissance  générative,  comme  le  voulait  l'objection  ». 

Vad  secundum  déclare  que  «  ces  biens  qui  rendent  le  maria^ge 
honnêle  sont  de  l'essence  du  mariage.  Et  voilà  pourquoi  il  ne 
les  requiert  pas  comme  des  choses  extérieures  qui  lui  apporte- 
raient l'honnêteté  du  dehors,  mais  comme  des  biens  qui  eau- 
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seul  en  lui  riKiniuHcté  {pii  lui  convieiil  en  laisoii  de  lui-inêine». 
On  ne  suppose  donc  pas  que  le  mariay^e  soit  p.ir  liii-rneine 
quel(|iic  chose  do  lioiitoux  qui  ne  ser;iil  rendu  lionnèle  (jue 
par  (jiielque  chose  qui  lui  est  étranger;  mais,  parce  (ju'il  porte 
en  lui,  dans  son  acte  principal,  quelque  chose  de  honteux,  au 
sens  (|ui  a  été  dit  dans  le  corps  de  l'article,  on  fait  remarquer 
que  pour  compenser  ce  (juelque  chose  qui  est  un  dommage 
pour  la  raison,  le  mariage  porte  en  lui  ces  autres  biens  dont 
nous  disons  qu'ils  le  rendent  honnête  ou  en  parfaite  harmonie 
avec  la  raison. 

L'«(/  lerliani  accorde  que  «  le  mariage,  du  fait  qu'il  est  un 
devoir  et  un  remède,  a  la  raison  d'utile  et  d'honnête;  mais 
l'une  et  l'autre  raison  lui  viennent  de  ce  qu'il  a  en  lui  ces 
sortes  de  biens  qui  font  qu'il  esl  un  devoir  »  de  nature  ((  et 
qu'il  sert  de  remède  contre  la  concupiscence  ». 

L'ad  qtiarluni  fait  observer  qu'  «  un  acte  de  vertu  à  d'être 
honnête  et  par  la  vertu  comme  par  le  principe  qui  le  produit 
et  par  les  circonstances  qui  sont  comme  ses  pi'incipes  formels. 
Or,  les  biens  dont  nous  parlons  sont  au  mariage  comme  les 
circonstances  aux  actes  de  vertu,  qui  lui  donnent  de  pouvoir 
être  un  acte  de  vertu  ».  Sans  ces  biens-là,  en  effet,  qu'il  porte 
d'ailleurs  en  lui-même,  à  moins  qu'une  volonté  pervertie  les  lui 
enlève,  il  ne  saurait,  à  cause  du  dommage  de  la  raison  qu'il 
porte  aussi  en  lui,  être  un  acte  de  vertu,  qu'il  sera,  au  con- 
traire, du  seul  fait  qu'il  aura  ces  sortes  de  biens. 

Les  biens  du  mariage  ayant  pour  lui,  du  point  de  vue  de  la 
vertu,  l'importance  que  nous  venons  de  dire,  nous  devons  tout 
de  suite  nous  demander  quels  sont  ces  biens  si  précieux.  Saint 
Thomas  se  pose  ici  la  question  en  fonction  du  te.ste  des  Sen- 
tences  qu'il  commente.  Il  se  demande  si  les  biens  du  mariage 
sont  énumérés  en  nombre  sulTisant  par  le  Maître,  Pierre 
Lombard,  auteur  du  livre  des  Senlences,  quand  celui-ci  nomme 
la  foi,  l'enfant  et  le  sacrement.  G'(!st  l'objet  de  l'article  (jui 
suit. 
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Article  II. 

Si  les  biens  du  mariage  sont  assignés  d'une  manière  suffi- 
sante par  le  Maître  des  Sentences;  savoir  :  la  foi,  l'enfant 
et  le  sacrement  ? 


Oaalre  objections  veulent  prouver  que  <(  les  biens  du  ma- 
riage ont  été  assignés  d'une  manière  insufïîsanle  par  le  Maître 
des  Sentences  ;  savoir  :  la  Joi,  Venfunl  et  \e  sacrement  ».  —  La 
première  dit  que  «  le  mariage  n'est  pas  seulement  ordonné, 
parmi  les  liommes,  à  procréer  l'enfant  et  à  le  nourrir,  mais 
aussi  au  commerce  de  la  vie  commune  en  vue  de  la  commu- 
nication des  œuvres,  comme  il  est  marqué  au  livre  YIII  de 
YÉthiqae  (ch.  xii,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  12).  Donc,  de  même 
que  l'enfant  est  assigné  comme  bien  du  mariage  ;  ainsi  il  aurait 
fallu  assigner  la  communication  des  <euvres  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  l'union  du  Gbrist  à  l'Église,  que 
le  mariage  signifie,  est  réalisée  par  la  charité.  Donc,  parmi  les 
biens  du  mariage,  on  doit  mettre  la  charité  plutôt  que  la  foi  ».  — 
La  troisième  objection  souligne  que  «  dans  le  mariage,  comme 
il  est  exigé  qu'aucun  des  époux  n'aille  à  une  autre  union; 
de  même  il  est  exigé  que  l'un  rende  à  l'autre  le  devoir  conju- 
gal. Or,  le  premier  devoir  appartient  à  la  foi  ;  comme  le  dit  le 
Maître  »  des  Sentences.  «  Donc  il  faudrait  aussi  compter  la  jus- 
tice, parmi  les  biens  du  mariage,  en  raison  du  devoir  à  ren- 
dre ».  —  La  quatrième  objection  dit  que  a  comme,  dans  le 
mariage,  en  tant  qu'il  signifie  l'union  du  Christ  et  de  l'Eglise, 
est  requise  l'indivisibilité;  pareillement  aussi  l'unité,  de  telle 
sorte  qu'ils  soient  un  pour  une,  une  pour  un.  Or,  le  sacre- 
ment, qui  est  marqué  parmi  les  trois  biens  du  mariage,  appar- 
tient à  l'indivision  •  ou  à  l'indissolubilité.  «  Donc  il  devrait  \ 
avoir  aussi  quelque  chose  qui  appartînt  à  l'unité  ». 

Nous  avons  ici  trois  arguments  sed  contra.  Ils  veulent  prou- 
ver qu'au  contraire,  les  biens  assignés  sont  en  trop  grand 
nombre.  —  Le  premier  déclare  qu'  k  une  vertu  suffît  pour  as- 
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surcr  riioniu'lclé  d'un  aile.  Or,  la  loi  est  une  nciIu.  Donc  il 
n'\  .avait  pas  à  ajouter  les  deux  autres  biens  poui'  rendie  le 
mariage  honnête  ».  —  Le  second  argument  fait  observer  que 
«  ce  n'est  pas  d'une  môme  cause  qu'une  chose  leçoit  la  raison 
d'utile  et  la  raison  dhonnète;  puisque  l'utile  et  l'honnête  s'op- 
posent dans  la  division  du  bien.  Or,  l'enfant  donne  au  mariage 
la  raison  d'utile.  Donc  l'enfant  ne  doit  pas  être  compté  parmi 
les  !)iens  qui  rendent  le  mariage  honnête  n.  —  Le  troisième 
argument  dit  que  a  rien  ne  doit  être  donné  comme  propriété 
ou  condition  de  soi-même.  Or,  ces  biens  sont  donnés  comme 
des  conditions  du  mariage.  Donc,  puisque  le  mariage  est  un 
sacrement,  il  ne  faut  pas  mettre  le  sacrement  parmi  les  biens 
du  mariage.  » 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  mariage 
est  un  devoir  de  nature  et  un  sacrement  de  l'Église.  —  En  tant 
que  devoir  de  nature,  il  est  oidonné  à  deux  choses,  comme, 
du  reste,  tout  autre  acte  de  vertu.  L'une  des  deux  est  exigée  du 
côté  de  l'agent  lui-même;  et  c'est  l'intention  de  la  fin  qui  con- 
vient. De  ce  chef,  on  a  le  bien  du  mariage  qui  est  Venfant.  — 
L'autre  est  exigée  du  côté  de  l'acte  lui-même,  qui  est  bon  de 
son  espèce  en  tant  qu'il  tombe  sur  la  matière  qui  convient.  De 
ce  chef,  on  a  la  foi,  par  laquelle  l'homme  s'approche  de  sa 
femme  et  non  d'une  autre.  —  Mais,  en  plus,  le  mariage  a  une 
bonté  qui  lui  vient  de  ce  qu'il  est  un  sacrement.  Et  c'est  ce  qui 
est  signifié  par  le  nom  même  de  sacrement  ». 

L'«(/  prinvim  fait  observer  que  «  dans  Venjanl  n'est  pas  seu- 
lement comprise  la  procréation  de  l'enfant,  mais  aussi  son 
éducation,  à  laquelle,  comme  à  sa  fin,  est  ordonnée  toute  la 
communication  d'œuvres  qui  existe  entre  l'homme  et  la  femme, 
pour  autant  qu'ils  sont  unis  par  le  mariage  :  car  les  pères  natu- 
rellement thésaurisent  pour  les  enfants,  comme  on  le  voit  dans 
la  deuxième  Épîlre  aux  Corinthiens,  ch.  xii  (v.  i^'i).  Et,  ainsi, 
dans  Venjanl,  comme  dans  la  fin  principale,  l'autre  fin  secon- 
daire est  incluse  ».  —  On  aura  remarqué  la  grande  doctrine 
de  cet  ad  priniuni;  à  savoir  que  l'enfant  est  la  raison  de  tout 
dans  la  famille  en  tant  que  telle.  Nous  nous  permettons  de  ren- 
voyer, pour  ce  qu'il  y  aurait  à  développer  sur  ce  sujet  d'impor- 
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lance  extiêtne,  notamment  de  nos  jours  où  sévit  la  législation 
anlicliréliennc  et  anlihumaine  du  divorce,  à  noire  volume  des 
Aperçus  de  philosophie  Ihoiiiiste  et  de  propédeulirpie,  p.  289-307 
(chez  Blot,  rue  de  la  Salpétrière,  G,  Paris,  XIH). 

\J(i(l  secunduin  dit  que  n  la  foi  n'est  pas  piise,  ici,  selon 
qu'elle  est  une  vertu  théologale,  mais  selon  qu'elle  est  une 
partie  de  la  justice,  pour  autant  que  la  foi  est  ainsi  nommée 
en  raison  de  ce  que  les  choses  dites  se  font,  alors  qu'on  tient  ce 
qu'on  a  promis  ».  Et  c'est  ce  que  nous  appelons,  en  français, 
la  fidélité.  «  Dans  le  mariage,  en  effet,  parce  qu'il  est  un  cer- 
tain contrat,  se  trouve  une  certaine  promesse  qui  fait  que  tel 
homme  appartient  délerminément  à  telle  femme  ». 

]^''ad  tertiiim  déclare  que  «  comme  dans  la  promesse  que 
renferme  le  mariage  se  trouve  contenu  qu'aucun  des  deux 
conjoints  n'ira  à  quelque  autre  union  ;  de  même  aussi  qu'ils  se 
rendront  mutuellement  le  devoir  conjugal.  Et  même  ceci  est 
encore  plus  important  ou  plus  immédiat  :  puisque  c'est  une 
suite  de  la  puissance  même  qu'ils  se  donnent  mutuellement 
de  l'un  sur  l'autre.  De  là  vient  que  les  deux  choses  appartien- 
nent à  la  foi  »  non  à  la  fidélité.  «  Mais,  dans  le  livre  des  Sen- 
tences, est  marquée  celle  des  deux  qui  était  moins  manifeste  », 
et  que,  par  suite,  il  était  plus  important  ou  plus  nécessaire  de 
mettre  en  évidence. 

Vad  quartum  répond  que  «  dans  le  sacrement,  on  doit 
entendre  non  pas  seulement  l'indivision  »  ou  l'indissolubilité, 
«  mais  toutes  ces  choses  qui  suivent  du  mariage,  du  fait  qu'il 
est  le  signe  de  l'union  du  Christ  et  de  l'Eglise.  —  Ou  il  faut 
dire  que  l'unité  dont  parle  l'objection,  appartient  à  la  Joi, 
comme  l'indivision  au  sacrement  ». 

Vad  quinluin,  en  réponse  au  premier  des  trois  arguments  sed 
contra  dont  chacun  constituait  une  objection  en  sens  contraire, 
précise  que  «  \a  foi  n'est  point  prise  ici  pour  une  vertu,  mais 
pour  une  certaine  condition  de  vertu  d'où  tire  son  nom  la 
fidélité  qui  est  une  partie  de  la  justice  »  et  qui  consiste  en  ce 
que  l'on  ne  manque  pas  à  la  parole  donnée.  Cette  fidélité  n'est 
pas  une  vertu  distincte  de  la  justice;  elle  lui  appartient  à  titre 
de  partie  ou  d'élément  qui  entre  dans  sa  constitution  et  qu'elle 
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implique  nécessaircmoiil.  Sans  celle  lidélilé,  en  elïel,  la  jus- 
lice  ne  saurait  exister. 

!/</(/  sexliim,  répondant  au  second  aigunient  sed  contra,  fait 
reinaniuer  que  n  conimo  l'usage  (pii  convient  du  bien  utile 
prend  la  raison  d'honnête,  non  qu'elle  lui  vienne  de  l'utile, 
mais  de  la  raison  qui  fait  l'usage  qui  convient;  de  même  aussi 
l'oidinalion  à  un  bien  utile  peut  faiie  la  bonté  du  bien  hon- 
nèle  par  la  vertu  de  la  raison  qui  règle  celte  ordination  qui 
convient.  El,  de  cette  manière,  le  mariage,  par  cela  qu'il  est 
ordonné  à  l'enfant,  est  ulilc  et  néanmoins  honnôle  en  tant 
qu'il  est  ordonné  comme  il  convient  ». 

Vad  seplirnnm  répond  au  troisième  argument  sed  conlra.  — 
Une  piemière  réponse  consisle  en  ce  que,  <(  comme  le  dit  le 
Maître  d  Pierre  Lombard,  «  à  la  distinction  XXXI  du  livre  IV 
des  Senlences,  le  sacremenl  ne  désigne  pas  ici  le  mariage  lui- 
même,  mais  son  indissolubilité,  qui  est  le  signe  de  la  même 
chose  dont  le  mariage  est  aussi  le  signe.  —  Ou  il  faut  dire  », 
et  c'est  une  seconde  réponse,  «  que  si  le  mariage  est  sacrement, 
cependant  autre  chose  est,  pour  le  mariage,  d'être  mariage,  et 
autre  chose  d'être  sacrement  ;  parce  que  le  mariage  n'a  pas  été 
institué  seulement  pour  être  le  signe  d'une  chose  sainte,  mais 
aussi  pour  être  au  service  de  la  nature.  Et  c'est  pourquoi  la 
raison  de  sacrement  est  une  certaine  condition  s'ajoulant  au 
mariage  considéré  en  lui-même,  de  laquelle  aussi  il  lire  sa 
raison  de  bien  honnête.  Et  voilà  pourquoi  sa  sacramenlalité,  à 
m'exprimer  ainsi,  est  marquée  parmi  les  biens  qui  rendent 
lionnêle  le  mariage.  Et,  à  ce  titre,  dans  le  troisième  bien  du 
mariage,  savoir  le  sacrement,  on  comprend  non  seulement  » 
l'indissolubilité  ou  <(  l'inséparabilité  »,  comme  dit  saint  Tho- 
mas, «  mais  aussi  tout  ce  qui  appaitient  à  sa  signilicalion  », 
pour  autant  qu'il  signifie  l'union  du  Christ  et  de  l'Église. 

Trois  grands  biens,  contenus  dans  le  mariage  selon  qu'il  est 
en  fait  et  tout  ensemble  un  devoir  de  nature  et  un  sacrement 
de  l'Eglise,  l'entourent  d'un  tel  éclat  dans  l'ordre  de  la  raison 
et  de  la  foi,  que  ce  cjuil  y  a  de  par  ailleurs  d'Iiuniilianl  pour 
la  raison  en  lui  s'en  trouve  compensé  au  delà  de  toute  pro- 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  i6 
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portion.  Ces  Irois  biens  sont  l'enfant,  la  fidélité  ou  la  foi 
donnée  et  tenue,  et  le  sacrement  ou  son  caractère  de  symbole 
de  cbose  sainte  entie  toutes.  —  On  peut  se  demander  quel  est 
de  ces  trois  biens  qui  ennoblissent  si  fort  le  mariage,  celui  qui 
doit  être  tenu  pour  le  premier  Ou  le  principal.  Esl-ce  le  sacre- 
menl?  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  le  sacrement  est  le  plus  principal  parmi  les  biens 
du  mariage? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  le  sacrement  n'est 
pas  le  plus  principal  parmi  les  biens  du  mariage  n.  —  La  pre- 
mière en  appelle  au  grand  principe,  que  «  la  fin  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  principal  en  toute  chose  (Aristole,  Topiq.,  liv,  VI,  ch.  viii, 
n.  2).  Or,  l'enfant  est  la  fin  du  mariage.  Donc  Venjant  est  le 
plus  principal  bien  du  mariage  ».  —  La  deuxième  objection 
déclaie  que  c  dans  la  raison  de  l'espèce,  la  différence  est  plus 
principale  que  le  genre;  car  elle  complète  l'espèce  :  comme  la 
forme  est  plus  principale  que  la  matière  dans  la  constitution 
de  la  chose  naturelle  ou  physique.  Or,  le  sacrement  convient 
au  mariage  en  raison  de  son  genre;  Venjant,  au  contraire,  et 
là  foi,  en  raison  de  sa  différence  spécifique,  en  tant  qu'il  est  tel 
sacrement.  Donc  les  deux  autres  biens,  dans  le  mariage,  sont 
plus  principaux  que  le  sacrement  ».  —  La  troisième  objection  dit 
que  «  comme  on  trouve  le  mariage  sans  enfant  et  sans  foi,  de 
même  on  le  trouve  sans  indissolubilité  :  tel  le  mariage  où  l'un 
des  deux  époux,  avant  que  le  mariage  soit  consommé,  entre  en 
religion.  Donc,  non  pas  même  de  ce  chef,  le  sacrement  n'est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  principal  dans  le  mariage  ».  —  La  qua- 
trième objection  fait  observer  que  «  l'effet  ne  peut  pas  être  plus 
principal  que  sa  cause.  Or,  le  consentement,  qui  est  la  cause 
du  mariage,  change  souvent.  Donc  le  mariage  aussi  peut  être 
rompu.  Et,  par  suite,  l'indissolubilité  n'accompagne  pas  tou- 
jours le  mariage  ».  —  La  cinquième  objection  arguë  de  ce  que 
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«  les  sacieiueiils  qui  ont  un  cITl-I  peipéluel,  iiii[)iinienl  un 
caraclore.  Or,  dans  le  mariage  il  n'esl  pas  imprimé  de  carac- 
lèrc.  Il  s'iMisuil  (ju'il  n'y  a  pas  en  lui  l'indissolubililé  perpé- 
tuelle. l-]l,  aussi  bien,  de  même  que  le  mariage  peut  se  trouver 
sans  ï'cnjant,  il  peut  aussi  se  trouver  sans  le  sucretnenl.  VA  l'on 
a  la  même  conclusion  que  tout  à  l'iieuie  ». 

Des  deux  arguninits  scd  contra,  le  premier  oppose  que  «  ce 
qui  est  mis  dans  la  délinition  d'une  chose  est  le  plus  essentiel 
à  cette  chose.  Or,  Vindivision,  qui  appartient  au  sacrement,  se 
trouve  dans  la  définition  du  maiiage  donnée  plus  haut  (q.  41, 
art.  3);  tandis  ([ue  ne  s  y  lrou\ent  pas  Venjanl  et  la  Joi.  Donc 
le  sacrement,  parmi  les  autres  biens  du  mariage,  est  le  plus 
essentiel  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  la  vertu  divine 
qui  agit  dans  les  sacrements  est  plus  elficace  que  la  vertu  hu- 
maine. Or,  Venjant  et  la  Joi  appartiennent  au  mariage  selon 
qu'il  est  un  devoir  de  la  nature  humaine;  tandis  que  le  sacre- 
ment lui  appartient  selon  qu'il  est  d'institution  divine.  Donc 
le  sacrement  est  plus  principal,  dans  le  mariage,  que  les  deux 
autres  biens  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  un  quelque 
chose  dans  une  chose  peut  être  dit  plus  principal,  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  modes  :  ou  parce  que  cela  est  plus  essentiel 
qu'autre  chose  ;  ou  parce  que  cela  est  plus  digne.  —  Si  parce  que 
cela  est  plus  digne,  à  ce  litre  \(i  sacrement  Q?,i,  en  toutes  manières, 
le  plus  principal  parmi  les  trois  biens  du  mariage.  Il  appartient 
au  mariage,  en  elTet,  en  tant  que  le  mariage  est  un  sacrement 
de  la  grâce.  Les  deux  autres  biens,  au  contraire,  lui  appartien- 
nent en  tant  qu'il  est  un  certain  devoir  de  nature.  Or,  la  per- 
fection de  la  grâce  est  plus  digne  que  la  perfection  de  la  nature. 
—  Que  si  l'on  dit  plus  principal  ce  qui  est  plus  essentiel  :  dans 
ce  cas,  il  laut  distinguer.  Car  la yof  et  Venjanl  peuvent  être  con- 
sidérés de  deux  manières.  —  D'abord,  en  eux-mêmes.  Et,  ainsi, 
ils  appartiennent  à  l'usage  du  mariage,  par  lequel  l'enfant  est 
procréé  et  le  ])acte  conjugal  observé.  Mais  l'indivisibilité,  que 
le  sacrement  impli(iue,  appartient  au  mariage  en  lui-même  : 
parce  que  du  fait  même  que  par  le  pacte  conjugal  les  époux 
se  donnent  réciproquement   à   perpétuité    le    pouvoir    d'eux- 
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mêmes,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  séparer.  Et  de  là 
vient  que  le  mariage  »  vrai  «  ne  se  trouve  jamais  sans  l'insépa- 
rabililé  »  ou  l'indissolubilité;  tandis  qu'il  se  trouve  sans  la  Toi 
et  sans  l'enfant,  l'être  de  la  chose  ne  dépendant  pas  de  son  usage. 
Et,  de  ce  chef,  le  sacrement  est  plus  essentiel  au  mariage  que 
la /o/  et  Venfaal.  —  D'une  autre  manière  on  peut  considérer  la 
foi  et  l'enfant  selon  qu'ils  sont  dans  leurs  principes  :  en  ce 
sens  que  Venfant  se  prend  pour  l'intention  de  l'enfant;  et  la  foi, 
pour  le  devoir  de  garder  sa  foi.  Et  sans  cela,  le  mariage  non 
plus  ne  peut  pas  être.  Car  ces  choses-là  sont  causées  dans  le 
mariage  en  vertu  du  pacte  conjugal  lui-même  :  de  telle  sorte 
que  si  quelque  chose  qui  leur  serait  contraire  était  exprimé  dans 
le  consentement  qui  fait  le  mariage,  ce  ne  serait  plus  un  vrai 
mariage.  A  prendre  ainsi  la  Joi  et  V enfant,  l'enfant  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  essentiel  dans  le  mariage;  puis  vient  la /ot;  et, 
en  troisième  lieu,  le  sacrement.  C'est,  du  reste,  ainsi,  que  l'être 
de  la  nature  est  plus  essentiel  à  l'homme  que  l'être  de  la  grâce, 
bien  que  l'être  de  la  grâce  soit  plus  digne  ».  —  Les  distinctions 
données  par  saint  Thomas  dans  ce  très  beau  corps  d'article,  et 
les  conclusions  formulées  à  la  suite  de  chacune  d'elles  mettent 
en  pleine  clarté  cette  question,  en  elle-même  fort  délicate,  de 
la  préséance  respective  des  divers  biens  qui  ennoblissent  le 
mariage. 

L'ad  primum  fait  remarquer  que  «  la  fin,  selon  l'intention, 
est  ce  qui  vient  d'abord  dans  une  chose;  mais  selon  l'exécution, 
c'est  ce  qui  vient  en  dernier  lieu.  Et  il  en  est  de  même  pour 
l'enfant  parmi  les  biens  du  mariage.  11  suit  de  là  qu'en  un  sens 
il  est  plus  principal  :  et,  en  un  autre  sens,  il  ne  l'est  pas  ». 

L'rtci  secundum  dit  que  «  le  sacrement,  pour  autant  qu'il  dési- 
gne le  troisième  bien  du  mariage,  appartient  au  mariage  en 
raison  de  sa  différence  »;  non  en  raison  du  genre,  comme  le 
supposait  l'objection.  «  Il  est  dit,  en  effet,  sacrement,  à  cause 
de  la  signification  de  cette  chose  sacrée  déterminée  que  le 
mariage  signifie  ». 

L'ad  tertium  répond  que  u  les  noces,  selon  saint  Augustin 
{Du  bien  conjugal,  ch.  vni),  sont  les  biens  des  mortels;  et,  aussi, 
dans  la  résurrection,  on  n'épousera  plus  et  on  ne  sera  plus  épousée, 
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comme  il  est  dit  en  saint  Matthieu,  ch.  xxn  (v.  3o).  Et  c'est 
pourquoi  le  lien  du  mariage  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  vie 
où  il  est  contracté;  et,  pour  autant,  il  est  dit  inséparable  »  ou 
indissoluble,  «  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  séparé  •>  ou  romjju 
a  en  cette  vie.  Mais,  par  la  mort,  il  peut  être  séparé  »  ou  rompu  : 
((  soit  par  la  mort  corporelle,  après  l'union  charnelle;  soit  par 
la  mort  spirituelle,  après  l'union  qui  est  seulement  spirituelle  ». 

L'ad  qaarliun  accorde  que  «  le  consentement  qui  fait  le 
mariage  n'est  pas  perpétuel  malcriellement,  ou  quant  à  la  subs- 
tance de  l'acte  :  car  cet  acte  cesse  et  un  autre  peut  lui  succéder. 
Toutefois,  à  parler  formellement,  il  est  perpétuel,  parce  qu'il 
porte  sur  la  perpétuité  du  lien;  sans  quoi  il  ne  ferait  pas  le 
mariage  :  consentir  à  prendre  une  femme  pour  un  temps,  ne 
fait  pas  le  mariage.  Et  je  dis  formellement  »,  explique  saint 
Thomas,  «  selon  que  l'acte  tire  son  espèce  »  ou  sa  forme  «  de 
l'objet.  A  ce  titie,  le  mariage  tire  du  consentement  son  indisso- 
lubilité ». 

L'ad  qaintum  explique  que  «  dans  les  sacrements  où  s'im- 
prime un  caractère,  est  livrée  une  puissance  qui  porte  sur  des 
actes  spirituels.  Mais  la  puissance  donnée  dans  le  mariage  porte 
sur  des  actes  corporels.  De  là  vient  que  le  mariage,  en  raison 
du  pouvoir  que  les  époux  reçoivent  l'un  de  l'autre  sur  eux- 
mêmes,  convient  avec  les  sacrements  dans  lesquels  s'imprime 
un  caractère.  Et,  pour  autant,  il  tient  de  là  son  indissolubilité, 
comme  le  dit  le  Maître  »  des  Sentences.  «  Mais  il  diffère  de  ces 
autres  sacrements,  en  tant  que  le  pouvoir  donné  en  lui  est  un 
pouvoir  à  des  actes  corporels.  Et,  à  cause  de  cela,  il  n'imprime 
pas  de  caractère  spirituel  ». 

Les  liens  du  mariage  ennoblissent  ce  qu'il  y  aurait  de  dimi- 
nution pour  la  raison  dans  l'union  conjugale.  Mais  vortt-iis  jus- 
qu'à enlever  à  l'acte  conjugal  toute  raison  de  péché.  C'est  ce 
qu'il  nous  faut  tnaintenant  examiner.  Et  tel  est  l'objet  de  l'arti- 
cle qui  suit. 
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A  UT  I  CLE    IV. 

Si  l'acte  du  mariage  peut  être  excusé  par  les  biens  précités 
au  point  de  nétre  plus  en  rien  un  péché? 


Qaatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'acte  du  mariage 
ne  peut  pas  être  excusé  par  les  biens  précités  au  point  de  n'être 
plus  en  rien  un  péché  »,  —  La  première  dit  que  «  quiconque 
accepte  le  dommage  d'un  bien  plus  grand  pour  un  bien  moin- 
dre, pèche;  parce  qu'il  l'accepte  d'une  façon  désordonnée.  Or, 
le  bien  de  la  raison,  qui  est  atteint  dans  l'acte  conjugal  lui- 
même,  est  un  bien  plus  grand  que  ces  trois  biens  du  mariage  » 
dont  nous  avons  parlé.  «  Donc  ces  biens-là  ne  suffisent  pas  à 
excuser  l'union  conjugale  ».  —  La  deuxième  objection  fait 
observer  que  «  si  le  bien  s'ajoute  au  mal,  dans  l'ordre  moral 
le  tout  devient  mauvais,  el  non  pas  bon  :  parce  qu'une  circons- 
tance mauvaise  fait  l'acte  mauvais,  tandis  qu'une  circonstance 
bonne  ne  le  fait  pas  bon.  Or,  l'acte  conjugal,  de  soi,  est  mau- 
vais; sans  quoi  il  n'aurait  pas  besoin  d'être  excusé.  Donc  les 
biens  du  mariage  qui  s'y  ajoutent  ne  peuvent  pas  le  rendre 
bon  0.  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  partout  où  se 
trouve  un  manque  de  mesure  dans  la  passion,  là  se  trouve  le 
vice  au  point  de  vue  moral.  Or,  les  biens  du  mariage  ne  peu- 
vent pas  faire  que  le  plaisir  de  cet  acte  ne  dépasse  la  mesure. 
Donc  ils  ne  peuvent  pas  l'excuser  d'être  un  péché  ».  —  La  qua- 
trième objection  argue  de  ce  que  «  la  honte  n'est  causée  que 
par  Vacte  honteux,  d'après  saint  Jean  Damascène  {De  la  Foi 
Orthodoxe,  liv.  II,  ch.  xv).  Or,  les  biens  du  mariage  n'enlèvent 
pas  à  cet  acte  ce  qui  provoque  la  rougeur  au  front  »  c'est-à-dire 
la  honte.  «  Donc  ils  ne  peuvent  pas  l'excuser  d'être  un  péché  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  «  l'union  conjugale  ne  diffère  de  la  fornication  que  par  les 
biens  du  mariage.  Si  donc  ces  biens  ne  suffisent  pas  à  l'excu- 
ser, alors  le  mariage  demeurerait  toujours  illicite  ».  —  Le 
second  argument  rappelle  que  «  les  biens  du  mariage  sont  à 
l'acte  du  mariage  comme  les  circonstances  qui  lui  sont  dues; 
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ainsi  qu'il  a  élé  dit  (arl.  i,  ad  //"'").  Or,  ces  sortes  de  circons- 
laiices  suinscnt  pour  faire  qu'un  acte  ne  soit  pas  mauvais.  Donc 
ces  biens  aussi  peuvent  excuser  le  mariage,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  soit  en  aucune  manière  un  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  un  acte  est 
dit  être  excusé  de  deux  manières.  —  D'abord,  du  coté  de  celui 
qui  le  fait  :  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  imputé  comme  faute 
à  celui  (jui  le  fait,  bien  (\u\\  soit  mauvais,  ou  qu'à  tout  le 
moins  il  n'est  pas  imputé  comme  faute  si  grande.  C'est  ainsi 
que  l'ignorance  est  dite  excuser  le  péché,  en  tout  ou  en  par- 
tie. —  D'une  autre  manièic,  l'acte  est  dit  être  excusé,  de  son 
côté  à  lui,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas  mauvais.  Et  c'est  de 
cette  manière  que  les  biens  dont  il  s'agit,  sont  dits  excuser 
l'acte  du  mariage.  —  Or,  cela  même  qui  donne  à  l'acte  de 
n'être  pas  mauvais,  dans  l'ordre  moral,  lui  donne  aussi  d'être 
bon  ;  pour  ce  motif  qu'il  n'est  pas  d'acte  indifférent,  comme  il 
a  été  dit  au  livre  II  des  Sentences  (dist.  XL,  art.  G;  cf.  l''-2"^, 
q.  18,  art.  9).  D'autre  part,  un  acte  humain  est  dit  bon,  de 
deux  manières.  —  D'abord,  de  la  bonté  de  la  vertu.  Et,  de  ce 
chef,  l'acte  a  d'être  bon  par  cela  même  qui  le  constitue  dans 
le  milieu  »  entre  les  deux  extrêmes  opposés  que  sont  l'excès 
et  le  manque.  «  C'est  cela  que  font,  dans  l'acte  de  mariage,  la 
foi  et  Venfant,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  2). 
—  D'une  autre  manière,  de  la  bonté  du  sacrement,  selon  que 
l'acte  n'est  pas  seulement  dit  bon,  mais  encore  saint.  Celle  bonté, 
l'acte  du  mariage  l'a  de  l'indivisibilité  »  ou  de  l'indii-solubilité 
((  de  l'union,  selon  qu'elle  signifie  l'union  du  Christ  à  l'Eglise 
{aux  Éphcsiens,  ch.  v,  v.  3i,  82).  —  Et,  ainsi,  l'on  voit  que  les 
biens  dont  il  s'agit  excusent  suiFisamment  l'acte  du  mariage  », 

l^'wl  priniuni  précise  que  «  par  l'acte  du  mariage,  l'homme, 
n'encourt  pas  le  dommage  de  la  raison  quant  à  l'habilus, 
mais  seulement  quant  à  l'acte.  Or,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  quelquefois  l'acte  qui  est  meilleur  de  son  espèce  soit 
interrompu  par  nn  acte  moins  bon.  Ceci  peut  êlrc  fait  sans 
péché;  comme  on  le  voit  en  celui  qui  s'interrompt  de  l'acte  de 
la  contemplation  pour  vaquer  à  l'action  ». 

Vad  seciinduni  accorde  que  «  celte  raison  suivrait,  si  le  mal 
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qui  accompagne  inséparablement  l'union  conjugale  était  le 
mal  du  péché.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ce  mal  est  celui  de 
la  peine  seulement,  qui  consiste  dans  la  désobéissance  de  la 
concupiscence  à  l'endroit  de  la  raison.  Et  c'est  pourquoi  la 
raison  donnée  par  l'objection  ne  conclut  pas  ». 

Vad  tertium  explique  que  «  la  surabondance  de  la  passion 
qui  fait  le  vice  ne  se  prend  pas  dans  l'ordre  de  la  quantité  ou 
de  l'intensité;  mais  selon  la  proportion  à  la  raison.  C'est  donc 
alors  seulement  que  la  passion  est  tenue  immodérée  ou  hors 
de  sa  mesure,  quand  elle  sort  des  limites  de  la  raison.  Or,  le 
plaisir  qui  est  dans  l'acte  du  mariage,  bien  qu'il  soit  souverai- 
nement intense  quant  à  la  quantité,  n'excède  pourtant  pas  les 
limites  que  la  raison  s'est  marquée  avant  que  cet  acte  com- 
mence ;  bien  que  dans  le  plaisir  lui-même  la  raison  ne  puisse 
pas  fixer  ou  ordonner  ces  limites  ». 

Uad  qaartani  dit  que  «  la  honte  qui  est  toujours  dans  l'acte 
du  mariage  et  fait  qu'on  rougit  de  cet  acte,  est  ia  honte  de  la 
peine,  non  de  la  faute.  C'est  qu'en  effet,  naturellement  l'homme 
rougit  de  tout  défaut  »  qui  se  trouve  en  lui  ;  même  quand  il 
n'a  aucune  responsabilité  dans  ce  défaut. 

Les  biens  du  mariage,  tout  en  laissant  à  l'acte  du  mariage, 
ce  qu'il  a  d'humiliantou  de  honteux,  dans  l'ordre  de  la  peine, 
l'ennoblissent  totalement  dans  l'ordre  moral,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  rien  en  lui  qui  ait  la  raison  de  péché  —  Mais 
pourrait-il  en  être  de  même,  à  prendre  le  mariage  en  dehors 
de  ces  biens.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner;  et 
tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  V. 

Si  l'acte  matrimonial  peut  être  excusé  même  sans 
les  biens  du  mariage? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'acte  matrimonial 
peut  être  excusé  même  sans  les  biens  du  mariage  ».  —  La 
première  dit  que  «  celui  qui  esj,  mû  par  la  nature  seulement  à 
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l'acte  (lu  maria^'^e,  ne  semble  pas  se  proposer  ciueUiue  bien  du 
mariage;  car  les  biens  du  mariage  aj)pailiennenl  à  la  grâce  ou 
à  la  vertu.  Or^  si  quelqu'un  est  mù  à  cet  acte  par  le  seul  ap- 
pétit ou  instinct  natuiel,  il  ne  semble  pasqu'il  pèclie  :cariien 
de  naturel  n'est  péché,  le  péclié  étant  contre  la  nature  et  contre 
l'ordre,  comme  le  dit  saint  Denvs  [JSonis  Divins,  ch.  iv  ;  de 
saint  Th.,  leç.  22).  Donc  l'acte  du  mariage  peut  être  excusé 
sans  les  biens  du  mariage  dont  il  s'agit  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  celui  qui  use  de  sa  femme  pour 
éviter  la  fornication,  ne  semble  pas  se  proposer  l'un  des  biens 
du  niariage.  Et,  cependant,  celui-là  ne  pèche  pas,  semble-t-il; 
parce  que  le  mariage  a  été  dans  ce  but  concédé  à  l'humaine 
faiblesse,  afin  que  la  fornication  soit  évitée,  comme  on  le  voit 
dans  la  première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  2,  5,  9). 
Donc,  même  sans  les  biens  du  mariage,  l'acte  du  mariage  peut 
être  excusé  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  celui 
qui  use  de  ce  qui  est  à  lui  comme  il  lui  plait,  ne  va  pas  contre 
la  justice;  et,  par  suite,  il  ne  pèche  pas,  semble-t-il.  Or,  parle 
mariage,  la  femme  devient  le  bien  du  mari;  et  inversement. 
Donc  s'ils  usent  à  leur  gré  l'un  de  l'autre  mus  par  la  passion, 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  péché.  Et,  ainsi,  revient  la  même 
conclusion  que  tout  à  l'heure  ».  —  La  quatrième  objection 
renouvelle  ce  principe  de  morale,  que  «  ce  qui  est  bon  de 
son  espèce,  ne  devient  mauvais  que  si  l'inlention  est  mau- 
vaise. Or,  l'acte  du  mariage,  qu'un  homme  accomplit  avec  sa 
femme,  est  bon  de  son  espèce.  Il  ne  peut  donc  être  rendu 
mauvais  que  s'il  est  fait  dans  une  mauvaise  intention.  Mais  il 
peut  cire  fait  dans  une  bonne  intention,  même  si  l'on  ne  se 
propose  pas  un  des  biens  du  mariage  ;  par  exemple,  si  quel- 
qu'un se  propose,  par  là,  de  conserver  ou  de  retrouver  la  santé 
corporelle.  Il  semble  donc  que,  même  sans  les  biens  du  ma- 
riage, cet  acte  peut  être  excusé  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  évoque  ce  prin- 
cipe, que  ((  si  l'on  enlève  la  cause,  l'effet  est  enlevé  (Aristote, 
Physiques,  liv.  II,  ch.  m,  n.  11;  de  S.  Th.,  leç-  0).  Or,  les 
biens  du  mariage  sont  la  cause  de  l'honnêteté  de  l'acte  matri- 
monial. Donc,  sans  eux,  l'acte  matrimonial  ne  peut  pas  être 
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excusé  ».  —  Le  second  arguinenl  rappelle  que  «  l'acte  dont  il 
s'agit  ne  dilîère  de  l'acte  de  la  fornication  que  par  les  biens  en 
question.  Or,  l'union  de  fornicalion  est  toujours  mauvaise. 
Donc,  s'il  n'est  pas  excusé  par  les  biens  dont  il  s'agit,  l'acte 
matrimonial  aussi  sera  toujours  mauvais  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme 
les  biens  du  mariage,  selon  qu'on  les  a  d'une  façon  habituelle, 
rendent  le  mariage  honnèle  et  saint;  de  même  aussi,  pour 
autant  qu'on  se  les  propose  d'une  façon  actuelle,  ils  rendent 
l'acte  du  mariage  honnête,  quant  à  ces  deux  biens  du  mariage 
qui  regardent  l'acte  lui-même.  Aussi  bien,  quand  les  époux 
s'unissent  en  vue  de  la  procréation  de  l'enfant,  ou  pour  se 
rendre  mutuellement  ce  qu'ils  se  doivent,  ce  qui  appartient  à 
la  foi,  ils  sont  totalement  excusés  du  péché.  Mais  le  troisième 
bien  n'appartient  pas  à  l'usage  du  mariage;  il  appartient  à  son 
essence,  comme  il  a  été  dit  (art.  3).  Il  suit  de  là  qu'il  fait  le 
mariage  honnête;  mais  non  son  acte,  de  telle  sorte  que  l'acte 
du  mariage  soit  rendu  indemne  de  péché,  parce  que  Us  époux 
s'unissent  en  raison  d'une  certaine  signification.  Par  consé- 
quent, il  n'y  a  que  deux  modes  qui  font  que  les  époux  s'unis- 
sent sans  qu'il  y  ait  aucun  péché;  savoir  :  lorsqu'ils  le  font  en 
vue  de  la  procréation  de  l'enfant;  ou  pour  se  rendre  mutuel- 
lement ce  qu'ils  se  doivent.  En  dehors  de  cela,  il  y  a  toujours 
péché,  à  tout  le  moins  péché  véniel  ». 

Uad  prii.iam  fait  observer  que  «  Venjant,  selon  qu'il  est  un 
bien  du  sacrement,  ajoute  à  Venjant,  selon  qu'il  est  le  bien 
que  la  nature  se  propose.  La  nature,  en  effet,  veut  l'enfant 
pour  autant  qu'en  lui  est  conservé  le  bien  de  l'espèce;  mais, 
dans  l'enfant,  selon  qu'il  est  un  bien  du  sacrement  de  ma- 
riage, on  entend,  de  plus,  que  l'enfant  reçu  soit  ultérieurement 
ordonné  à  Dieu.  Et  c'est  pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  la 
nature  se  proposant  Icnfant,  soit  rapportée,  actuellement  ou 
habituellement,  à  l'intention  de  l'enfant  selon  qu'il  est  un 
bien  du  sacrement  :  sans  quoi  on  s'arrêterait  à  la  ciéature,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  sans  péché.  Il  suit  de  là  que  si  la  nature 
seule  meut  à  l'acte  du  mariage,  cet  acte  n'est  pas  totalement 
excusé  de  péché,  à  moins  que  le  mouvement  de  la  nature,  ac- 
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liielleinent  ou  habitucllomcut,  ne  soil  ordonn»'*,  de  façon  ulté- 
rieure, à  l'enfant  selon  qu'il  est  un  bien  du  sacrement.  —  Et, 
cependant,  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  mouvement  de  la  nature 
soit  mauvais;  mais  <[u'il  est  imparfait  »  et  devient  mauvais, 
pour  celui  en  qui  il  se  trouve,  «  à  moins  qu'il  ne  soit  ultérieu- 
rement ordonné  »,  par  l'intention  du  sujet  qui  ag^it,  «  à  quel- 
que bien  du  mariage  ». 

L'ad  secnndani  précise  que  <(  si  quelqu'un  par  l'acte  du  ma- 
riage entend  éviter  la  fornication  dans  la  partie  conjointe,  il 
n'y  a  pas  de  pé.cbé;  parce  que  c'est  une  manière  de  rendre  ce 
qu'il  doit,  cbose  qui  appartient  au  bien  de  la  Joi.  Mais  s'il  en- 
tend éviter  la  fornication  pour  soi,  là  se  trouve  une  certaine 
supcriluité.  Et,  pour  autant,  c'esl  un  pécbé  véniel.  Et  ce  n'est 
pas  à  cela  qu'est  ordonné  le  mariage,  sinon  par  mode  d'indul- 
gence (T'^  Épllre  aux  Corinthiens,  cb.  vu,  v.  5,  6),  laquelle  porte 
sur  les  pécbés  véniels  »  (Cf.  q.  4i,  ait.  !i,  ad  .5"'"). 

Vad  lerliiim  dit  qu'  «  une  des  circonstances  voulues  ne  suf- 
fit pas  pour  que  l'acte  soit  bon.  Et  c'est  pourquoi  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  l'usage  soit  bon,  lorsque  quelqu'un  use 
de  ce  qui  est  à  lui  en  quelque  manière  que  ce  soit;  il  faut, 
pour  cela,  qu'il  use  de  ce  qui  est  à  lui  comme  il  le  doit  scion 
toutes  les  circonstances  ». 

L'rtd  quartnni  déclare  que  «  si,  en  efl'et,  l'intention  de  conser- 
ver la  santé  n'est  pas  de  soi  mauvaise,  cependant  elle  le  devient 
si  elle  porte  sur  quelque  cbose  qui,  de  soi,  n'est  pas  ordonné  à 
cette  fin  :  comme  si,  par  exemple,  quelqu'un  recevait  le  bap- 
tême uniquement  pour  la  santé  corporelle.  Et  il  en  est  de 
mtMTie,  dans  le  cas  présent,  pour  l'acte  du  mariage  ». 

Il  y  a  donc  toujours,  à  tout  le  moins,  pécbé  véniel,  quand 
les  époux  usent  du  mariage  sans  se  proposer,  actuellement  ou 
babiluellement,  un  des  biens  qui  rendent  l'acte  du  mariage 
bonnète.  —  Mais  si  le  mari  s'unit  à  sa  femme,  ne  se  proposant 
aucun  des  biens  du  mariage  et  ayant  seulement  en  vue  le  plai- 
sir, commet-il,  à  cbaque  fois,  un  péché  mortel?  C'est  le  der- 
nier point  qui  nous  reste  à  examiner.  Il  va  faire  l'objet  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 
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Ahticle  VI, 

Si  toutes  les  fois  que  le  mari  s'unit  à  sa  femme,  ne  se  propo- 
sant point  quelque  bien  du  mariage,  mais  le  seul  plaisir,  cet 
homme-là  pèche  mortellement? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  chaque  fois  qu'un 
homme  s'unit  à  sa  femme,  ne  se  proposant  pas  un  des  biens 
du  iiiaiiage,  mais  le  seul  plaisir,  il  pèche  mortellement  ».  — 
La  première  en  appelle  à  une  parole  de  «  saint  Jérôme,  cité 
dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences,  qui  «  dit  :  Les  plaisirs 
(juon  prend  dans  les  enibrassenienls  des  cour  tisanes,  doivent  être 
condamnés  par  l'épouse.  Or,  cela  seul  mérite  condamnation  qui 
est  an  péché  mortel.  Donc  s'unir  à  sa  femme  pour  le  seul  plai- 
sir est  toujours  un  péché  mortel  d.  —  La  deuxième  objection 
rappelle  que  «  le  consentement  à  la  délectation  est  un  péché 
mortel;  comme  il  a  été  dit  au  second  livre  »  des  Sentences, 
dist.  XXVI,  q.  3,  art.  4-  Cf.  1^-2''^,  q.  -[\,  art.  S.  «  Or,  quiconque 
s'unit  à  sa  femme  pour  le  seul  plaisir,  consent  à  la  délectation. 
Donc  il  pèche  mortellement  ».  —  La  troisième  objection  dit 
que  «  quiconque  ne  rapporte  pas  à  Dieu  l'usage  de  la  créa- 
ture, met  sa  jouissance  dans  la  créature  :  et  cela  même  est  un 
péché  mortel.  Or,  quiconque  use  de  sa  femme  pour  le  seul 
plaisir,  ne  rapporte  pas  cet  usage  à  Dieu.  Donc  il  pèche  mor- 
tellement ».  —  La  quatrième  objection  déclare  que  «  nul  ne 
doit  être  excommunié  si  ce  n'est  pour  un  péché  mortel.  Or, 
celui  qui  s'unit  à  sa  femme  pour  le  seul  plaisir,  est  empêché 
d'entrer  à  l'église;  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte, 
«  comme  s'il  était  excommunié.  Donc  celui-là  pèche  mortelle- 
ment ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  fait  observer  que 
«  selon  saint  Augustin  (Cf.  Du  bien  conjugal,  ch.  vi),  celte 
union  est  mise  parmi  les  péchés  quotidiens,  pour  lesquels  nous 
disons  INotre  Père,  etc.,  comme  on  le  voit  dans  la  lettre  »  du 
texte.  ((  Donc  ces  péchés  ne  sont  pas  des  péchés  mortels.  Donc, 
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etc.  I)  —  Le  sccc^nd  argument  dit  (\uv  <i  celui  ((iii  prend  un  ali- 
ment pour  le  seul  plaisir  ne  pèche  pas  morlellemenl.  Donc, 
pour  la  même  raison,  celui  {|ui  use  de  sa  femme  uniquement 
en  vue  de  satisfaire  son  désir  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  (juelques- 
uns  disent  (juc  toutes  les  fois  que  c'est  la  passion  (jui  meut 
principalement  à  l'acte  conjugal,  c'est  un  péché  mortel;  mais 
quand  elle  meut,  comme  à  c«')lé,  c'est  un  péché  véniel;  et  si 
d'une  façon  complète  le  plaisir  est  repoussé  et  dé[)laît,  alors  il 
n'y  a  plus  aucun  péché.  De  telle  sorte  que  chercher  le  plaisir 
dans  cet  acte  est  pécher  mortellement;  l'accepter  quanti  on  l'y 
trouve,  c'est  un  péché  véniel;  le  détester,  c'est  la  perfection. 
—  Mais  »  déclare  saint  Thomas,  «  cela  ne  peut  pas  être.  Parce 
que,  d'après  Aristote,  au  livre  X  de  VÉlhiqae  (ch.  m,  n.  lo;  de 
S.  Th.,  leç.  4),  on  doit  porter  le  même  jugement  sur  le  plaisir 
et  sur  l'acte  :  car  le  plaisir  de  l'acte  bon  est  bon,  et  le  plaisir 
de  l'acte  mauvais  est  mauvais.  Puis  donc  que  l'acte  matrimo- 
nial n'est  pas  mauvais  de  soi,  chercher  le  plaisir  de  cet  acte  ne 
sera  pas  non  plus  toujours  un  péché  mortel.  Et  c'est  pour- 
quoi »  ajoute  le  saint  Docteur,  «  il  faut  dire  que  si  le  plaisir  est 
cherché  au  delà  de  l'honnêteté  du  mariage,  c'est-à-dire  si  quel- 
qu'un, dans  sa  femme,  ne  considère  pas  sa  femme  mais  sim- 
plement la  femme,  prêt  à  faire  avec  elle  comme  si  elle  n'était 
pas  sa  femme,  c'est  un  péché  mortel.  Dans  ce  cas,  le  sujet  est 
dit  trop  aimer  sa  femme;  parce  que  cette  flamme  se  porte  en 
dehors  des  biens  du  mariage.  Mais  si  le  plaisir  est  cherché 
dans  les  limites  du  mariage,  c'est-à-dire  qu'on  ne  veut  point 
rechercher  ce  plaisir  en  une  autre  que  sa  femme,  dans  ce  cas, 
c'est  un  péché  véniel  ». 

L\id  primum  dit  ([ue  «  dans  ce  cas  un  sujet  recherche  dans 
sa  femme  les  plaisirs  de  la  courtisane,  quand  il  ne  voit  rien 
plus  en  elle  que  ce  qu'il  verrait  dans  une  courtisane  ». 

Vad  secundam  répond  que  «  le  consentement  à  la  délectation 
de  l'union  qui  est  un  péché  mortel,  est  un  péché  mortel.  Mais 
telle  n'est  pas  la  délectation  de  l'acte  matrimonial  ». 

L'ad  tertium  fait  observer  que  «  s'il  ne  rapporte  pas  actuelle- 
ment le  plaisir  à  Dieu;  cependant,  il  ne  met  pas  en   lui  la  fin 
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dertiière  de  sa  volonté  :  sans  quoi  il  rechercherait  ce  plaisir 
n'importe  où  indifféremment.  Il  ne  suit  donc  pas  de  là  qu'il 
mette  sa  jouissance  dans  la  créature.  Il  use  de  la  créature  pour 
soi;  et  de  lui-même,  pour  Dieu  d'une  manière  habituelle,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  actuelle  ».  La  distinction 
donnée  dans  cette  réponse  est  d'une  importance  extrême  pour 
résoudre  une  infinité  de  cas  où  il  faut  distinguer  entre  le  pé- 
ché qui  n'est  que  véniel  et  ce  qui  serait  un  péché  mortel. 

Vad  qaarlum  précise  qu'  «  il  n'est  pas  question  dans  le  cas 
dont  parlait  l'objection,  d'assimiler  le  péché  de  cet  homme  au 
péché  qui  mérite  l'excommunication,  il  s'agit  seulement  de 
marquer  que  cet  homme  s'est  rendu  inapte  aux  choses  spiri- 
tuelles, pour  cette  raison  qu'en  accomplissant  cet  acte  il  est 
devenu  chair  tout  entier  ». 

Nous  devons  maintenant  aborder  les  questions  relatives  aux 
empêchements  de  mariage,  ^ous  aurons  à  considérer,  d'abord, 
ces  empêchements,  en  général  (q,  5o);  et  puis,  en  particulier 
(q.  51-G2).  Des  modifications  ont  été  apportées  dans  ces  empê- 
chements de  mariage,  par  la  législation  de  l'Église  venue  de- 
puis saint  Thomas.  Nous  les  signalerons  au  fur  et  à  mesure. 
Mais,  fidèle  à  notre  méthode  de  lire  intégralement  le  texte  de 
saint  Thomas,  nous  n'omettrons  rien  dans  ces  articles  qui  com- 
posent le  Siippléinenl.  D'ailleurs,  même  pour  les  points  modi- 
fiés depuis,  il  est  d'un  haut  intérêt  de  connaître  les  remarques 
inspirées  à  saint  Thomas  par  la  législation  du  mariage  telle 
qu'elle  était  de  son  temps.  —  Voyons,  d'abord,  ce  qui  a  trait 
aux  empêchements  du  mariage,  en  général.  C'est  l'objet  de  la 
question  suivante. 


Ol  KsriON    I. 


DES  EMPECHEMENTS  Dl     MM!I\(;E.   EN  GÉNÉRAL 


Celte  question  n'a  qu'un    seul   article,  c'est  l'article    i  de  la 
question  i  de  la  distinction  XXXIV  du  livre  IV  des  Senlences. 


Article  unique. 

Si  les  empêchements  au  mariage  sont  convenablement 

assignés? 

Sept  objections  veulent  prouver  que  «  les  empêchements  au 
mariage  ne  sont  pas  convenablement  assignés  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  que  «  le  mariage  est  un  sacrement  qui  se 
condivise  aux  autres.  Or,  aux  autres  sacrements  on  n'assigne 
pas  des  empêchements.  Donc  au  mariage,  non  plus,  on  ne 
devrait  pas  en  assigner  »  —  La  deuxième  objection  dit  que 
((  moins  une  chose  est  parfaite,  moins  nombreux  sont  les 
modes  dont  elle  peut  être  empêchée.  Or,  de  tous  les  sacrements, 
le  mariage  est  le  moins  parfait.  Donc  on  ne  doit  lui  assigner 
que  très  peu  d'empêchements,  sinon»  même  aucun  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  «  partout  oi^i  se  trouve  un  mal, 
un  remède  à  ce  mal  est  nécessaire.  Or,  la  concupiscence,  contre 
laquelle  le  mariage  est  concédé  comme  remède,  se  trouve  en 
tous.  Donc  il  ne  doit  pas  y  avoir  quelque  empêchement  qui 
rende  une  personne  donnée  entièrement  illégitime  à  contracter 
mariage  ».  —  La  quatrième  objection  fait  observer  qu'  «  on 
dit  illégitime  ce  qui  est  contre  la  loi.  Or, ces  sortes  d'empêche- 
ments qu'on  assigne  au  mariage,  ne  sont  pas  contre  la  loi  de 
nature  :  car  ils  ne  se  trouvent  pas  de  même  manière  en  chaque 
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élat  du  genre  humain,  et,  par  exemple,  il  se  trouve  que  plus 
de  degrés  de  consanguinité  sont  prohibés  en  un  temps  qu'en 
un  autre.  D'autre  part,  la  loi  humaine  ne  peut  pas,  semble-t-il, 
mettre  des  empêchements  au  mariage;  car  le  mariage  n'est 
pas  d'institution  humaine,  mais  divine,  comme  lesautres  sacre- 
ments. Donc  au  mariage  ne  doivent  pas  être  assignés  des  em- 
pêchements qui  rendent  des  personnes  illégitimes  à  contracter 
mariage  ».  —  La  cinquiètne  objection  dit  qu'  o  illégitime  et 
légitime  diffèient  quant  au  fait  d'être  contre  la  loi  ou  de  ne 
pas  être  contre  la  loi.  Et,  là,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  puisque 
c'est  une  opposition  selon  qu'on  airirnie  et  qu'on  nie  (cf.  Aris- 
tote.  Catégories,  ch.  vin,  n.  iS).  Donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  des 
empêchements  du  mariage  qui  fassent  que  certaines  personnes 
se  trouvent  au  milieu  entre  les  personnes  légitimes  et  les  per- 
sonnes illégitimes  ».  —  La  sixième  objection  en  appelle  à  ce 
que  (d'union  de  l'homme  et  delà  femme  n  est  licite  que  dans 
le  mariage.  Or,  toute  union  illicite  doit  être  dirimée.  Par  con- 
séquent, si  quelque  chose  empêche  de  contracter  mariage,  cela 
dirime  le  mariage  contracté  en  fait.  Et  donc  il  n'y  a  pas  à  assi- 
gner au  mariage  des  empêchements  qui  empêchent  de  le  con- 
tracter et  ne  le  diriment  pas  s'il  est  contracté  ».  —  La  septième 
objection  déclare  qu'  <(  il  n'est  aucun  empêchement  qui  puisse 
écarter  d'une  chose  ce  qui  entre  dans  sa  délînilion.  Or,  l'indi- 
visibilité »  ou  l'indissolubilité  «  entre  dans  la  définition  du 
mariage.  Donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  des  empêchements  qui 
diriment  le  mariage  contracté  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra ,  le  premier  dit  qu'  «  il  sem- 
ble qu'il  doit  y  avoii'  des  empêchements  du  mariage  à  l'itifini. 
Le  mariage,  en  ed'et,  est  un  certain  bien.  Et  c'est  d'une  infinité 
de  manières  que  le  bien  peut  être  en  défaut;  comme  l'enseigne 
saint  Denys  au  chapitre  iv  des  Noms  Divins  (de  S.  Th.,  leç.  22). 
Donc  les  empêchements  du  mariage  sont  infinis  ».  —  Le  second 
argument  insiste  et  fait  remarquer  que  «  les  empêchements  du 
mariage  se  prennent  en  raison  des  conditions  des  personnes 
particulières.  Or,  ces  sortes  de  conditions  sont  infinies.  Donc, 
pareillement,  les  empêchements  du  mariage  ». 

Au  corps   de  l'article,   saint  Thomas   répond  que  <(  dans  le 
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iii;ii  iage,  se  Irouvcnl  cciiaiiies  clioscs  qui  sonl  de  l'essence  du 
maria<^e,  ol  d  autres  choses  qui  apparliennenl  à  la  solennité  » 
lie  sa  célt3l)ration  ;  «  comme,  du  reste,  aussi  dans  les  autres 
sacrements.  VA  parce  que  si  l'on  enlève  ce  qui  n'est  pas  de 
l'essence  du  sacrement,  le  sacrement  demeure  encore  :  à  cause 
de  cela,  les  empêchements  qui  sont  contraires  à  ce  qui  est  de 
la  solcnnilé  du  sacrement  ne  font  pas  que  le  sacrement  ne  soit 
vrai.  Ces  empêchements  sontMits  prohiber  le  fait  de  contracter 
mariage  ;  mais  si  le  mariage  est  contracté,  ils  ne  le  diriment 
pas.  Tels  sont  :  la  prohihUion  de  rÉ(jlise  et  le  temps  Jérié.  De  là, 
les  vers  »  latins  k  que  voici  : 

Ecclesiae  veliluin  nec  non  leinpiis  Jerialuni 
Impedhint  Jieri,  perniillnnl  jnncla  teneri. 

Mais  les  empêchements  qui  sont  contraires  à  ce  qui  est  de 
l'essence  du  mariage  font  qu'il  n'y  a  pas  de  vrai  mariage.  Et 
c'est  pourquoi  ils  sont  dits  non  pas  seulement  empêcher  de 
contracter,  mais  dirimcr  ce  qui  est  déjà  contracté.  Ces  empê- 
chements sont  contenus  dans  les  vers  qui  suivent  : 

Error,  condilio,  volum,  cognatio,  crinien; 
Cnllus  disparitas,  vir,  ordo,  ligamen,  honeslas  ; 
Si  sil  aj finis,  si  Jorte  coire  nequibas  : 
Haec  socianda  vêlant  conmibia,  Jacla  relraclanl. 

Le  nombre  de  ces  derniers  empêchements  peut  se  prendre 
de  la  manière  que  voici.  Le  mariage,  en  effet,  peut  être  empê- 
ché ou  du  côté  du  contrat  du  mariage  ;  ou  du  côté  des  contrac- 
tants. —  Au  premier  sens,  comme  le  contrat  du  mariage  se 
fait  par  le  consentement  volontaire,  qui  est  enlevé  par  l'igno- 
rance et  par  la  violence,  on  aura  deux  empêchements  de  ma- 
riage ;  savoir  :  la  force  ou  la  coaclion  ;  et  Verreur,  du  coté  de 
l'ignorance.  Et  c'est  pourquoi  le  Maître  »  des  Senlences  «  a 
traité  de  ces  deux  empêchements  plus  haut  (dist.  XXl\  et 
dist.  XXX),  quand  il  s'agissait  de  la  cause  du  mariage. 

Mais  maintenant  il  traite  des  empêchements  qui  se  prennent 
du  côté  des  personnes  qui  contractent.  Ces  empêchements  se 
distinguent  comme  il  suit.  Quelqu'un,  en  effet,  peut  être  em- 
pêché de  contracter  mariage,  ou  d'une  façon  puic  et  simple; 
T.  XX. ^ —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  i- 
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OU  eu  égarJ  à  telle  personne.  Si  c'est  d'une  façon  pure  et  sim- 
ple, de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  contracter  mariage  avec  au- 
cune femme,  cela  ne  peut  être  que  parce  qu'il  est  empêché  de 
produire  l'acte  matrimonial.  Et  cela  se  produit  de  deux  ma- 
nières. D'abord,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  en  fait  :  soit 
qu'il  n'ait  absolument  pas  ce  pouvoir,  et  on  a  ainsi  l'empêche- 
ment de  V impuissance  à  s'unir  malrlnionialemenl  \  soit  qu'il  ne 
puisse  pas  le  faire  librement,  on  a  ainsi  l'empêchement  de  la 
condition  d'esclave.  Ensuite,  parce  qu'il  ne  le  peut  pas  licite- 
ment. Et  cela,  pour  autant  qu'il  est  obligé  à  la  continence.  Ce 
qui  arrive  encore  de  deux  manières  :  ou  parce  qu'il  est  obligé 
en  raison  de  l'office  qu'il  a  assumé,  et  on  a  ainsi  l'empêche- 
ment de  VOrdre;  ou  en  raison  d'un  vœu  qu'il  a  émis,  et  c'est 
l'empêchement  du  vœu. 

Que  si  quelqu'un  est  empêché  du  mariage,  non  de  façon  pure 
et  simple,  mais  eu  égard  à  quelque  personne  :  ou  bien  ce  sera 
parce  qu'il  est  lié  à  une  autre  personne,  comme  celui  qui  est 
déjà  uni  à  une  personne  par  le  mariage  ne  peut  pas  s'unir  à 
une  autre,  et  on  a  l'empêchement  du  lien,  savoir  du  mariage  ; 
ou  parce  que  manque  la  proportion  à  l'autre  personne.  Ce  qui 
peut  être  pour  trois  causes.  La  première  est  une  trop  grande 
distance  à  cette  personne;  et  on  a  ainsi  la  disparité  du  culte.  La 
seconde  est  un  trop  grand  rapprochement.  Et  l'on  a,  de  ce  chef, 
un  triple  empêchement;  savoir  :  la  cognation  »  ou  la  parenté, 
«qui  implique  la  proximité  de  deux  personnes  par  elles-mê- 
mes; et  Vaffinité,  qui  implique  la  proximité  de  deux  personnes 
en  raison  d'une  troisième  à  laquelle  on  est  uni  par  le  mariage; 
ella  Justice  (V honnêteté  publique  dans  laquelle  se  trouve  la  proxi- 
mité de  deux  personnes  en  raison  d'une  troisième  à  laquelle 
on  est  uni  par  les  fiançailles.  La  troisième  cause  est  l'union 
indue  faite  avec  cette  personne  auparavant.  Et  on  a  ainsi  le 
crime  de  l'adultère  commis  précédemment  avec  elle  ».  Il  eût 
été  difficile  de  mieux  justifier  ces  divers  empêchements,  à  les 
considérer  en  général.  Chacun  d'eux,  dans  la  suite,  va  faire 
l'objet  d'une  étude  spéciale. 

L'ad  priniuni  dit  que  c  même  les  autres  sacrements  peuvent 
être  empêchés,  si  l'on  soustraiL  quelque  chose  qui  soit  de  leur 
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essence  on  de  leur  ^()l(•nrulé,  ccxnine  il  a  été  dil  (cf.  I\  Senl., 
dist.  XIII,  (j.  I,  art.  :?,  (j.  (i).  Mais,  cependant,  des  empêche- 
ments sont  assimilés  au  tnaiiage  plutôt  iqii'anx  autres  sacre- 
ments, pour  liois  raisons.  —  Premièrement,  parce  que  le 
mariage  consiste  en  l'union  de  deux  sujets.  Et  c'est  pourquoi 
il  peut  être  empêché  en  plus  de  manières  que  les  autres  sacre- 
ments qui  conviennent  seulement  à  une  personne  prise  indi- 
viduellement. —  Deuxièmement,  parce  (jue  le  mariage  a  en 
nous  sa  cause;  tandis  que  les  auties  sacrements  l'ont  seule- 
ment en  Dieu.  Et,  aussi  bien,  à  la  pénitence,  parce  qu'elle  a 
aussi  sa  cause  en  nous,  d'une  certaine  manière,  le  Maître  »  des 
Sentences  «  plus  haut  (dist.  XVI),  a  assigné  certains  empêche- 
ments, comme  l'hypocrisie,  les  jeux,  et  autres  choses  de  ce 
genre.  — Troisièmement,  parce  que  pour  les  autres  sacrements, 
il  y  a  le  précepte  ou  le  conseil,  comme  de  biens  plus  parfaits. 
Mais  pour  le  mariage,  c'est  Vindalgence,  comme  d'un  bien 
moins  parfait.  Et  voilà  pourquoi,  afin  qu'on  ait  l'occasion  de 
progresser  en  mieux,  des  empêchements  plus  nombreux  sont 
assignés  au  mariage  qu'aux  autres  sacrements  ». 

L\hI  secandaniYeconndiW,  que  «  les  choses  plus  parfaites  peu- 
vent être  empêchées  de  plusieurs  manières,  en  tant  qu'elles 
sont  requises  pour  plus  de  choses.  Mais  s'il  est  quelque  chose 
d'imparfait  qui  requière  plusieurs  choses,  cela  aussi  auia  plus 
d'empêchements.  Et  c'est  le  cas  pour  le  mariage  ». 

Vad  lerluim  accorde  que  d  cette  raison  vaudrait,  s'il  n'y  avait 
pas  d'autres  remèdes  qui,  même,  sont  plus  efficaces  pour  sub- 
venir au  mal  de  la  concupiscence.  Mais  cela  est  faux  »  (cf. 
q.  42,  art.  3,  «(/  o'""). 

L'ad  quartiun  déclare  que  «  des  personnes  sont  dites  illégi- 
times en  vue  de  contracter  mariage,  parce  qu'elles  sont  contre 
la  loi  qui  statue  le  mariage.  Or,  le  mariage,  en  tant  qu'il  est 
au  service  de  la  nature,  est  statué  par  la  loi  de  nature  ;  en  tant 
qu'il  est  sacrement,  par  le  droit  divin  ;  en  tant  qu'il  est  au  ser- 
vice de  la  communauté,  par  la  loi  civile.  Il  suit  de  là  que  par 
chacune  de  ces  lois  une  personne  peut  être  rendue  illégitime 
au  mariage.  El  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres 
sacrements,    qui  ne  sont  que   sacrements.   D'autre  part,  la  loi 
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naturelle,  selon  les  divers  états  est  susceptible  de  détermina- 
tions diverses;  et  le  droit  positif  varie  aussi  selon  les  diverses 
conditions  des  hommes  dans  les  divers  temps.  Et  c'est  pour- 
quoi le  Maître  »  des  Sentences,  dist.  XXXIV,  »  alTirme  que 
selon  les  divers  temps  diverses  personnes  ont  été  rendues  illé- 
gitimes ». 

Vad  (jiiinlain  fait  observer  que  «  la  loi  peut  défendre  une 
chose  ou  universellement,  ou  partiellement,  quant  à  certains 
cas.  Il  suit  de  là  qu'entre  le  fait  d'être  totalement  selon  la 
loi  et  celui  d'être  totalement  contre  la  loi,  choses  qui  s'oppo- 
sent par  modes  de  contraires  et  non  selon  l'affirmation  et  la 
négation,  on  a,  comme  milieu,  d'être  d'une  certaire  manière 
selon  la  loi  et  d'une  certaine  manière  contre  la  loi.  C'est  pour 
cela  qu'on  a  certaines  personnes  au  milieu  entre  celles  qui 
sont  simplement  légitimes  et  celles  qui  sont  simplement  illé- 
gitimes ». 

L'ad  sexUim  dit  que  «  ces  empêchements  qui  ne  diriment  pas 
le  mariage  contracté,  empêchent  quelquefois  de  le  contracter, 
non  qu'il  ne  puisse  être  fait,  mais  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
pas  se  faire  licitement.  Il  suit  de  là  que  s'il  se  fait,  le  mariage 
sera  véritablement  contracté;  mais  celui  qui  le  contracte  pè- 
che. C'est  ainsi  que  »  dans  l'ordre  du  sacrement  de  l'Eucharis- 
tie, ((  celui  qui  consacrerait  après  avoir  mangé,  pécherait,  allant 
contre  le  statut  de  l'Église;  et  cependant  la  consécration  ferait 
le  vrai  sacrement,  parce  que  le  jeûne  de  celui  qui  consacre 
n'est  pas  de  nécessité  pour  le  sacrement  ». 

L'ad  sepliinum  explique  que  «  les  empêchements  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  dits  en  ce  sens  dirimer  le  mariage  contracté, 
comme  s'ils  rompaient  le  vrai  mariage  qui  a  été  contracté  se- 
lon les  règles;  mais  parce  qu'ils  rompent  le  mariage  qui  a  été 
contracté  de  fait  et  non  de  droit.  Et,  aussi  bien,  si  un  empê- 
chement survient  au  mariage  contracté  selon  les  règles,  cet 
empêchement  ne  rompt  pas  le  mariage  ».  Le  mariage  contracté 
selon  le  droit,  surtout  s'il  s'agit  du  mariage  consommé,  ne 
peut  jamais  être  dissous  ou  annulé  par  quelque  empêchement 
ou  intervention  que  ce  soit.  Mais  le  mariage  contracté  de  fait 
peut  se  trouver  nul,  si,  tandis  qu'il  était  contracté,   un  empê- 


QU.    L.    —   ni:S   KMl'KCHICMIOMS  DK   MAlUvr.K,   FN  r.KNKHAL.  O.f»  I 

cliemeiil  tliriinant  fiiisait  obstacle.  El  voilà  en  quel  sens  il  est 
(lit  qu'un  erni)èclieinent  dirime  le  mariage  contracté. 

Les  lieux  aigumcnts  sed  contra  étaient  deux  véritables  objec- 
tions. Saint  Thomas  ajoute  donc  deux  nouvelles  réponses  aux 
sept  premières. 

\,'(vl  octavam  accorde  que  «  les  empêchements  par  les(piels 
le  bien  est  empêché  accidentellement  sont  infinis,  comme  tou- 
tes les  causes  par  accident.  Mais  les  causes  qui  corrompent  un 
bien,  par  soi,  se  trouvent  déterminées;  comme  aussi  les  cau- 
ses qui  le  constituent  :  c'est  qu'en  efl'et,  les  causes  de  la  des- 
truction et  de  la  constitution  d'une  chose  sont  opposées,  ou 
bien  ce  sont  les  mêmes  prises  de  façon  contraire  ». 

Vnd  nofuitn  dit  aussi  que  «  les  conditions  des  personnes  par- 
ticulières dans  le  détail  sont  infinies,  mais  en  général  on  peut 
les  réduire  à  un  certain  nombre;  comme  on  le  voit  dans  la 
médecine  et  dans  tous  les  arts  ayant  pour  objet  l'action,  les- 
quels considèrent  les  conditions  des  choses  particulières  dans 
lesquelles  l'acte   se  trouve  ». 

Après  cette  détermination  des  empêchements  du  mariage  en 
général,  nous  devons  maintenant  les  considérer  dans  le  délail 
de  leurs  espèces.  —  Et,  d'abord,  de  l'empêchement  de  Veri-eur. 
C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION   LT 


DE   L'EMPÊCHEMENT  DE   L'ERREUR 


Celle  queslion  comprend  deux  articles  : 

1"  Si  l'erreur,  de  sa  nalure.  empêche  le  mariage  ? 
2"  Quelle  erreur  ? 


Ces  deux  articles  sont  les  deux  sous-questions  de  raiiicle  i 
de  la  question  i  de  la  distinction  XXX  au  livre  IV  des  Sen- 
tences. 

Article  Premier. 

Si  l'erreur  doit  être  mise  comme  empêchement  par  soi 
du  mariage  ? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'erreur  ne  doit  pas 
être  mise  comme  empêchement  par  soi  du  mariage  ».  —  La 
première  en  appelle  à  ce  que  «  le  consentement,  qui  est  la 
cause  du  mariage,  est  empêché  comme  le  volontaire.  Or,  le 
volontaire,  d'après  Âristote,  au  livre  III  de  VÉlhiqiie  (ch.  i, 
n.  i3;  de  S.  Th.,  leç.  3),  peut  être  empêché  par  l'ignorance, 
laquelle  n'est  pas  la  même  chose  que  l'erreur.  L'ignorance, 
en  effet,  ne  met  aucune  connaissance;  tandis  que  l'erreur  le 
fait,  attendu  que  l'erreur  consiste  à  approuver  le  faux  pour  le 
vrai,  d'après  saint  Augustin  (De  la  Trinité,  liv.  IX,  ch.  xi).  Donc 
il  n'aurait  pas  fallu  mettre  ici,  comme  empêchements  du  ma- 
riage, l'erreur;  mais  plutôt  l'ignorance  ».  —  La  deuxième 
objection  dit  que  «  cela  peut  empêcher  le  mariage,  de  sa  na- 
ture, qui  est  contraire  aux  biens  du  mariage.  Or,  l'erreur  n'est 
pas  de  cette  sorte.  Donc  l'erreur  n'exclut  pas  le  mariage  ».  — 
La  troisième  objection  fait  observer  que  «  comme  le  consente- 
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ment  est  requis  au  mariage,  ainsi  l'inlenlion  est  requise  au 
baplèine.  Or,  si  quelqu'un  baptise  Jean,  croyant  baptiser 
Pierre,  le  sujet  n'en  est  pas  moins  baptisé  véritablement .  Donc 
l'erreur  n'exclut  pas  le  mariage  ».  —  La  quatrième  objection 
déclare  qu'  «  entre  Lia  et  Jacob  il  \  eut  un  véritable  mariage. 
Or,  il  y  eut  erreur  (cf.  Genèse,  cli.  xxix).  Donc  l'erreur  n'ex- 
clut pas  le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle 
à  ce  {[ue  «  dans  les  Digestes  (11,  i)  il  est  dit  :  Qu'y  a-t-il  d'aussi 
contraire  au  consentement  que  t'erreur?  Or,  le  consente- 
ment est  requis  au  mariage.  Donc  l'erreur  empêche  le  ma- 
riage ».  —  Le  second  argument  fait  observer  que  «  consente- 
ment dit  volontaire.  Or,  l'erreur  empêche  le  volontaire,  parce 
que  le  volontaire,  d'après^  Aristote  {Éthique,  livre  III,  ch.  i, 
n.  20;  de  S.  Th.,  leç.  4),  et  saint  Grégoire  de  Nysse  (Nemesius, 
De  la  nature  de  t homme,  ch.  xxxii)  et  saint  Jean  Damascène 
{De  la  foi  orthodoxe,  livre  II,  ch.  xxiv)  est  ce  dont  le  principe 
est  en  celui  qui  connaît  le  détail  de  l'acte;  ce  qui  ne  convient  pas 
à  celui  qui  ignore.  Donc  l'erreur  empêche  le'mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  tout  ce 
(jui  empêche  la  cause,  de  sa  nature,  empêche  l'effet  semblable- 
ment.  Or,  le  consentement  est  la  cause  du  mariage  ;  ainsi  qu'il 
a  été  dit  (q.  45,  art.  i).  11  s'ensuit  que  ce  qui  évacue  le  consen- 
tement, évacue  le  mariage.  D'autre  part,  le  consentement  de 
la  volonté  est  un  acte  qui  présuppose  l'acte  de  l'intelligence. 
Et  si  ce  qui  est  le  premier  manque,  il  est  nécessaire  que  le 
second  manque  aussi.  Par  conséquent,  lorsque  l'erreur  em- 
pêche la  connaissance,  le  défaut  s'étend  aussi  au  consente- 
ment. Et,  par  suite,  au  mariage.  Par  où  l'on  voit  que  l'er- 
reur a,  de  droit  naturel,  d'évacuer  le  mariage  ». 

L'w^  primam  accorde  que  «  l'ignorance  dilï'ère,  à  parler  pu- 
rement et  simplement,  de  l'erreur;  parce  que  l'ignorance,  de 
sa  nature,  n'implique  pas  un  acte  de  connaissance;  tandis  que 
l'erreur  dit  un  jugement  pervers  de  la  raison  sur  quelque 
chose.  Toutefois,  quant  à  ce  qui  est  d'empêcher  le  consente- 
ment, il  n'y  a  pas  de  différence  à  parler  d'ignorance  ou  d'er- 
reur. Nulle  ignorance,  en  effet,  ne  peut  empêcher  le  volontaire 
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si  elle  n'a  pas  rerreur  qui  lui  soit  adjointe  :  pour  ce  motif, 
que  l'acte  de  la  volonté  présuppose  l'appréciation  ou  le  juge- 
ment sur  ce  où  il  se  porte;  si  donc  là  se  trouve  l'ignorance, 
là  aussi  se  trouve  l'erreur.  El  c'est  pourquoi  l'erreur  est  assi- 
gnée comme  cause  prochaine  ». 

L'ad  secandum  note  que  «  si  l'erreur  n'est  pas  contraire  au 
mariage  en  lui-même,  cependant  elle  lui  est  contraire  quant  à 
sa  cause  ». 

Vad  lerLlum  répond  que  ((  le  caractère  baptismal  n'est  pas 
causé  par  l'intention  de  celui  qui  baptise,  directement;  mais 
par  l'élément  matériel  apposé  du  dehors.  L'intention  opère 
seulement,  comme  dirigeant  l'élément  matériel  à  son  efTet 
propre.  Le  lien  conjugal,  au  contraire,  est  causé  directement 
par  le  consentement  lui-même.  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas 
similitude  »  dans  les  deux  cas. 

Vad  quarlum  déclare  que  c  comme  le  dit  le  Maître  »  des 
Sentences,  à  la  distinction  XXX,  u  le  mariage  entre  Lia  et  Jacob 
ne  fut  point  véritable  par  l'union  elle-même  qui  provint  de 
l'erreur;  mais  parle  consentement  qui  survint  ensuite.  Toute- 
fois et  Lia  et  Jacob  étaient  excusés  de  péché,  comme  on  le 
voit  dans  la  même  distinction  ». 

L'erreur  est  de  nature  à  faire  que  le  mariage  soit  nul,  parce 
qu'elle  peut  rendre  nul  le  consentement  sans  lequel  il  n'est 
pas  de  vrai  mariage.  —  Mais  est-ce  toute  erreur  indistincte- 
ment et  sans  exception  qui  rende  le  mariage  nul  ;  ou  faut-il 
l'entendre  de  telle  erieur  déterminée.  Saint  Thomas  va  nous 
répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  toute  erreur  empêche  le  mariage,  et  non  pas  seulement 
l'erreur  de  la  condition  ou  de  la  personne? 


Six  objections  veulent  prouver  que  «  toute  erreur  empêche 
le  mariage,  et  non  pas  seulement  l'erreur  de  la  condilion  ou  de 
la  personne,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sert- 
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Icnccs.  —  I.a  première  cii  a|)pL'llo  à  ce  |)iin(;ipe,  (jue  «  ce  ([ui 
convicnl  à  une  cliose  selon  elle-même,  lui  convient  selon  lonle 
son  étendue.  Or,  l'erreui',  de  sa  nature,  a  d'empêcher  le  ma- 
riage; comme  il  a  élc  dit  (art.  [)récéd.)-  Donc  tonte  cireur 
empêche  le  mariage  ».  —  La  deuxième  ohjection  fait  observer 
que  «  si  l'erreur,  en  tant  que  telle,  empêche  le  mariage,  l'er- 
reur [)lus  grande  doit  l'empêcher  davantage.  Or,  l'erreur  tle  la 
foi,  qui  est  dans  les  hérétiques  ne  croyant  pas  à  ce  sacre  nent, 
est  plus  grande  que  l'erreur  de  la  personne.  Donc  elle  doit, 
plus  qu'elle,  empêcher  le  mariage  ».  —  La  troisième  objection 
arguë  de  ce  que  '.'.  l'erreur  n'évacue  le  mariage  qu'en  tant 
(ju'elle  enlève  le  volontaire.  Or  l'ignorance  de  toute  circons- 
tance enlève  le  volontaire;  comme  on  le  voit  au  livre  lll  de 
VÉlkiijtie  (cil.  F,  n.  18;  de  S.  Th.,  leç.  3).  Donc  ce  n'est  pas 
seulement  l'erreur  de  la  condition  et  de  la  personne  qui  enlève 
le  mariage  ».  —  La  quatrième  objection  dit  que  «  comme  la 
condition  de  l'esclavage  e^t  un  certain  accident  annexé  à  la 
personne;  de  même  aussi  les  qualités  du  corps  ou  de  l'àfne. 
Oi',  l'erreur  de  la  condition  enlève  le  mariage.  Donc,  par  la 
même  raison,  l'erreur  de  la  qualité  ou  de  la  fortune  ».  —  La 
cinquième  objection  déclare  que  «  comme  à  la  condition  de 
la  personne  appartient  l'esclavage  et  la  liberté;  de  même  aussi 
la  noblesse  ou  le  manque  de  noblesse,  ou  l'état  de  la  dignité 
et  son  absence.  Or,  l'erreur  de  la  condition  de  la  liberté  ou  de 
l'esclavage  empêche  le  mariage.  Donc  aussi  l'erreur  des  autres 
choses  qui  ont  été  dites  >>.  —  La  sixième  objection  présente 
cette  remarque,  que  «  si  la  condition  de  l'esclavage  empêche 
le  mariage;  de  même  aussi  l'empêchent  la  disparité  du  culte 
et  rimpuissance  de  s'unir,  comme  il  sera  dit  plus  loin  (q.  02, 
art.  I  ;  q.  58,  art.  i  ;  q.  09,  art.  1).  Donc,  de  même  que  l'er- 
reui:  de  la  condition  est  donnée  comme  empêchement  du  ma- 
riage, on  devrait  donner  aussi,  comme  empêchement,  l'erreur 
portant  sur  ces  autres  choses   ». 

Nous  avons  trois  arguments  sed  contra  voulant  prouver  que 
((  ni  l'erreur  de  la  personne  n'empêche  le  mariage  ».  —  Le 
premier  dit  que  «  comme  l'achat  est  un  certain  contrat;  de 
même  aussi  le  mariage.  Or.   dans   l'achat  et  la  vente,  si    l'on 
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donne  un  or  équivalent  pour  un  autre  or,  la  vente  n'est  pas 
empêchée.  Donc  le  mariage,  non  plus,  n'est  pas  empêché,  si 
pour  une  femme  on  en  reçoit  une  autre  ».  —  Le  second  fait 
observer  que  «  les  conjoints  peuvent  demeurer  dans  celle  er- 
reur pendant  de  nombreuses  années  et  engendrer  ensemble  des 
fils  et  des  filles.  Or,  ce  serait  dur  de  dire  qu'ils  devraient  alors 
se  séparer.  Donc  l'erreur  du  début  ne  frustre  pas  le  mariage  ». 
—  Le  troisième  argument  dit  qu"  «  il  peut  arriver  que  le  frère 
de  l'homme  auquel  la  femme  croit  consentir,  lui  soit  présenté 
et  qu'elle  s'unisse  à  lui  maritalement.  Et,  dans  ce  cas,  il  sem- 
ble qu'elle  ne  peut  revenir  à  celui  à  qui  elle  a  cru  consentir, 
mais  qu'elle  doit  rester  avec  son  frère.  El,  ainsi,  l'erreur  de  la 
personne  n'empêche  pas  le  mariage  ». 

A.U  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme 
l'erreur,  par  cela  qu'elle  cause  l'involontaire,  a  d'excuser  le 
péché;  de  même  elle  a  d'empêcher  le  mariage,  du  même  fait. 
Or,  l'erreur  n'excuse  pas  du  péché,  à  moins  qu'elle  ne  porte  sur 
une  telle  condition  dont  la  présence  ou  l'absence  fait  la  diffé- 
rence du  licite  et  de  l'illicite  dans  l'acte.  Si,  en  effet,  quelqu'un 
frappe  son  père  avec  un  bâton  de  fer  qu'il  croit  être  de  bois, 
il  n'est  pas  excusé  totalement,  bien  que  peut-être  il  le  soit  en 
partie;  mais  s'il  croit  frapper  son  fils  pour  le  corriger,  et  qu'il 
frappe  son  père,  il  est  excusé  totalement,  s'il  a  apporté  le  soin 
voulu  )),  de  manière  à  ne  pas  être  trompé,  dans  les  conditions 
normales  des  choses.  «  Il  faut  donc  que  l'erreur  qui  empêche 
le  mariage  porte  sur  l'une  des  choses  qui  sont  de  l'essence  du 
mariage.  Oi",  le  mariage  inclut  deux  choses;  savoir  :  les  deux 
personnes  qui  s'unissent;  et  le  pouvoir  mutuel  qu'elles  se  don- 
nent de  l'une  à  l'autre,  en  quoi  consiste  le  mariage.  La  pre- 
mière de  ces  deux  choses  est  enlevée  par  l'erreur  de  la  per- 
sonne; la  seconde,  par  l'erreur  de  la  condition,  parce  que 
l'esclave  ne  peut  pas  livrer  à  un  autie,  en  toute  liberté,  le  pou- 
voir de  son  corps,  sans  le  consentement  de  son  maître.  Et  c'est 
pour  cela  que  ces  deux  erreurs  empêchent  le  mariage;  et  non 
pas  d'autres  ». 

L'ad  priinuni  dit  que  a  l'erreur  n'a  pas,  de  la  nature  de  son 
genre,  d'empêcher  le  mariage;  mais  de  la  nature  de  la  diffé- 
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rcnce  qui  s'ajoute  :  pour  autant  que  l'ei  reur  porte  sur  Tune  des 
choses  qui  sont  de  l'essence  du  mariage  ». 

L\i(l  secunddin  explique  que  «  l'erreur  de  lin  fidèle  au  sujet 
du  mariage,  porte  sur  ce  qui  accompagne  le  mariage,  comme 
s'il  est  un  sacrement  ou  s'il  est  licite.  Et  c'est  pourquoi 
une  telle  erreur  n'empèclie  pas  le  mariage.  Il  en  est  de 
même  dans  le  baptême,  où  l'erreur  n'empêche  pas  la  récep- 
tion du  caractère  pourvu  qu'on  ait  l'intention  de  faire  ou  de 
recevoir  ce  que  donne  l'Kglise,  bien  cpTon  pense  qu'il  n'y  a 
rien  ». 

Vad  lerliani  rappelle  que  «  ce  n'est  pas  toute  ignorance  des 
circonstances  qui  cause  l'involontaire  excusant  du  péché,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (au  corps  de  l'article).  Et,  par  conséquent,  la 
raison  ne  vaut  pas  ». 

L'nd  fiaartuni  fait  observer  que  «  la  diversité  de  la  fortune  ne 
varie  pas  l'une  des  choses  qui  sont  de  l'essence  du  mariage, 
ni  la  diversité  de  la  qualité;  comme  le  fait  la  condition  de 
l'esclavage.  Et  c'est  pourquoi  »,  ici  encore,  «  la  raison  ne 
vaut  pas  ». 

Vad  quintum  répond  que  «  l'erreur  de  la  noblesse,  en  tant 
que  telle,  n'évacue  pas  le  mariage,  pour  la  même  raison  que 
l'erreur  de  la  qualité  non  plus.  Alais  si  l'erreur  de  la  noblesse 
ou  de  la  dignité  rejaillit  en  erreur  de  la  personne,  alors  elle 
empêche  le  mariage.  Si  donc  le  consentement  de  la  femme 
porte  directeuient  sur  cette  personne  »  qu'elle  épouse,  «  l'er- 
leur  de  la  dignité  de  cette  personne  n'empêche  pas  le  mariage. 
Mais  si  elle  entend  directement  consentir  au  fils  du  roi,  quel 
qu'il  soit,  dans  ce  cas,  si  un  autre  que  le  fils  du  roi  lui  est 
présenté,  c'est  l'erreur  de  la  personne  et  le  mariage  est  em- 
pêché ». 

Vad  sextiiin  déclare  que  «  l'erreur  aussi  des  autres  empê- 
chements du  mariage,  pour  ce  qui  rend  les  personnes  illégiti- 
mes, empêche  le  mariage.  Mais  leur  erreur  n'est  pas  mention- 
née, parce  qu'ils  empêchent  le  mariage,  avec  ou  sans  l'erreur: 
et,  par  exem[)le,  si  une  femme  contracte  avec  un  sous-diacre, 
qu'elle  le  sache  ou  quelle  l'ignore,  le  mariage  est  nul.  La  con- 
dition de  l'esclavage,  au  contraire,  n'empêche  pas  le  mariage, 


a68  soMviK    iHÉoi  or.iouK.   —  sippli-îment. 

si  elle  est  connue  »  et  qu'on  l'accepte.  «  Et  donc  il  n'y  a  pas 
similitude  ». 

F^es  arguments  sed  coiilra  étaient,  ici  encore,  de  véritables 
objections.  Saint  ïliomas  répond  à  chacun  d'eux  dans  les  trois 
réponses  qui  suivent. 

L\id  sepliinum  mar(iue  la  diiïérence  essentielle  que  mécon- 
naissait si  étrangement  le  premier  de  ces  trois  arguments. 
«  L'argent,  dans  les  contrats,  est  accepté  comme  mesure  d'au- 
tres choses,  et  non  pour  lui-même,  ainsi  qu'on  le  voit  au  livre  V 
de  VÉthlqae  (ch.  v,  n.  lo;  de  S.  Th.,  leç.  9).  Et  c'est  pourquoi, 
si  l'on  ne  donne  pas  cet  argent  (|uc  l'on  croyait,  mais  un  autre 
équivalent,  cela  n'empêche  en  rien  le  contrat.  Mais  si  l'erreur 
portait  sur  la  chose  cherchée  pour  elle-même,  le  contrat  serait 
empêché  :  par  exemple,  si  l'on  vendait  à  quelqu'un  un  âne 
pour  un  cheval.  Et,  pareillement,  dans  le  cas  présent  ». 

ISad  oclavuin  déclare  qu'  <(  il  n'y  a  pas  de  mariage,  quel  que 
soit  le  lemps  où  il  sera  demeuré  avec  elle,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  de  nouveau  donner  son  consentement  ».  Aucun  doute 
n'est  possible  là-dessus,  malgré  les  très  graves  inconvénients 
que  signalait  l'argument.  Dès  là  que  l'empêchement  existait 
au  moment  où  s'est  fait  le  mariage,  ce  mariage  a  été  nul. 
Pour  qu'il  existe,  il  faut  qu'au  moment  où  le  sujet  s'en  aper- 
çoit et  où  il  dépend  de  lui  d'accepter  ou  non,  désormais  en 
connaissance  de  cause,  il  accepte,  en  efl'et,  et  donne  son  con- 
sentement. 

Vad  nonuni  répond  au  cas,  supposé  par  l'argument,  où  un 
frère  est  présenté  pour  son  frère.  «  Si,  avant  de  recevoir  le 
frère  présenté  indûment,  la  femme  n'avait  pas  donné  son  con- 
sentement à  l'autre  frère,  elle  peut  garder  celui  qu'elle  a  reçu 
par  erreur;  et  elle  ne  peut  pas  revenir  à  l'autre,  surtout  s'il  y 
a  eu,  entre  elle  et  le  frère  présenté,  l'acte  conjugal.  Que  si,  au 
contraire,  elle  avait  donné  son  consentement  au  premier  par 
des  paroles  au  présent  »,  ce  qui  constitue  le  vrai  mariage, 
«  elle  ne  peut  pas  garder  le  second,  tant  que  le  premier  est  en 
vie;  mais  elle  peut  ou  laisser  le  second,  ou  retourner  au  pre~ 
mier.  Et  l'ignorance  du  fait  l'excuse;  comme  elle  serait  excusée! 
si,  après  avoir  consommé  le  mariage,  un  parent  de  son  mar 
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s'unissait  à  elle  rtaiiduleusernenl  :  car  In  fraude  d'un  aiilre  ne 
doit  pas  elle  à  son  préjudice  ;i  (die  <>. 

Le  second  empêchement  (ju'étudie  saint  Thomas  est  celui  de 
la  condition  de  l'esclavage.  —  Il  va  faire  l'ohjet  de  la  question 
suivante.  Quelque  rare  que  puisse  être  maintenant  le  cas  de 
l'esclavage,  il  n'est  pas  absolument  impossible.  Et  l'empêche- 
ment est  maintenu  dans  le  Code  de  l'Éijrlise. 


QUESTION    LU 


DE  L'EMPKCIIEMENT  DE  L\  CONDITION   DE  L'ESCLAVAGE 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  la  condition  de  l'esclavage^empèche  le  mariage? 

2°  Si  l'esclave  peut,  sans  le  consentement  de  son  maître,  contrac- 
ter mariage  ? 

3°  Si  quelqu'un,  après  s'être  marié,  peut  se  faire  esclave  sans  le 
consentement  de  sa  femme  !' 

\°  Si  les  enfants  doivent  suivre  la  condition  du  père  ou  de  la 
mère  ? 


Ces  quatre  articles  sont  les  quatre  sous-questions  de  l'arlicle  i 
de  la  question  i  de  la  distinction  XXXVI  du  livre  IV  des  Sen- 
tences. 

Article  Puemier. 
Si  la  condition  de  l'esclavage  empêche  le  mariage  ? 

Six  objections  veulent  prouver  que  «  la  condition  de  l'escla- 
vage n'empêche  point  le  mariage  ».  —  La  première  arguë  de 
ce  que  «  rien  n'empêche  le  mariage,  sinon  ce  qui  lui  est  con- 
traire. Or,  l'esclavage  n'est  pas  contraire  au  mariage;  sans  quoi 
les  esclaves  ne  pourraient  pas  se  marier  entre  eux.  Donc  l'es- 
clavage n'empêche  pas  le  mariage  ».  — La  deuxième  objection 
dit  que  «  ce  qui  est  contre  la  nature  ne  peut  pas  empêcher  ce 
qui  est  selon  la  nature.  Or,  l'esclavage  est  contre  la  nature; 
parce  que,  comme  Ic'dit  saint  Grégoire  {Pastoral,  liv.  Il,  ch.  iv), 
il  est  contre  la  nature  quun  homme  veuille  être  le  maître  d'un  au- 
tre homme.  Ce  qui  se  voit  encore  par  ce  qui  fut  dit  à  l'homme, 
quil  commande  aux  poissons  de  la  mer,  etc.;  mais  non  pas  qu'il 
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commande  à  l'Iiomme.  Donc  resclava<4e  ne  peut  pas  empêcher 
le    maiia^'^o  (jiii    est  iialiirel  ».    —   l.a  lioisièine  ohjeclion   [)ré- 
seiile  ce  dilemme,  (jue  a  si  elle  l'empèclie,  ou  cela  csl  de  dioil 
iialiiiol,    ou   de   di(jif    positif.  Ce  n'est   pas   de   droit  nalunl  : 
parce  que,  selon  le  droit  naturel,  Inus  les  hommes  sont  éyaux, 
comme  le  dil  saint  flrégoire  (endroit  [)récité);  et,  au  début  des 
Digesles,  il  esf^lil  que  l'esclavage  n'est  [)as  de  dioit  naturel. 
Quant  au  positif,  il  dérive  du  droit  naturel;  comme  le  dil  Gi- 
céron  {Rhétorique,  liv.  Il,  cli.   lui).  Donc  il  n'est  aucun  dioit 
selon   le(|uel  l'esclavage  puisse  empêcher  le  mariage  ».   —  La 
quatrième  objection  déclare  que  «  ce  qui  empêche  le  mariage, 
l'empêche  également,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore;  comme 
on  le  voit  pour  la  consanguinité.  Or,  l'esclavage  de  l'un  connu 
par  l'autre  n'empêche  pas  le  mariage.  Donc  l'esclavage,  en  soi, 
n'a  pas  d'empêcher  le  mariage.  Et,  par  suite,  il  ne  devrait  pas 
être  assigné  comme  empêchement  de  soi  pour  le  mariage,  dis- 
tinct des  autres  empêchements  ».   —  La  cinquième  objection 
fait  observer  que  «  comme  il  arrive  qu'il  y  ait  erreur  au  sujet 
de  l'esclavage,  de  telle  sorte  qu'on  croie   libre  celui  qui  est 
esclave;  de  même  il  peut  y  avoir  erreui-  au  sujet  de  la  libeité, 
de  telle  sorte  qu'on  croie  esclave  celui  qui  est  libre.  Or,  la  liberté 
n'est  point  tnarquée  comme  empêchement  de  mariage.  Donc 
l'esclavage,    non   plus,    ne  doit   point   l'être  ».    —  La  sixième 
objection  dit  que  «  le  mal  de  la  lèpre  rend  bien  plus  pénible 
la  société  conjugale  et  empêche  bien  plus  le  bien  de  l'enfant, 
que  ne  le   fait  l'esclavage.    Or,    la   lèpre   n'est  point  assignée 
comme  empêchement  de  mariage.  Donc  l'esclavage  ne  doit  pas 
l'être  non  plus  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  «  la  décrétale  dit,  Du  innr'uKje  des  esclaves,  que  l'ei  rcur  de 
la  condition  empêche  de  contracter  mariage;  etdirime  le  ma- 
riage contracté  >k  —  Le  second  déclare  que  «  le  mariage  est  du 
nombre  des  biens  désirables  par  soi,  en  lant  qu'il  est  honnête. 
Or,  l'esclavage  est  du  nombre  des  choses  qui  sont  à  fuir,  de 
soi.  Donc  le  mariage  et  l'esclavage  sont  contraires.  Et,  par 
suite,  l'esclavage  empêche  le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  réi)onJ  que  «  par  leçon- 
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tral  du  mariage,  l'un  des  époux  est  obligé  de  rendre  à  l'autre 
ce  qu'il  lui  doit.  El,  par  suite,  si  celui  qui  s'oblige  est  impuis- 
sant à  rendre,  l'ignorance  de  cette  itn[)uissancc  en  celui  à  qui 
il  s'oblige  enlève  le  contrat.  Or,  de  même  (|ue  par  l'impuis- 
sance de  s'unir,  un  sujet  est  mis  dans  l'impuissance  de  rendre 
ce  qu'il  doit,  au  point  de  ne  le  pouvoir  absolument  pas;  de 
même,  par  l'esclavage,  de  telle  sorte  qu'il  ne  le  puisse  pas 
librement.  Et  c'est  pourquoi,  de  même  que  l'impuissance  de 
s'unir,  si  on  l'ignore,  empêche  le  mariage,  mais  non  si  elle 
est  connue  (cf.  q.  58,  art.  i,  ad  ''/'""),•  de  même,  la  condition 
de  l'esclavage,  si  on  l'ignore,  empêche  le  mariage,  mais  non  si 
elle  connue  ».  —  Pour  l'empêchement  de  l'impuissance  de 
s'unir,  nous  verrons  plus  loin  lesdistinclions  qui  devront  être 
faites. 

L'rtd  priinam  fait  observer  que  «  l'esclavage  est  contraire  au 
mariage,  quant  à  l'acte  pour  lequel  par  le  mariage  un  sujet 
s'oblige  à  l'égard  d'autrui,  et  que  l'esclave  n'est  pas  libre  d'ac- 
complir; et,  aussi,  quant  au  bien  de  l'enfant,  qui  se  trouve 
dans  une  condition  péjorative  à  cause  de  l'esclavage  du  père 
ou  de  la  mère.  Mais,  parce  que  chacun  est  libre  de  subir  un 
dommage,  s'il  le  veut,  en  ce  qui  lui  est  dû,  si  l'un  des  deux 
époux  accepte  l'autre  malgré  sa  condition  d'esclave,  le  mariage 
tient.  —  De  même,  parce  que,  dans  le  mariage,  l'obligation  est 
égale  de  part  et  d'autre  quant  au  devoir  qu'ils  contractent  l'un 
par  rapport  à  l'autre,  l'un  des  deux  ne  peut  pas  exiger  de 
l'autre  une  plus  grande  obligation  que  celle  qu'il  est  lui-même 
en  état  de  tenir.  Et,  à  cause  de  cela,  si  un  esclave  contracte 
mariage  avec  une  esclave  qu'il  croit  libre,  le  mariage  n'est  pas 
empêché.  —  Par  oii  l'on  voit  que  l'esclavage  n'empêche  le  ma- 
riage, que  si  la  condition  d'esclave  est  ignorée  de  la  partie  qui 
contracte  avec  la  partie  esclave,  et  qu'elle-même  soit  de  condi- 
tion libre.  Et  c'est  pourquoi  rien  n'empêche  que  les  mariages 
existent  entre  esclaves  ou  entre  un  sujet  libre  et  une  partie 
esclave  ». 

h\id  secandam  déclare  que  «  rien  n'empêche  qu'une  chose 
soit  contre  la  nature  quant  à  la  première  intention  delà  nature, 
qui  n'est  point  contre  elle  quant  à  sa  seconde  intention.  C'est 
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ainsi  iiiic  loiiti'  coi  luplioi»  el  tout  défaut  et  toute  décrépitude 
est  coiilie  la  nature,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livic  II  Du  ciel  et  du 
monde  (cli.  vi,  n.  o;  île  S.  Th.,  leç.  (j)  ;  parce  que  la  nature  se 
propose  rèlre  et  la  perfection.  Toutefois,  cela  n'est  pas  contre 
la  seconde  intention  de  la  nature;  parce  que,  dès  là  que  la 
iialiiic  ne  peut  pas  conserver  l'êtie  en  l'un,  elle  le  conserve  en 
l'anlic  qui  est  produit  par  la  corru()ti()n  du  premier.  Et  (juand 
la  nature  ne  peut  pas  conduire  à  une  [)erfertion  plus  giande, 
elle  se  contente  d'une  inoindrc  :  c'est  ainsi  que  si  elle  ne  peut 
pas  produire  un  mâle,  elle  produit  une  femelle,  qui  est  an  mâle 
inachevé,  comme  il  est  tlil  au  livre  XVI  des  Animaux  {De  la 
ijcnéralion  des  Aninmax,  liv.  II,  ch.  m).  —  Pareillement  aussi, 
je  dis  »,  explique  saint  Thomas,  <(  que  l'esclavage  est  conlie  la 
première  intention  de  la  nature;  mais  non  contre  la  seconde. 
Parce  que  la  raison  tiaturelle  im^line  à  cela  et  cela  est  voulu 
par  la  nature,  que  chaque  homme  soit  bon.  Mais,  dès  là  que 
quelqu'un  pèche,  la  nature  aussi  incline  à  ce  que  la  peine 
suive  le  péché.  Et  c'est  ainsi  que  l'esclavage  a  été  introduit 
comme  peine  du  péché.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  qu'une  chose  naturelle  soit  empêchée  par  ce  fiui  est 
contre  la  nature  de  cette  manière.  C'est  ainsi  que  le  mariage  est 
empêché  par  l'impuissance  de  s'unir  qui  est  contre  la  nature 
de  la  manière  qui  a  été  dite  ». 

\j'ad  ierlinm  répond  que  «  le  droit  naturel  dicte  que  la  peine 
soit  inlligée  pour  la  coulpe,  et  que  nul  ne  doit  être  puni  sans 
qu'il  y  ait  coulpe  de  sa  part.  Mais  déterminer  la  peine  selon  la 
conilition  de  la  personne  et  de  la  faute,  appartient  au  droit  posi- 
tif. Il  suit  de  là  que  l'esclavage,  qui  est  une  peine,  a  été  déter- 
miné par  le  droit  positif,  et  qu'il  vient  du  droit  naturel  comme 
le  déterminé  vient  de  l'indéterminé  (cf.  /"- •?"'",  q.  9^,  art.  5, 
ad  ,?'"").  Etc'est  par  le  même  droit  positif,  qu'il  a  été  fixé  déter- 
minément,  que  l'esclavage  ignoré  empêchait  le  mariage,  afin 
que  personne  ne  soit  puni  sans  sa  faute  :  c'est,  en  effet,  une 
certaine  peine,  pour  la  femme,  d'avoir  un  mari  esclave  ;  et  in- 
versement ».  —  On  aura  remarqué  cette  doctrine  de  saint 
Thomas  sur  les  rapports  de  l'esclavage  avec  le  droit  naturel  et 
le  droit  positif.  Elle  projette  un  jour  très  vif  sur  les  diverses 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Marlwje.  18 
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manières  d'apprécier  l'esclavage,  selon  les  divers  états  du  droit 
positif  public  parmi  les  peuples. 

L'ad  qnnrlam  fait  observer  qu'  «  il  est  des  empêchements  qui 
rendent  le  mariage  illicite.  Et  parce  que  ce  n'est  pas  notre  vo- 
lonté qui  fait  qu'une  chose  est  licite  ou  illicite,  mais  la  loi  a  la- 
quelle la  volonté  doit  être  soumise  :  à  cause  de  cela,  l'ignorance 
d'un  tel  empêchement,  qui  enlève  le  volontaire,  ou  la  science, 
ne  fait  rien  à  la  validité  du  mariage.  Tels  sont  les  empêche- 
ments de  l'afTinité,  du  vœu,  et  autres  de  ce  genre.  —  Il  est 
d'autres  empêchements  qui  rendent  le  mariage  inefficace  à 
acquitter  la  dette  ou  l'obligation  qu'on  y  contracte.  Et  parce  que 
notre  volonté  peut  relâcher  ce  qui  nous  est  dû  :  à  cause  de  cela, 
de  tels  empêchements,  s'ils  sont  connus,  n'enlèvent  pas  le  ma- 
riage; mais  seulement  quand  l'ignorance  exclut  le  volontaire. 
Un  tel  empêchement  est  l'esclavage,  et  aussi  l'impuissance  (une 
certaine  impuissance)  de  s'unir.  Et  parce  que,  de  soi,  ils  ont  une 
certaine  raison  d'empêchement,  à  cause  de  cela  ils  sont  assignés 
comme  empêchements  spéciaux,  distinctement  de  l'erreur.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  le  changement  de  la  personne,  qui  nest 
pas  marqué  comme  un  em[<êchement  spécial,  distinctement  de 
l'eireur;  parce  que  l'autre  personne  substituée  n'a  pas  la  raison 
d'empêchement,  si  ce  n'est  par  l'inten  lion  de  celui  qui  contracte  » . 

L\i(l  qaintain  dit  que  «  la  liberté  n'empêche  point  l'acte  du 
mariage.  Et,  par  suite,  l'ignorance  de  la  liberté  n'empêche  pas 
le  mariage  d. 

L'ad  sexluin  déclare  que  «  la  lèpre  n'empêche  pas  le  mariage 
quant  à  son  [)remier  acte,  parce  que  les  lépreux  peuvent  acquitter 
leur  devoir  librement;  bien  que  le  mariage  soit  rendu  onéreux 
quant  à  si  s  etîets  seconds.  Et  voilà  pourquoi  la  lèpre  n'empê- 
che point  le  mariage  comme  le  fait  l'esclavage  ». 

Ce  n'est  pas  d'une  façon  absolue  que  la  condition  d'esclave 
empêche  le  mariage.  Elle  ne  l'empêche  que  si  elle  est  ignorée 
de  la  partie  contractante  qui  est  libre.  En  dehors  de  cela,  il  y 
a  possibilité  pour  l'esclave  de  contracter  mariage.  —  Mais  peut-il 
le  faire  sans  le  consentement  de  son  maître.  Saint  Thomas  se 
le  demande  à  l'article  qui  suit. 
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Articlk  II. 

Si  l'esclaye  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement 

du  maître? 


Cin(|  ohjetlioiis  veulent  prouver  que  «  l'esclave  ne  peut  pas 
contracter  tnariagc  sans  le  consentenient  du  maître  ».  —  La 
première  dit  —  que  «  nul  ne  peut  donnera  un  autre  ce  qui  est 
d'un  autre  sans  son  consentement.  Or,  Vesclrwe  est  la  chose  du 
mnllre  (Viistote,  PolUirjues,  liv.  1,  cli.  ir,  n.  '1,  G  ;  de  S.  Th., 
leç.  2).  Donc  il  ne  peut  pas,  en  contractant  mariage,  donner 
la  Jouissance  de  son  corps  à  la  femme  sans  le  consentement  du 
maître  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  l'esclave  est 
tenu  d'obéir  à  son  maître.  Or,  le  maître  peut  lui  commander 
de  ne  pas  consentir  au  mariage.  Par  conséquent,  sans  le  con- 
sentement du  maître,  il  ne  peut  pas  contracter  mariage  ».  — 
La  troisième  objection  fait  observer  qu'  ci  après  le  mariage 
contracté,  l'esclave  est  tenu  de  rendre  son  devoir  à  sa  femme, 
même  en  vertu  du  précepte  divin  (I  aux  Corinthiens  cli.  vu, 
V.  3),  Or,  dans  le  temps  oiî  la  femme  demande  que  le  devoir 
lui  soit  rendu,  le  maître  peut  imposer  à  l'esclave  un  service 
qu'il  ne  pourra  pas  faire  s'il  veut  répondre  au  devoir  conjugal. 
Donc,  si  l'esclave  pouvait  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  maître,  le  maître  serait  privé,  sans  qu'il  y  eût  faute  de 
sa  part,  d'un  service  qui  lui  est  dû.  Et  cela  ne  doit  pas  être  ». 
—  La  (juatrième  objection  en  appelle  à  ce  que  «le  maître  peut 
vendre  son  esclave  en  des  régions  lointaines,  où  la  femme  ne 
pourra  pas  le  suivre  :  soit  en  raison  de  l'infirmité  du  corps  ;  ou 
ù  cause  d'un  péril  imminent  pour  sa  foi,  comme  s'il  est  veiidu 
aux  infidèles  ;  ou  aussi  parce  que  le  maître  de  la  femme  ne  le 
permettra  pas,  si  la  femme  est  esclave.  Et,  ainsi,  le  mariage 
sera  dissous.  Ce  qui  ne  convient  pas.  Donc  l'esclave  ne  peut 
pas  contiacter  mariage  sans  le  consentement  du  maître  ».  — 
La  cinquième  objection  arguë  de  ce  que  «  l'obligation  qui 
voue  l'homme  au  service  divin  est  plus  favorable  (jue celle  qui 
soumet  l'homme  à   la  femme.  Or,  l'esclave,  sans  le  consente- 
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ment  du  inailre,  ne  peut  pas  entrer  en  religion  ou  être  promu 
à  la  cléricaturc.  Donc  il  pourra  bien  moins,  sans  le  consente- 
ment du  maître,  êlre  uni  par  le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cile  le  mot  de 
«  l'EpîIre  aux  Galales,  ch.  m  (v.  28)  :  Dans  le  Christ  Jésus,  il 
n'est  ni  esclave  ni  libre.  Donc  à  l'eifel  de  contracter  mariage 
dans  la  foi  du  Christ  Jésus,  la  liberté  est  la  même  pour  ceux 
qui  sont  de  condition  libre  et  ceux  qui  sont  esclaves  ».  —  Le 
second  argument  en  appelle  à  ce  que  «  l'esclavage  est  de  droit 
positif,  tandis  que  le  mariage  est  de  droit  naturel  et  divin. 
Puis  donc  que  le  droit  positif  ne  préjudicie  pas  au  droit  natu- 
rel et  divin,  il  semble  que  l'esclave,  sans  le  consentement  du 
maître,  peut  contracter  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  droit 
positif,  comme  il  a  été  dit  (art.  i,  ad  5"'"),  prend  sa  source 
dans  le  droit  naturel.  Il  suit  de  là  que  l'esclavage,  qui  est  de 
droit  positif,  ne  peut  pas  préjudicier  à  ce  qui  est  de  droit  na- 
turel. Or,  de  même  que  l'appétit  naturel  porte  à  la  conserva- 
lion  de  l'individu  ;  de  même,  il  porte  à  la  conservation  de 
l'espèce  par  la  génération.  Par  conséquent,  de  même  que  l'es- 
clave n'est  i)as  soumis  au  maître  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
pas  librement  manger  et  dormir  et  faire  les  autres  choses  qui 
touchent  à  la  nécessité  du  corps,  sans  lesquelles  la  nature  ne 
pourrait  pas  être  conservée;  de  même  il  ne  lui  est  pas  soumis 
quant  à  ce  qui  est  de  ne  pouvoir  pas  contracter  librement 
mariage,  même  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  maître  ».  —  Nous 
sommes  ici  dans  l'ordre  strictement  naturel,  devant  lequel  doit 
céder  tout  ce  qui  est  d'ordre  simplement  positif. 

Uad  priinuni  concède  que  «  l'esclave  est  la  chose  de  son  maî- 
tre en  ce  qui  se  surajoute  à  l'ordre  naturel  ;  mais,  quant  aux 
choses  naturelles,  tous  sont  égaux  ».  Déclaration  magnifique 
qui  montre  à  côté  de  la  plus  grande  inégalité  sociale  qui  ait 
pu  exister  paimi  les  hommes  le  remède  naturel  contre  l'or- 
gueil d'une  part  et  contre  l'avilissement  de  l'autre.  «  Et  de  là 
vient  que  l'esclave,  dans  les  choses  qui  touchent  aux  actes  na- 
turels, peut  donner  à  un  autre,  même  contre  le  gré  de  son 
maître,  la  puissance  de  son  corps  par  le  mariage  ». 
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\j\iii  smiiuluin  dit  (jne  «  l'esclave  est  tenu  d'obéir  à  son  maî- 
tre dans  les  choses  que  le  maître  peut  licitement  commander. 
Mais,  de  même  que  le  maître  ne  peut  pas  licitement  comman- 
der à  l'esclave  de  ne  pas  manger  ou  de  ne  pas  dormir  >>,  pour- 
autant  que  la  nature  l'itupose;  «  de  même  aussi  (lu'il  s'abs- 
tienne de  contracter  mariage.  Il  appartient,  en  efl'et,  au  légis- 
lateui-  de  veiller  au  mode  dont  chacun  use  de  ce  qui  est  à  lui. 
Et  c'est  pourquoi,  si  le  maître  ordonne  à  l'esclave  de  ne  pas 
contracter  mariage,  l'esclave  n'est  pas  tenu  d'obéir  au  maître  ». 

Uad  terliam  enseigne  que  (i  si  l'esclave  a  contracté  mariage, 
avec  le  consentement  du  maître,  dans  ce  cas  il  doit  laisser  le 
service  du  maître  qui  commande,  et  rendre  le  devoir  à  sa 
femme;  pour  cette  raison  que  le  maître,  en  consentant  au 
maiiage  de  l'esclave,  est  compris  avoir  concédé  à  ce  dernier 
tout  ce  que  le  mariage  requiert.  Si,  au  contraire,  le  mariage 
a  été  contracté  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  maître,  l'esclave 
n'est  pas  tenu  de  rendre  le  devoir  à  sa  femme,  mais  il  doit 
plutôt  obéir  au  maître,  si  les  deux  choses  ne  peuvent  être  en- 
semble. —  Toutefois,  en  cela  il  y  a  à  considérer  beaucoup  de 
choses  particulières,  comme,  du  reste,  en  tous  les  actes  hu- 
mains :  savoir  le  péril  imminent  contre  la  chasteté  du  côté  de 
la  femme,  et  l'empêchement  que  cause  pour  le  service  com- 
mandé, la  reddition  du  devoir  conjugal,  et  autres  choses  de  ce 
genre.  C'est  en  pesant  toutes  ces  choses  comme  il  convient,  qu'on 
pourra  juger  à  qui  plutôt  l'esclave  est  tenu  d'obéir,  au  maître 
ou  à  la  femme  ».  Ici,  encore,  on  admirera  la  sagesse,  la  pru- 
dence du  saint  Docteur,  et  sa  réserve  en  ce  qui  louche  à  la 
solution  des  cas  particuliers,  solution  qui  ne  peut  pas  être 
donnée  d'avance,  mais  qui  dépend  des  circonstances  du  mo- 
ment pour  chaque  cas. 

L'ad  qiiartam  répond  qu'  «  en  un  tel  cas,  il  est  dit  que  le 
maître  doit  être  contraint  à  ne  pas  vendre  son  esclave,  de  telle 
sorte  qu'il  rende  trop  lourd  le  fardeau  du  mariage  ;  alors  sur- 
tout qu'il  ne  manque  point  partout  la  faculté  de  vendre  son 
esclave  à  un  prix  juste  d.  Il  est  heureux  de  penser  qu'aujoui- 
d'hui,  à  tout  le  moins  dans  les  pays  civilisés,  de  telles  ques- 
tions ne  se  posent  plus. 
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Vdd  fjaintum  fait  observer  que  «  par  Tentrée  en  religion  et 
par  la  réception  de  l'Ordre,  un  sujet  est  obligé  de  vaquer  au 
service  divin  en  tout  temps.  L'honnine,  au  contraire,  n'est  pas 
tenu  de  rendre  toujours  le  devoir  à  sa  femme,  mais  aux  temps 
qui  conviennent.  D'où  il  suit  que  les  deux  cas  »  dont  parlait 
l'objection,  a  ne  sont  pas  semblables.  —  Et,  de  plus,  celui  qui 
entre  en  religion  et  celui  qui  reçoit  l'Ordre  s'oblige  à  des  œu- 
vres qui  s'ajoutent  aux  œuvres  naturelles,  au  sujet  desquelles 
le  maître  a  pouvoir  sur  lui,  tandis  (|u"il  n'a  pas  pouvoir  sur 
lui  au  sujet  des  œuvres  naturelles  dont  il  contracte  l'obliga- 
tion par  le  mariage.  Et,  aussi  bien,  il  pourrait  vouer  la  conti- 
nence sans  le  consentement  du  maître  ». 

Que  penser  maintenant  de  la  question  de  savoir  si  l'escla- 
vage peut  survenir  au  mariage,  de  telle  sorte  que  l'homme,  le 
mari,  puisse  se  vendre  à  un  autre  comme  esclave?  Saint  ïlio- 
mas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  lll. 

Si   l'esclavage  peut  survenir  au   mariage  de  telle  sorte 
que  l'homme  se  vende  à  un  autre  comme  esclave? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'esclavage  ne  peut 
pas  survenir  au  mariage,  de  telle  sorte  que  l'homme  se  vende 
à  un  autre  comme  esclave  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce 
principe,  que  «  ce  qui  est  fait  en  fraude  et  au  préjudice  d'un 
autre,  ne  doit  pas  être  tenu  pour  fait.  Or,  l'homme  qui  se 
vend  comme  esclave,  fait  cela  quelquefois  en  fraude  du  ma- 
riage, et,  à  tout  le  moins,  au  détriment  de  la  femme.  Donc 
une  telle  vente  ne  doit  pas  tire  valide  pour  entraîner  l'escla- 
vage ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  deux  choses  favo- 
rables l'emportent  sur  une  seule  chose  défavorable.  Or,  le 
mariage  et  la  liberté  sont  favorables  et  répugnent  à  l'esclaNage 
qui  n'est  pas  favorable  en  droit.  Donc  un  tel  esclavage  doit 
être  totalement  annulé  ».  —  La  troisième  objection  fait  obser- 
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ver  ([lie  «  dans  le  tuai  iugc,  riioinme  el  la  femme  sont  jugés 
égaux.  Or,  la  femme  ne  peut  pas  se  flonnei-  en  servante  esclave, 
contre  la  volonté  du  mari.  Donc  l'homme,  non  plus,  ne  le 
peut  pas,  contre  la  volonté  de  la  femme  ».  —  La  fpialricmc 
objcclion  déclare  que  «  ce  (jui  empêche  la  généralioii  ou  la 
produclion  d'une  chose  dans  l'ordre  physique,  détruit  aussi  la 
chose  produite.  Or,  l'esclavage  de  l'homme,  si  la  femme 
l'ignore,  emjiéche  de  contracter  mariage,  avant  que  ce  mariage 
soit.  Donc,  s'il  pouvait  survenir  au  mariage,  il  détruirait  le 
mariage.  Ce  qui  est  un  inconvénient  ». 

Des  deux  aigumenis  sed  contra,  le  picmier  dit  que  «  chacun 
peut  donner  à  un  autre  ce  qui  lui  appartient.  Or,  l'homme 
s'ap|)artient,  étant  libre.  Donc  il  peut  donner  ce  droit  sur  lui- 
iriéme  à  un  autre  ».  —  Le  second  argument  rappelle  que 
(I  l'esclave  peut,  contre  la  volonté  de  son  maître,  se  marier; 
comme  il  a  été  dit  (ait.  2).  Donc,  pour  la  même  raison, 
l'homme  peut  se  donner  à  un  autre,  contre  la  volonté  de  sa 
femme  1. 

Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  répond  que  «  l'homme 
est  soumis  à  la  femme  seulement  en  ce  qui  touche  à  l'acle  de 
nature,  en  quoi  ils  sont  égaux;  et  à  quoi  ne  s'étend  pas  la 
sujétion  de  l'esclavage.  C'est  pourquoi  l'homme  peut,  contre 
la  volonté  de  la  femme,  se  donner  à  un  autre  en  esclave.  Et, 
toutefois,  par  là  le  mariage  n'est  pas  dissous  :  parce  que  nul 
empêchement  survenant  au  mariage  ne  peut  le  dissoudre  ou 
le  rompre;  comme  il  a  été  dit  (q.  5o,  art,  i,  ad  /"'")  ».  — 
Remarquons  ce  dernier  point  de  doctrine,  que  nous  rappelle 
ici  saint  Thomas  :  les  empêchements  de  mariage  ne  portent 
que  sur  le  mariage  avant  qu'il  soit;  s'il  existe,  il  n'est  aucun 
empêchement  qui  puisse  agir  sur  lui  et  le  détruire. 

\jad  priimun  précise  que  «  la  fraude  peut  bien  nuire  à  celui 
qui  la  fait;  mais  elle  ne  peut  préjudicier  à  un  autre.  Et  c'est 
pouniuoi,  si  l'homme  en  fraude  de  sa  femme  se  dotine  à  un 
autre  comme  esclave,  lui-même  encourt  son  dommage,  per- 
dant l'inestimable  bien  de  la  liberté;  mais,  en  cela,  aucun  pré- 
judice ne  peut  être  porté  à  la  femme,  de  telle  sorte  (juc  l'homme 
ne  soit  pas  tenu  de  rendre  le  devoir  si  elle  le  demande,  et  tenu 
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aussi  à  toutes  les  autres  choses  que  le  mariage  requiert  :  il  ne 
peut  pas,  en  eflel,  être  dégagé  de  cela  par  le  précepte  de  son 
maître  ». 

Vad  secunduni  déclare  que  u  dans  les  choses  oij  l'esclavage 
répugne  au  mariage,  le  mariage  préjudicie  à  l'esclavage;  parce 
(|ue,  dans  ces  choses-là,  l'esclave  est  tenu  de  rendre  son  devoir 
à  la  femme,  même  contre  la  volonté  du  maître  ». 

L'ad  terlluin  dit  que  «  si  l'hotnme  et  la  femme  sont  jugés 
égaux  dans  l'acte  du  mariage  et  dans  les  choses  qui  touchent 
à  la  nature,  lesquelles  échappent  à  la  condition  de  l'esclavage; 
cependant,  quant  à  l'administration  de  la  maison  et  aux  autres 
choses  surajoutées  aux  choses  de  la  nature,  l'homme  est  le 
chef  de  la  femme  et  il  lui  appartient  de  la  corriger;  mais 
non  inversement.  C'est  pour  cela,  que  la  femme  ne  peut  pas 
se  donner  en  servante  esclave  contre  la  volonté  du  mari  n. 

L'rtr/  lerl'mm  fait  ohserver  que  «  cette  raison  porte  sur  les  , 
choses  corruptibles;  parmi  lesquelles,  aussi,  du  reste,  de  nom- 
breuses causes  empêchent  la  génération,  qui  ne  suffisent  pas 
à  détruire  la  chose  engendrée  ou  produite.  Mais,  dans  les  cho- 
ses qui  sont  à  perpétuité,  des  empêchements  peuvent  s'opposer 
à  ce  que  la  chose  commence  d'être  ;  sans  que  rien  puisse  faire 
qu'elle  cesse  d'être  :  comme  on  le  voit  pour  l'àme  raisonnable. 
Et,  pareillement,  aussi,  pour  le  mariage,  qui  est  un  lien  à 
perpétuité,  tant  que  dure  la  vie  présente  ». 

Ln  dernier  point  nous  reste  à  examiner;  et  c'est  de  savoir 
si  les  enfants  doivent  suivre  la  condition  du  père.  Saint  Tho- 
mas va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  IV.  x 

Si  les  enfants  doivent  suivre  la  condition  du  père  ? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  les  enfants  doivent 
suivre  la  condition  du  père  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que 
((  le  nom  se  prend  de  ce  qui  est  le  plus  digne.  Or,  le  père,  dans 
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la  génération,  est  plus  dit^nc  (|uc  la  tnèie.  Donc,  clr.  ».  —  La 
deuxième  objection  clcclaïc  (jnc  c(  IVHie  de  la  chose  dépend 
plus  de  la  forme  ([ue  de  la  tnalicie.  Or,  dans  la  {^énéialion,  le 
père  donne  la  i'oitne  ;  el  la  mère,  la  malièic  :  comme  il  est  dit 
au  livre  XVI  des  Animaux  {De  la  grnération  des  animaux,  liv.  [, 
cil.  Il  ;  liv.  Il,  cil.  IV  ;  liv.  IV,  ch.  i).  Donc  rcnfant  doit  suivre 
le  père  plutôt  que  la  mère  ».  —  La  troisième  objection  dit  que 
«  cela  doit  être  surtout  suivi  par  une  chose,  à  quoi  cette  chose 
ressemble  le  i)lus.  Or,  le  (ils  ressemble  plus  au  père  qu'à  la 
mère;  comme  la  tille  i)lus  à  la  mère  qu'au  père.  Donc,  à  tout 
le  moins,  le  fils  doit  suivre  le  père;  et  la  fille,  la  mère  ».  — 
La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  dans  la  Sainle- 
Ecrilure,  la  généalogie  n'est  pas  comptée  {)ar  les  femmes,  mais 
par  les  hommes.  Donc  l'enlant  suit  le  père  plutôt  que  la 
mère  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  si 
quelqu'un  sème  dans  la  terre  d  autrui,  les  fruits  appartiennent 
à  celui  qui  possède  la  terre.  Or,  le  sein  de  la  mère,  eu  égard  à 
la  semence  de  l'homme,  est  comme  une  terre  eu  égard  à  celui 
qui  sème.  Donc,  elc.  ».  —  Le  second  argument  présente  cette 
remarque  que  <(  dans  les  autres  animaux  nous  voyons  ceci, 
que  parmi  ceux  qui  naissent  de  diverses  espèces,  le  produit 
suit  la  mère  plus  que  le  père  :  aussi  bien  les  mulets  qui  nais- 
sent d'une  jument  et  d'un  âne  ressemblent  davantage  aux  ju- 
ments que  ceux  qui  naissent  d'une  ànesse  el  d'un  cheval.  Donc 
il  doit  en  être  de  même  parmi  les  hommes  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  selon  les 
lois  civiles,  le  produit  suit  la  mère.  El  c'est,  là,  chose  raisonna- 
ble. L'enfant,  en  effet,  a  du  père  le  complément  formel;  et  de 
la  mère,  la  substance  corporelle.  Or,  l'esclavage  est  une  condi- 
tion qui  affecte  le  corps  :  l'esclave  étant  comme  l'instrument 
du  maître  pour  le  travail.  Et  voilà  pourquoi  l'enfant,  pour 
l'esclavage  et  la  liberté,  suit  la  mère.  Mais  dans  les  choses  qui 
touchent  à  la  dignité,  laquelle  se  tire  de  la  forme  de  la  chose, 
il  suit  le  père  :  comme  pour  les  honneurs,  et  les  municipes, 
et  l'héiilage  et  les  autres  choses  de  ce  genre,  El  à  cela  concor- 
dent aussi   les  canons;   et  la  loi  de  Moïse,  comme  on  le  voit 
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dans  V Exode,  cli.  \xi  (v.  4)-  —  Toutefois  »,  ajoute  saint  Tho- 
mas, parlant  toujours  selon  le  droit  public  de  son  temps,  ou 
les  mœurs  qui  se  tiouvaient  [)armi  les  divers  peuples,  «  en  cer- 
taines terres,  (jui  ne  sont  point  régies  par  le  droit  civil,  le  pro- 
duit suit  la  partie  la  plus  disgraciée  :  de  telle  sorte  que  si  le 
père  est  esclave,  bien  que  la  mère  soit  libre  les  enfants  seront 
esclaves  (mais  non  pas  si  après  le  mariage  contracté  le  père 
s'est  donné  en  esclave,  contre  la  volonté  de  la  femme);  et,  sem- 
blablement,  si  c'est  l'inverse  ),  c'est-à-dire  que  la  mère  soit 
esclave,  et  le  père  libre  :  dans  ce  cas,  les  enfants  suivent  la 
mère.  «  Que  si  l'un  et  l'autre  »,  le  père  et  la  mère,  «  sont  de 
condition  esclave,  et  qu'ils  appartiennent  à  divers  maîtres,  on 
divise  les  enfants  s'ils  sont  plusieuis;  ou,  s'il  n'y  a  qu'un  en- 
fant, l'un  des  maîtres  compense  en  argent  le  prix  de  l'enfant 
et  garde  lui-même  l'eiifant  à  son  service  ».  Et  après  avoir  cité 
cet  usage,  saint  Thomas  fait  observer  qu'  «  il  n'est  pas  croya- 
ble qu'une  telle  coutume  puisse  être  aussi  raisonnable  que  ce 
qui  a  été  déterminé  par  les  conseils  prolongés  d'un  grand 
nombre  d'hommes  sages  ».  —  Le  saint  Docteur  ajoute  encore, 
en  finissant  que  «  dans  les  clioses  de  la  nature,  nous  voyons 
ceci  que  ce  qui  est  reçu  dans  un  récipient  est  reçu  selon  le  mode 
du  récipient;  et  non  selon  le  mode  de  la  cause  qui  influe.  Il  est 
donc  raisonnable  que  la  semence  reçue  dans  le  sein  de  la  mère 
soit  tirée  à  la  condition  de  la  mère  ». 

Vad  prinium  accorde  que  «  le  père  est  un  principe  plus  di- 
gne ;  mais  la  mère  donne  la  substance  corporelle,  et  c'est  elle 
qu'affecte  la  condition  d'esclave  ». 

L'«d  secunduni  dit  que  «  dans  les  choses  qui  touchent  à  la 
raison  de  l'espèce,  le  fils  est  assimilé  au  père  plus  qu'à  la  mère. 
Mais  dans  les  conditions  matérielles,  il  doit  être  assimilé  à  la 
mère  plus  qu'au  père  ;  parce  que  la  chose  a  de  sa  forme  l'être 
spécifique,  mais  de  la  matière  les  conditions  matérielles  ». 

h'ad  terliuni  répond  que  k  le  fils  est  assimilé  au  père  en  rai- 
son de  l'espèce  qu'il  a  en  son  achèvement  comme  le  père  » 
étant,  comme  lui,  un  homme.  Mais  il  ne  s'agit  pas  décela,  ici. 
«  Et  c'est  pourquoi  la  raison  est  hoi's  de  propos  ». 

L'«(/  quarlum  dit   que   «  c'est  parce  que   l'honneur  du   fils 
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\iriil  (lu  |)'"'rc  plus  ([uc  de  la  mî'ic,  (|ui"  dans  les  ^féiiéalogieî», 
dans  les  Éci'iluics,  cl  selon  rusaLjc  toinniun,  k-s  cnfanls  liionl 
leur  nom  du  père  plutôt  que  de  la  rnèie.  Cependant,  pour  ce 
(|ui  est  de  l'esclavage,  ils  suivent  plutôt  la  nièie  ». 

liiàce  à  Dieu,  on  peut  dire  qu'aujourdliui  toutes  ces  ques- 
tions relatives  à  rcsclavaye,  ne  se  posent  plus  dans  le  monde 
civilisé  et  là  où  l'Eglise  a  pu  l'aire  prédominer  les  principes 
l)leinement  libérateurs  dont  elle  a  reçu  le  dépôt  avec  la  doc- 
tiin(^  ilu  Sauveur.  Si  pourtant  il  existait  encore  quelque  i)ail, 
dans  le  monde,  des  restes  de  l'antique  esclavage,  c'est  d'après 
l'enseignement  donné  ici  par  le  saint  Docteur,  qu'il  faudiait 
qu'on  règle  tout  ce  qui  pouirait  avoir  trait  au  mariage. 

Apres  rempêchement  de  la  condition,  nous  devons  consi- 
dérer l'empêcliement  du  vœu  et  de  l'Ordre.  C'est  l'objet  de  la 
question  suivante. 


Ql  ESTION   lAll 


DE  L'EMPECHEMENT  DL  VOEU  ET  DE  L'ORDRE 


Celte  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  le  vœu  simple  dirime  le  mariatïe? 

3"  Si  le  vœu  solennel  le  dirime? 

3°  Si  l'Ordre  empêche  le  mariage? 

!i"  Si  quelqu'un,  après  le  mariage,  peut  recevoir  l'Ordre  sacré? 


Les  deux  premiers  de  ces  quatre  articles  sont  les  deux 
sous-questions  deuxième  et  troisième  de  l'arlicle  3,  q.  i, 
dist.  XXXVlll,  livre  IV  des  Sentences.  Et  les  deux  autres  sont 
les  deux  articles  de  la  question  I,  dist.  XXXVII. 


ÂKTICLE    PrEMIE». 

Si.  par  l'obligation  du  vœu  simple  le  mariage  contracté 
doit  être  dirime? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  par  l'obligation  du 
vœu  simple,  le  mariage  contracté  doit  être  dirime  ».  —  La 
première  dit  que  u  le  lieu  plus  fort  préjudicie  au  plus  faible. 
Or,  le  lien  du  vœu  est  plus  fort  que  le  lien  du  mariage  ;  parce 
que  celui-ci  lie  à  l'homme,  tandis  que  l'autre  lie  à  Dieu.  Donc 
le  lien  du  vœu  préjudicie  au  lien  du  mariage».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  le  précepte  de  Dieu  n'est  pas 
moindre  que  le  précepte  de  l'Égliso.  Or,  le  précepte  de  l'Église 
oblige  à  ce  point  que  si  le  mariage  se  contracte  contre  ce  pré- 
cepte, il  est  dirime  :  comme  on  le  voit  pour  ceux  qui  contrac- 
tent le  mariage  à  l'un  des  degrés  de  consanguinité  défendus  par 
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l'Église.  Doiio,  |)uis(jue  l'obseiviilioii  du  vœu  est  de  piéceple 
ili\iu,  il  SLMiible  cjui-  celui  (jui  conlraclc  inariage  coutre  le  vcru 
fait  à  Dieu,  doit  avoir  sou  inaiiaj,^e  diriiué  ».  —  La  troisième 
objection  en  appelle  ù  ce  que  «  dans  le  rnaiiage,  l'homme  peut, 
sans  pécliL»,  prali([uer  l'union  charnelle.  Oi",  celui  qui  fait  un 
vœu  simple  ne  peut  jamais  sans  péché  s'unir  charnellement  à 
la  femme.  Donc  le  vœu  simple  dirime  le  mariage.  La  mineure 
de  cet  argument  se  prouve  comme  il  suif.  Il  est  certain  que 
celui  qui  après  avoir  fail  le  vœu  simple  de  continence,  con- 
tracte mariage,  pèche  mortellement;  parce  que.  selon  saint 
Jérôme  (ou  plutôt  saint  Augustin,  Du  bien  du  veuvage,  ch.  ix), 
pour  quiconque  a  voué  la  virginité,  c'est  être  condamnable  non  pas 
seulement  de  se  marier,  mais  même  de  vouloir  se  marier.  D'autre 
part,  contracter  mariage  n'est  contraire  au  vœu  de  continence, 
qu'en  raison  de  l'union  charnelle.  Donc  quand,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  s'unit  charnellement  à  la  femme,  il  pèche  mor- 
tellement. Et,  pour  la  même  raison,  toutes  les  autres  fois; 
parce  que  le  péché  précédemment  commis  ne  peut  pas  excuser 
du  péché  qui  vient  après  ».  —  La  (jualrièine  objection  arguë 
de  ce  que  l'tiommeet  la  femme,  dans  le  mariage,  doivent  être 
égaux,  surtout  en  ce  qui  est  de  l'union  charnelle.  Or,  celui  qui 
fait  le  vœu  simple  de  continence,  ne  peut  jamais  demander 
sans  péché  l'acte  du  mariage  ;  parce  que  c'est  expressément 
contraire  au  vœu  de  la  continence  qu'il  est  tenu  de  garder  en 
raison  de  son  vœu.  Donc  il  ne  peut  pas,  non  plus,  sans  péché 
répondre  à  la  demande  de  cet  acte,  si  elle  lui  est  faite  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  le  Pape  Clément  (ou 
plutôt  Alexandre  111)  dit  que  le  vœu  simple  empêche  de  con- 
tracter mariage;  mais  ne  dirime  pas  le  mariage,  s'il  est  con- 
tracté ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  ce  [)rincipe  de 
justice,  qu'  «  une  chose  cesse  d'être  au  [)ouvoir  de  quehiu'un 
par  cela  qu'elle  passe  au  domaine  d'un  autre.  Or,  la  promesse 
d'une  chose  ne  la  transfère  pas  au  domaine  de  celui  à  qui  on 
la  promet.  Il  suit  de  là  qu'une  chose  ne  cesse  pas  dêtre  au 
pouvoir  de  quelqu'un  par  cela  qu'il  la  promise  à  un  aulie. 
Puis  donc  que  le  vœu   simple  n'est  que  la  simple  promesse, 
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faite  à  Dieu,  de  son  propre  corps  en  vue  de  la  conlinence  à 
garder,  l'iiomme,  après  le  vœu  simple,  demeure  encore  maître 
de  son  corps.  Et  c'est  pourquoi  il  peut  le  donner  à  autrui, 
c'est-à-dire,  à  la  femme  :  lequel  don  constitue  le  sacrement 
de  mariage,  qui  est  indissoluble.  Par  conséquent,  le  vœu  sim- 
ple, bien  qu'il  empêche  de  contracter  mariage,  parce  que  celui-là 
pèche  qui  contracte  mariage  après  le  vœu  simple  de  conti- 
nence :  toutefois,  parce  que  le  contrat  est  véiilable,  le  mariage 
ne  peut  pas,  de  ce  chef,  être  diiimé  ».  —  Par  le  vœu  simple 
de  continence,  un  sujet  ne  se  prive  que  de  la  libre  disposition 
de  son  corps;  il  n'en  perd  pas  la  propriété.  Si  donc  il  en  dis- 
pose par  voie  de  donation,  le  contrat  est  valable;  bien  qu'il 
commette  une  faute  grave,  à  cause  du  vœu  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  d'en  disposer  ainsi. 

L'«(/  prinmin  répond  que  «  le  vœu  est  un  lien  plus  fort  que 
le  mariage  ([uant  à  Celui  à  qui  il  est  fait  et  quant  à  ce  à  quoi  il 
oblige.  Le  mariage,  en  effet,  lie  l'homme  à  la  femme  en  vue 
du  devoir  à  rendre;  mais  le  vœu  lie  l'homme  à  Dieu  en  vue 
de  la  continence.  Toutefois,  quant  au  mode  de  lien,  le  mariage 
est  un  lien  plus  fort  que  le  vœu  simple;  parce  que  le  mariage 
livre  l'homme  actuellement  à  la  femme,  lui  donnant  pouvoir 
sur  son  corps.  Chose  que  ne  fait  pas  le  vœu  simple;  comme  il 
a  été  dit.  Et  toujours  la  condition  de  celui  qui  possède  est  la 
meilleure.  Mais,  de  ce  chef,  le  \œu  simple  oblige  comme  les 
fiançailles.  Et,  aussi  bien,  en  raison  du  vœu  simple  les  fian- 
çailles doivent  être  dirimées  ». 

h'ad  seciiîidam  fait  observer  c|ue  <(  le  précepte  qui  empêche 
le  mariage  entre  consanguins,  n'a  pas  de  dirimci-  le  mariage  à 
contracter,  en  tant  qu'il  est  un  précepte  de  Dieu  ou  de  l'Eglise; 
mais  en  tant  qu'il  fait  que  le  corps  du  consanguin  ne  peut 
point  passer  au  pouvoir  du  consanguin.  Or,  le  précepte  qui 
empêche  le  mariage  après  le  vœu  simple  ne  fait  pas  cela,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit.  Et  c'est  pourquoi  la  raison 
ne  suit  pas  :  elle  donne,  en  elt'et,  comme  cause  ce  qui  n'est 
point  cause  ». 

\jad  lerliiun  dit  que  «  celui  qui  contiacte  mariage  par  des 
paroles  au  présent  après  le  vœu  simple,  ne  peut  pas  s'unir  à 
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sa  femme  sans  péclir  moilol  ;  |)ar('e  (lu'il  lui  icsle  encore  la 
faculté  d'aoc()iii|)lii'  son  v(lmi  (ic  coiiliiiciicc  avant  le  iiiaiiage 
consommé  (cf.  (j.  Gi,  art.  -.î).  Mais,  après  (|ue  le  maria<j;;c  a  été 
consommé,  il  lui  est  devenu  illicite  de  ne  pas  rendic  le  devoir 
à  sa  femme  cpii  l'exige,  toutefois  par  sa  faute.  El  c'est  pouiquoi 
l'obligation  du  vcrn  ne  s'étend  point  à  cela  ;  comme  on  le  voit 
parce  qui  a  été  dil  {ad  /"'").  Il  doit  cependant  compenser  la 
continence  non  gardée,  par  les  larmes  de  la  pénitence  ». 

L\id  (jiKirtiiin  déclare  que  «  pour  les  choses  où  il  n'est  pas 
mis  dans  l'impuissance  de  garder  le  vœu  de  continence,  il  est 
encore  obligé  de  le  garder  après  le  mariage  consommé.  En 
raison  de  cela,  s'il  perd  sa  femme,  il  est  tenu  totalement  à  la 
continence.  Et  parce  que  le  lien  du  maiiage  ne  l'oblige  pas  à 
demander  l'acte  du  mariage,  à  cause  de  cela  il  ne  peut  pas  le 
demander  sans  péché,  bien  qu'il  puisse,  sans  péché,  rendre  le 
devoir  à  sa  femme  qui  l'exige,  après  qu'il  s'y  est  obligé  par  la 
première  union  charnelle.  Or,  cela  doit  s'entendre  soit  que  la 
femme  le  demande  expressément,  soit  qu'elle  le  demande  d'une 
manière  qui  le  donne  à  entendie,  comme  si  elle  est  timide 
et  que  l'homme  pressente  qu'elle  veut  (jue  le  devoir  lui  soit 
rendu  :  dans  ce  cas,  il  peut  le  rendre  sans  péché,  surtout  s'il  y 
avait  lieu  de  craindre  pour  la  conservation  de  sa  vertu.  Et  à 
cela  ne  saurait  faire  obstacle  qu'ils  ne  soient  point  égaux  dans 
l'acte  du  mariage;  parce  que  chacun  peut,  sans  péché,  renon- 
cer à  ce  qui  lui  appartient.  —  Il  en  est,  cependant,  qui  disent 
qu'il  peut  demander  et  rendre,  afin  que  le  jnariage  ne  soit  pas 
trop  onéreux  pour  la  femme  qui  devrait  toujours  demander. 
Mais,  si  l'on  y  rogaide  bien,  on  verra  (pie  ceci  revient  à  la  de- 
mande interprétative  »,  dont  nous  avons  dit  ([u'elle  justifiait, 
pour  le  mari,  l'acte  conjugal,  sans  qu'il  soit  toujours  besoin 
d'une  demande  expresse  et  formelle  de  la  part  de  la  femme. 

Le  vœu  simple  de  continence  rend  le  mariage  illicite  mais 
non  invalide.  —  Faut-il  en  dire  autant  du  vœu  solennel;  ou, 
au  contraire,  avoir  pour  constant  que  le  vœu  solennel  di- 
rime  et  rend  nul  le  mariage.  C'est  ce  que  nous  devons  mainte- 
nant considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  (\u\  suit. 
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Article  II. 

Si  même  le  vœu  solennel  ne  dirime  pas  le  mariage 
déjà  contracté? 

Trois  objeclions  veulent  prouver  que  «  même  le  vœu  solen- 
nel ne  dirime  pas  le  mariage  une  fois  contraclé  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  que  a  la  décrélalc  dit  que  devant  Dieu,  le 
vœu  simple  n'oblige  pas  moins  que  le  vœu  solennel.  Or,  c'est  par 
l'acceptation  divine,  que  le  mariage  lient  ou  est  dirime.  Donc, 
puisque  le  vœu  simple  ne  dirime  pas  le  mariage,  le  vœu  so- 
lennel, non  plus,  ne  peut  pas  le  dirimer  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que  «  le  vœu  solennel  n'ajoute  pas  au 
vœu  simple  autant  de  force  que  le  serment.  Or,  le  vœu  sim- 
ple, même  avec  le  serment  qui  s'y  ajoute,  ne  dirime  pas  le 
mariage  que  l'on  contracte.  Donc  le  vœu  solennel  ne  le  dirime 
pas,  non  plus  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  le 
vœu  solennel  n'a  rien  que  le  vœu  simple  ne  puisse  avoir.  Le 
vœu  simple,  en  effet,  pourrait  causer  le  scandale,  pouvant  être 
en  public,  comme  le  vœu  solennel.  De  même  aussi  l'Eglise 
pourrait  et  devrait  statuer  que  le  vœu  simple  dirime  le  ma- 
riage contracté,  afin  d'éviter  beaucoup  de  pécbés.  Donc  la 
même  raison  qui  fait  que  le  vœu  simple  ne  dirime  pas  le  ma- 
riage, fait  aussi  que  le  vœu  solennel  ne  doit  pas,  non  plus,  le 
dirimer  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  «  celui  qui  fait  le  vœu  solennel  contracte  avec  Dieu  un 
mariage  spirituel  qui  l'emporte  de  beaucoup,  en  dignité,  sur 
le  mariage  matériel.  Or,  le  mariage  matériel  piécédemment 
contracté,  dirime  »  et  rend  nul  «  le  mariage  contracté  après. 
Donc  le  vœu  solennel  »,  à  plus  forte  raison.  —  Le  second  argu- 
ment dit  que  ^  cela  peut  être  prouvé  aussi  par  les  nombreuses 
autorités  »  ou  les  nombreux  textes  «  que  la  lettre  »  du  texte 
des  Sentences  «  rapporte  ».  Ces  textes  sont  tirés  de  saint  Paul, 
de  saint  Augustin,  de  saint  Grégoire,  du  pape  Innocent  I". 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  tous  disent 
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(j\u',  comme  le  vœu  solennel  empêche  de  contracter  mariage, 
(le  même  il  dirime  le  mariage  si  on  le  contracte.  De  cela  »,  fait 
retnarqacr  saint  Thomas,  quelques-uns  assignent  pour  raison 
le  scandale.  Mais  »,  ajoute  le  saint  Docteur,  «  cette  raison  est 
nulle.  Parce  ([ue  le  vœu  simple  aussi  a  quelquefois  le  scan- 
dale, étant,  lui  aussi,  quelquefois,  d'une  certaine  manière,  pu- 
hlic  ».  C'est,  en  effet,  à  tort,  que,  dans  le  texte  du  Maître  des 
Srnlénrcs,  il  était  assigné,  comme  différence,  enlre  le  vœu  sim- 
[)le  et  le  vœu  solennel,  que  l'un  était  secret,  et  l'autre  public, 
à  la  face  de  l'Église.  «  De  plus,  l'indissolubilité  du  mariage 
appartient  à  la  vérité  de  la  vie,  qui  ne  doit  pas  être  laissée  pour 
une  raison  de  scandale  (cf.  2''-3"«,  q.  [\?>,  art.  7,  arg.  4).  — 
Et  c'est  pourquoi  d'autres  disent  que  c'est  en  raison  du  statut 
de  l'Église.  Mais  cela  encore  ne  suffit  point.  Sans  quoi  l'Église 
pourrait  aussi  statuer  le  contraire.  Ce  qui  ne  semble  pas  vrai. 
—  Et  voilà  pourquoi  il  faut  dire,  avec  les  autres,  que  le  vœu 
solennel  a,  de  par  sa  nature,  de  dirimer  le  mariage  que  l'on 
contracte.  Par  lui,  en  elTet,  l'homme  a  perdu  le  pouvoir  de  son 
corps,  l'ayant  donné  à  Dieu  pour  une  continence  perpétuelle, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit.  De  là  vient  que  l'homme 
ne  peut  pes  donner  pouvoir  sur  lui  à  une  femme  en  contrac- 
tant mariage  »  :  il  ne  s'appartient  plus,  a  Et  parce  que  le  ma- 
riage qui  suit  un  tel  vœu,  est  nul  :  à  cause  de  cela  le  vœu  dont 
il  s'agit  est  dit  dirimer  le  mariage  contracté  ».  Dirimer  le  ma- 
riage, en  effet,  est  la  même  chose  que  le  rendre  nul. 

Vad  priniuni  explique  que  «  le  vœu  simple  est  dit  ne  pas 
obliger  moins,  devant  Dieu,  que  le  vœu  solennel,  en  ce  qui 
louche  à  Dieu,  comme  est  la  séparation  de  Dieu  par  le  péché 
mortel  ;  parce  que  celui  qui  viole  le  vœu  simple  pèche  mor- 
tellement comme  celui  qui  viole  le  vœu  solennel,  bien  que 
le  péché  que  commet  ce  dernier  soit  bien  plus  grave  :  de  telle 
sorte  que  la  comparaison  porte  sur  le  genre,  non  sur  la  même 
quantité  de  culpabilité.  Mais  quant  au  mariage,  qui  lie  l'homme 
à  l'homme,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  égalité  d'obligation, 
même  en  général;  parce  qu'il  est  des  choses  auxquelles  oblige 
le  vœu  solennel  et  auxquelles  n'oblige  pas  le  vœ'u  simple  ». 

]j'ad  secundum  fait  observer  que    «   le   serment  oblige,   plus 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  19 
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que  le  vœu,  du  côté  de  ce  qui  fait  l'obligaliou.  Mais  le  vœu 
solennel  oblige  davantage  quant  au  mode  d'obliger  :  pour  au- 
tant qu'il  livre  ce  qui  est  promis;  cliose  que  le  serment  ne  fait 
pas.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  ne  suit  pas  ». 

Vad  teiiiuin  insiste  sur  ce  que  «  le  vœu  solennel  implique 
la  donation  actuelle  de  son  propre  corps  ;  effet  que  n'a  pas  le 
vœu  simple,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  i).  Et 
c'est  pourquoi  la  raison  n'a  pas  une  base  suffisante  ». 

Une  différence  essentielle  existe  entre  le  vœu  simple  et  le 
vœu  solennel.  Le  premier  laisse  la  propriété  radicale  et  ne  fait 
que  renoncer  à  l'usage.  Le  second  transfère  la  propriété  elle- 
même.  11  suit  de  là  que  si  le  premier  ne  s'oppose  pas  à  une 
possibilité  de  transfert  de  la  propriété,  le  second  rend  ce  trans- 
fert impossible,  la  propriété  n'existant  plus.  Pour  que  le  trans- 
fert devînt  possible,  il  faudrait  que  la  propriété  fût  rendue  par 
la  renonciation  de  celui  à  qui  on  l'a  déjà  donnée.  Nous  avons 
eu  l'occasion  de  dire  ce  qu'il  pouvait  en  être,  au  sujet  du  vœu 
solennel  de  continence,  quand  il  était  question  du  vœu  dans 
la  2^-2''^,  q.  88.  —  A  l'empêchement  du  vœu,  par  rapport  au 
mariage,  se  joint  l'empêchement  de  l'Ordre.  Et  à  ce  sujet, 
saint  Thomas  se  demande  si,  en  eflet,  l'Ordre  empêche  le 
mariage.  11  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  l'Ordre  empêche  le  mariage? 

Cinq  objections  veulent  (prouver  que  l'Ordre  n'empêche  pas 
le  mariage  ».  —  La  première  dit  que  «  rien  n'est  empêché  que 
par  son  contraire.  Or,  l'Ordre  n'est  pas  contraire  au  mariage, 
puisque  tous  deux  sont  un  sacrement.  Donc  il  ne  l'empêche 
pas  »,  —  La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  l'Ordre  est 
le  même  chez  nous  et  dans  l'Église  Orientale.  Or,  dans  l'Église 
Orientale,  l'Ordre  n'empêche  pas  le  mariage.  Donc  il  ne  l'em- 
pêche pas,  non  plus,  dans  l'Église  Occidentale  ».  —  La  troi- 
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sième  objection  rappelle  que  «  le  mariage  signifie  l'union  du 
Christ  et  de  l'Église  {aux  Éphésiens,  eh.  v,  v.  32).  Or,  il  con- 
vient surtout  de  signifier  cela  à  ceux  qui  sont  les  ministres  du 
Christ,  savoir  ceux  (}ui  sont  dans  les  Ordres.  Donc  l'Ordre 
n'cmpèche  pas  le  mariage  ».  —  J.a  qualricMue  objection  déclare 
que  »  tous  les  Ordres  sont  ordonnés  à  quelque  chose  de  spiri- 
tuel. Or,  co  n'est  qu'en  raison  de  quelque  chose  de  spirituel 
que  l'Ordre  peut  empêcher  le  mariage.  Donc  si  l'Ordre  empê- 
che le  mariage,  tous  les  Ordres  l'empêcheront.  Ce  qui  est 
faux  ».  —  La  cinquième  objection  arguë  de  ce  que  d  tous 
ceux  qui  sont  ordonnés  peuvent  avoir  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  jouir  également  du  privilège  des  clercs.  Si  donc 
l'Ordre  empêche  le  mariage  pour  cette  raison  que  ceux  qui 
sont  mariés  ne  peuvent  pas  avoir  un  bénéfice  ecclésiastique, 
ni.  non  plus,  jouir  du  privilège  des  clercs,  comme  le  disent  les 
juristes,  dans  ce  cas  tout  Ordre  devrait  l'empêcher.  Ce  qui  est 
faux;  comme  on  le  voit  par  la  décrétale  du  Pape  Alexandre, 
Des  clercs  mariés.  Et,  ainsi,  aucun  Ordre,  semble-t-il,  n'empê- 
che le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  aussi 
à  «  la  décrétale  »,  laquelle  «  dit  :  Si,  dans  le  soas-diaconat  et 
dans  les  Ordres  supérieurs,  il  s'en  trouve  qui  aient  pris  femme, 
obligez-les  à  laisser  leurs  femmes.  Ce  qui  ne  serait  pas,  s'il  y 
avait  un  vrai  mariage  ».  —  Le  second  argument  en  appelle  à 
ce  que  «  nul  de  ceux  qui  font  vœu  de  continence  peut  con- 
tracter mariage  (art.  i,  2).  Or,  il  est  certains  Ordres  qui  ont, 
annexé,  le  vœu  de  continence;  comme  on  le  voit  dans  la 
lettre  »  du  texte  des  Sentences.  «  Donc  ces  Ordres  empêchent 
le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'Ordre 
sacré  a,  de  sa  nature,  par  une  certaine  raison  de  convenance, 
de  devoir  empêcher  le  mariage.  C'est  qu'en  eflet,  ceux  qui  sont 
dans  les  Ordres  sacrés  touchent  les  vases  sacrés  et  adminis- 
trent les  sacrements.  Et,  à  cause  de  cela,  il  convient  que,  par 
la  continence,  ils  conservent  la  pureté  du  corps.  Mais  que 
l'Ordre  sacré  empêche  le  mariage,  c'est  en  raison  de  la  consti- 
tution  de    l'Eglise.    Toutefois,     il    en   est    auliemcnt   chez  les 
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Latins  que  chez  les  Grecs.  Chez  les  Grecs,  en  eiîet,  l'Ordre 
empêche  le  mariage  à  contracter  en  raison  de  l'Ordre  seule- 
ment. Mais,  chez  les  Latins,  c'est  en  raison  de  l'Ordre,  et,  de 
plus,  en  raison  du  vœu  de  continence  qui  est  annexé  à  l'Ordre  : 
lequel  vœu,  même  s'il  n'est  pas  formulé  en  paroles  est  tenu 
pour  émis  par  le  fait  seul  qu'on  reçoit  l'Ordre  selon  le  rite  de 
l'Église  Occidentale.  De  là  vient  que,  chez  les  Grecs  et  les  au- 
tres Orientaux,  l'Ordre  sacré  s'oppose  à  ce  que  le  mariage  se 
contracte,  mais  non  à  l'usage  du  mariage  précédemment  con- 
tracté :  ils  peuvent,  en  effet,  user  du  mariage  contracté  précé- 
demment, bien  qu'ils  ne  puissent  pas  nouvellement  contracter 
mariage.  Mais,  dans  l'Église  Occidentale,  l'Ordre  sacré  empê- 
che le  mariage  et  l'usage  du  mariage  :  à  moins  que,  peut- 
être,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  de  sa  femme,  un  homme  ait  reçu 
l'Ordre  sacré  :  auquel  cas,  elle  ne  peut  pas  souffrir  un  préju- 
dice de  ce  fait  ».  —  Saint  Thomas  fait  remarquer  en  finissant 
qu'  ((  il  a  été  dit  »  plus  haut  (q.  38,  art.  3),  «  comment  les 
Ordres  sacrés  se  distinguent  des  Ordres  non  sacrés  »  appelés 
encore  Ordres  mineurs,  par  opposition  aux  Ordres  majeurs 
qui  sont  les  Ordres  sacrés,  «  maintenant  et  dans  la  primitive 
Église  ».  Nous  savons  que  maintenant,  dans  l'Église  latine,  les 
Ordres  sacrés  ou  majeurs  sont  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et 
la  prêtrise. 

Vad  priniam  accorde  que  «  l'Ordre  sacré  n"a  pas  de  contra- 
riété au  mariage  en  tant  que  sacrement;  mais  il  a  une  certaine 
répugnance  à  son  endroit,  en  raison  de  son  acte  qui  empêche 
les  actes  spirituels  ». 

h' ad  secanduni  déclare  qu'  «  on  voit  déjà  »,  par  ce  qui  a  été  dit, 
au  corps  de  l'article,  «  que  l'objection  porte  à  faux.  Partout,  en 
effet  »,  même  en  Orient,  «  l'Ordre  empêche  de  contracter  ma- 
riage, bien  qu'il  n'ait  point  partout  le  \œu  qui  lui  soit  annexé  ». 

Vad  teiiinm  répond  que  u  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres 
sacrés  signifient  le  Christ,  par  des  actes  plus  nobles,  comme 
on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  dans  le  traité  de  l'Ordre  (q.  Sy, 
art.  2  et  suiv.),  que  ceux  qui  sont  dans  l'état  de  mariage.  Et, 
par  suite,  la  raison  ne  vaut  pas  ». 

Vad  quarluin  dit  que  «  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  mineurs 
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ne  sont  pas  ernpêcliés  de  contracter  mariage  en  raison  de  l'Or- 
dre, parce  que,  l)ien  que  ces  Ordres  députent  à  certaines  clio- 
ses  spirituelles,  cependant  ils  ne  donnent  point  accès  immé- 
diatement à  la  tractation  des  choses  sacrées,  comme  il  arrive 
pour  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés.  Mais,  selon  le  statut 
de  l'Église  Occidentale,  l'usage  du  mariage  empêche  l'exécution 
de  l'Ordre  non  sacré,  afin  de  conserver  un  plus  grand  respect 
dans  les  Offices  de  l'Église.  Et  parce  que  le  bénéfice  ecclésias- 
tique oblige  à  l'exécution  de  l'Ordre  et,  par  cela  même,  fait 
qu'un  sujet  jouit  du  privilège  des  clercs,  à  cause  de  cela,  chez 
les  Latins,  les  bénéfices  et  les  privilèges  sont  soustraits  aux 
clercs  mariés. 

Par  oi!i  l'objection  dernière  se  trouve  résolue  o. 

Saint  Thomas,  dans  un  dernier  article,  se  demande  si  l'Ordre 
sacré  peut  survenir  au  mariage.  Venons  tout  de  suite  au  texte 
du  saint  Docteur. 

Article  IV. 
Si  l'Ordre  sacré  peut  survenir  au  mariage? 

Gin(j  objections  veulent  prouver  que  «  l'Ordre  sacré  ne  peut 
pas  survenir  au  mariage  »  ou  être  reçu  quand  on  est  marié. 
—  La  première  dit  que  «  ce  qui  est  plus  fort  préjudicie  à  ce 
qui  est  moins  fort.  Or,  le  lien  spirituel  est  plus  fort  que  le  lien 
corporel.  Donc,  si  un  homme  marié  reçoit  l'Ordre,  un  préju- 
dice sera  causé  à  la  femme,  de  telle  sorte  qii'elle  ne  pourra 
pas  exiger  le  devoir  du  mariage,  l'Ordre  étant  un  lien  spirituel, 
et  le  mariage  un  lien  corporel.  Et,  par  là,  il  semble  que  quel- 
qu'un ne  puisse  pas  recevoir  l'Ordre  sacre  après  le  mariage 
consommé  ».  —  La  deuxième  objection  rappelle  qu'  «  après  le 
mariage  consommé,  l'un  des  deux  époux,  ne  peut  pas,  sans  le 
consentement  de  l'autre,  faire  vœu  de  continence.  Or,  l'Ordre 
sacré  a  le  vœu  de  continence  qui  lui  est  annexé.  Donc,  si 
l'homme  recevait  l'Ordre  sacré  contre  le  gré  de  la  femme,  la 
femme  serait  obligée  de  garder  la  continence  contre  son  gré, 
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parce  qu'elle  ne  pourrait  pas  se  mariera  un  autre,  du  vivant 
de  son  mari.  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  même 
pour  un  temps,  l'homme  ne  peut  pas  vaquer  à  la  prière,  sans 
le  consentement  de  la  femme;  comme  il  est  marqué  dans  la 
première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  5).  Or,  chez  les 
Orientaux,  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés  sont  tenus  à  la 
continence  durant  le  temps  que  dure  leur  office.  Donc  eux  non 
plus  ne  peuvent  pas  être  ordonnés  sans  le  consentement  de  la 
femme.  Et  bien  plus  encore  les  Latins  ».  —  La  quatrième 
objection  en  appelle  à  ce  que  «  l'homme  et  la  femme  sont  jugés 
comme  égaux.  Or,  le  prêtre  grec,  quand  sa  femme  est  morte, 
ne  peut  pas  épouser  une  autre  femme.  Donc  la  femme,  non 
plus,  quand  le  mari  est  mort.  Mais  un  acte  du  mari  ne  peut  pas 
enlever  à  la  femme  la  faculté  de  se  marier  après  la  mort  du 
mari.  Donc  l'homme  ne  peut  pas  recevoir  les  Ordres  après  le 
mariage  ».  —  La  cinquième  objection  fait  observer  que  «dans 
la  mesure  où  le  mariage  s'oppose  à  l'Ordre,  dans  celte  mesure 
l'Ordre  s'oppose  au  mariage.  Or,  l'Ordre  qui  précède  empêche 
le  mariage  qui  suit.  Donc,  inversement  »,  le  mariage  qui  pré- 
cède empêche  l'Ordre  qui  suit. 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  déclare  que  «  les 
religieux  sont  tenus  à  la  continence  comme  ceux  qui  sont  dans 
les  Ordres  sacrés.  Or,  après  le  mariage,  un  sujet  peut  entrer  en 
religion,  à  la  mort  ou  avec  le  consentement  de  sa  femme.  Donc 
il  peut  aussi  recevoir  l'Ordre  ».  —  Le  second  argument  en 
appelle  à  ce  que  «  l'homme  peut  se  faire  l'esclave  des  hommes 
après  le  mariage.  Donc  il  peut  se  taire  aussi  l'esclave  de  Dieu, 
par  la  réception  de  l'Ordre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que,  «  le  ma- 
riage n'empêche  pas  la  réception  de  l'Ordre  sacré.  Si,  en  effet, 
un  sujet  marié  se  présente  aux  Ordres  sacrés,  même  alors  que 
sa  femme  proteste,  néanmoins  il  reçoit  le  caractère  de  l'Ordre; 
bien  qu'il  manque  de  l'exécution  de  son  Ordre.  Que  s'il  reçoit 
l'Ordre  du  consentement  de  sa  femme,  ou  après  la  mort  de 
celle-ci,  il  reçoit  l'Ordre  et  l'exécution  de  l'Ordre  »  ;  c'est-à-dire 
qu'il  est  validement  ordonné  et  peut  remplir  l'office  de  l'Ordre 
qu'il  a  reçu. 
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Lad  priniuni  déclare  que  «  le  lien  de  l'Ordre  rompt  le  lien 
du  mariage  en  raison  du  devoir  à  rendre,  auquel  titre  se  trouve 
la  répugnance  au  mariage  du  coté  de  celui  qui  reçoit  l'Ordre: 
il  ne  peut  pas,  en  effet,  demander  l'acte  conjugal  et  la  femme 
n'est  pas  tenue  de  lui  rendre  le  devoir  du  mariage.  Mais  le 
mariage  n'est  pas  rompu  du  côté  de  la  femme  :  car  Tliomme 
est  tenu  de  lui  rendre  le  devoir  du  mariage,  s'il  ne  peut  pas 
l'amener  à  la  continence  ». 

L'ad  secanduni  dit  que  «  si  la  femme  sait  que  son  mari  reçoit 
l'Ordre  sacré  et  y  consent,  elle  est  tenue  de  s'engager  par  vœu 
à  la  continence  perpétuelle  :  toutefois,  elle  n'est  pas  tenue 
d'entrer  en  religion,  quand  elle  n'a  pas  de  péril  à  craindre  pour 
sa  chasteté,  du  fait  que  son  mari  a  émis  le  vœu  solennel.  Il  en 
serait  autrement,  s'il  avait  émis  le  vœu  simple.  —  Que  si  le 
mari  a  reçu  l'Ordre  sacré  sans  son  consentement,  elle  n'est  pas 
tenue  elle-même  de  faire  vœu  de  continence;  parce  que,  de  ce 
chef,  aucun  préjudice  ne  peut  lui  être  porté  ». 

Uad  tertlum  répond  que  «  comme  il  paraît  probable,  bien  que 
quelques-uns  disent  le  contraire,  même  les  Grecs  ne  doivent 
pas  approcher  des  Ordres  sacrés  sans  le  consentement  de  leurs 
femmes.  Et,  en  eflet,  à  tout  le  moins  pendant  le  temps  de  leur 
office,  leurs  femmes  seraient  frustrées  du  droit  de  demanderle 
devoir  du  mariage,  droit  dont  elles  ne  peuvent  pas  être  frus- 
trées, selon  l'ordre  de  la  justice,  quand  leurs  maris  ont  reçu 
les  Ordres  contre  leur  gré  ou  à  leur  insu  ». 

Vad  quarliun  déclare  que  «  comme  il  est  dit  (dans  une  glose 
du  droit,  dist.  XXVIII),  par  cela  même  que  la  femme  consent, 
chez  les  Grecs,  à  ce  que  son  mari  reçoive  l'Ordre,  elle  s'oblige 
elle-même  à  ne  jamais  se  marier  à  un  autre  ;  parce  que  la  signi- 
fication du  mariage  ne  serait  point  conservée,  laquelle  est  exi- 
gée surtout  dans  le  mariage  d'un  prêtre.  Mais  si  le  mari  est 
ordonrfé  sans  son  consentement,  il  ne  semble  pas  qu'elle  soit 
tenue  »  à  ne  pas  se  marier  à  un  autre  après  la  mort  du  pre- 
mier. 

L'ad  f/uinlum  fait  observer  que  «  le  mariage  a  comme  cause 
notre  consentement.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Ordre,  qui 
a  une  cause  sacramentelle  déterminée   pai'  Dieu.  Il  suit  de  là 


296  SOMME    THÉOLOGIQUE.     —    SUPPLEMENT. 

que  le  mariage  peut  être  empêché  par  l'Ordre  précédent,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  sera  pas  un  vrai  mariage  ;  mais  l'Ordre  ne 
peut  pas  être  empêché,  par  le  mariage,  d'être  un  Ordre  véri- 
table. C'est  qu'en  eiTet,  la  vertu  des  sacrements  est  immuable; 
mais  les  actes  humains  peuvent  être  empêchés  ». 

Après  l'empêchement  du  vœu  et  l'empêchement  de  l'Ordre, 
nous  devons  maintenant  considérer  l'empêchement  de  consan- 
guinité. C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


01  l<:ST10i\  LIV 


DK   LKMPECHEMENT    DK    GONSANGUINITH. 


Celle  question  coinpronil  quatre  arliclcs  : 

I'  Si  la  consanj^uinitc  est  définie  comme  il  convient   par  certains 

auteurs? 
2"  Si  elle  est  convenablemenl  distinguée  par  degrés  et  par  lignes? 
3°  Si,  de  droit  naturel,  elle  empêche    le  mariage   selon  certains 

degrés  ? 
4°  Si  les  degrés  qui  empêchent  le  mariage  peuvent  être  déterminés 

par  l'Eglise  ? 


Les  quatre  articles  de  cette  question  sont  les  quatre  sous- 
queslions  de  l'article  i,  question  i,  distinction  XXXVI,  dans 
le  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Premier. 

Si  la  définition  de  la  consanguinité  qui  est  donnée 
par  certains  auteurs  est  ce  qui  convient? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  la  définition  qui  est 
donnée  par  certains  auteurs  n'est  pas  ce  qui  convient;  savoir 
que  la  consanguinité  est  le  lien  conlraclé  par  ceux  qui  descendent 
(Tune  même  souche  par  génération  charnelle  ».  Cette  définition 
était  donnée  par  saint  Raymond  do  Ponnaforl  et  par  le  bien- 
heureux Albcrt-le-Grand.  —  La  première  objection  en  appelle 
à  ce  que  »  tous  les  hommes  descendent  d'une  même  souche 
par  génération  charnelle,  savoir  d'Adam.  Si  donc  la  défini- 
tion donnée  était  bonne,  tous  les  hommes  seraient  consan- 
guins.   Ce    qui    est    faux    ».      -     La    deuxième    objection   dit 
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qu'  ('  il  ne  peut  y  avoir  de  lien  qu'entre  ceux  qui  ont  un  rap- 
port de  convenance;  car  le  lien  unit.  Oi",  ceux  qui  descendent 
d'une  même  souche  n'ont  pas  entre  eux  plus  de  convenance 
qu'avec  les  autres  hommes,  puisqu'ils  sont  de  même  espèce 
et  diffèrent  numériquement,  comme  les  autres  hommes.  Donc 
la  consanguinité  n'est  pas  un  lien  ».  —  La  troisième  objection 
fait  observer  que  «  la  génération  charnelle,  d'après  Aristote 
{De  la  génération  des  animaux,  livre  I,  cli.  xviii),  a  pour  cause 
le  superflu  de  l'aliment.  Or,  un  tel  superflu  a  plus  de  rapport 
avec  les  choses  mangées,  avec  lesquelles  il  convient  dans  la 
substance,  qu'avec  celui  qui  les  a  mangées.  Puis  donc  qu'il 
ne  naît  pas  de  lien  de  consanguinité  entre  celui  qui  naît  de  la 
semence  et  les  choses  mangées,  il  ne  naîtra  pas,  non  plus,  de 
lien  de  parenté,  en  raison  de  la  génération  charnelle,  avec 
celui  qui  engendre  ».  —  La  quatrième  objection  cite  la  pa- 
role de  «  Laban,  dans  la  Genèse,  ch.  xxix  (v.  i4)  »  où  il  «  dit 
à  Jacob,  Tu  es  mes  os  et  ma  chair,  en  raison  de  la  parenté  qui 
existait  entre  eux.  Donc  une  telle  parenté  doit  être  appelée 
carnalité  plutôt  que  consanguinité  ».  —  La  cinquième  objection 
arguë  de  ce  que  «  la  propagation  charnelle  est  commune  aux 
hommes  et  aux  animaux.  Or,  parmi  les  animaux,  il  ne  se 
contracte  pas  de  lien  de  consanguinité  en  raison  de  la  propa- 
gation charnelle.  Donc,  non  plus,  parmi  les  hommes  ». 

Nous  n'avons  pas,  ici,  d'argument  ^er/  contra.  L'autorité  de 
ceux  qui  ont  posé  la  définition  dont  il  s'agit  suffit  par  elle- 
même  pour  s'opposer  aux  objections. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  d'après 
Aristote,  au  livre  VIII  de  V Éthique  (ch.  xii,  n.  i  ;  de  S.  Th., 
leç.  12),  toute  amitié  consiste  en  une  certaine  communication. 
Et  parce  que  l'amitié  est  un  certain  lien  ou  une  certaine 
union,  il  suit  de  là  que  la  communication  qui  est  cause  de 
l'amitié  est  appelée  un  lien.  Aussi  bien,  en  raison  de  chaque 
communication,  les  hommes  sont  désignés  comme  liés  entre 
eux  :  c'est  ainsi  qu'on  appelle  concitoyens,  ceux  qui  ont  entre 
eux  la  communauté  politique  d,  et,  en  latin  «  commilitones  » 
(nous  dirions  compagnons  d'armes)  «  ceux  qui  conviennent 
dans  les  choses  de  l'armée.    De   la    même  manière,  ceux  qui 
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conviennent  dans  la  communication  naturelle  »,  comme  ayant 
le  même  sang,  «  sont  appelés  consanguins.  C'est  pour  cela  que 
dans  la  définition  précitée,  on  met  comme  genre  de  la  con- 
sanguinité, un  lien;  comme  sujet,  les  personnes  f/ul  descendent 
(Vune  même  souche,  parmi  lesquels  ce  lien  existe;  et  comme 
principe,  la  propagation  »  ou  la  génération  «  charnelle  ». 

L'arf  prinium  fait  observer  que  «  la  vertu  active  n'est  pas  reçue 
dans  l'instrument  selon  la  même  perfection  que  dans  l'agent 
principal.  VA  parce  que  tout  moteur  mû  est  un  instrument, 
de  là  vient  que  la  vertu  du  premier  moteur  en  un  genre  donné, 
se  transmettant  par  de  nombreux  intermédiaires,  finit  par  ces- 
ser et  parvient  à  un  sujet  qui  est  mû  seulement  et  ne  meut 
plus.  Or,  la  vertu  de  celui  qui  engendre  meut  non  pas  seule- 
ment à  ce  qui  est  de  l'espèce,  mais  aussi  quant  à  ce  qui  est 
de  l'individu,  ce  qui  fait  que  le  fils  ressemble  au  père  même 
dans  les  choses  accidentelles  et  non  pas  seulement  dans  la 
nature  de  l'espèce.  Toutefois,  la  vertu  individuelle  du  père 
n'est  pas  aussi  parfaite  dans  le  fils  qu'elle  l'était  dans  le  père; 
et,  dans  le  petit-fils,  encore  moins;  et  ainsi  de  suite  elle  va 
s'affaiblissant.  De  là  vient  que  cette  vertu  finit  par  disparaître 
et  ne  se  transmet  plus.  Et  parce  que  la  consanguinité  existe 
pour  autant  que  plusieurs  communiquent  en  une  telle  vertu 
venue  d'un  seul  en  plusieurs  par  la  propagation,  peu  à  peu  la 
consanguinité  disparaît,  comme  le  dit  saint  Isidore  (livre  IX  des 
Élyniologies ,  ch.  vi).  C'est  pour  cela  que  dans  la  définition  de 
la  consanguinité  il  n'y  a  pas  à  considérer  la  souche  éloignée, 
mais  la  souche  prochaine  dont  la  vertu  demeure  encore  en 
ceux  qui  viennent  d'elle  u. 

\Jad  secundum  répond  qu'  «  on  voit  déjà,  par  ce  qui  a  été 
dit  (dans  la  réponse  précédente),  que  les  consanguins  con- 
viennent non  seulement  dans  la  nature  de  l'espèce,  mais  aussi 
dans  la  vertu  propre  de  l'individu  lui-même,  qui  se  transmet 
d un  même  sujet  en  plusieurs;  de  laquelle  il  provient  que  le 
fils  ressemble  non  pas  seulement  au  père,  mais  au  grand-père 
et  aux  parents  éloignés,  comme  il  est  dit  au  livre  Des  ani- 
maux, ch.  xvHi  »  {De  la  «jénrrdliofL  des  animaux,  livre  IV, 
ch.  m). 
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Vad  lerlkini  déclare  que  (c  la  convenance  se  considère  plutôt 
selon  la  forme,  selon  laquelle  une  chose  est  en  acte,  que  selon 
la  matière,  selon  laquelle  elle  est  en  puissance;  et  on  le  voit 
par  ceci  que  le  charbon  convient  avec  le  feu  plus  qu'avec  l'ar- 
bre d'où  le  bois  a  été  coupé.  Et,  semblablement,  l'aliment 
déjà  changé  en  l'espèce  de  celui  qui  s'en  nourrit,  par  la  vertu 
nutritive,  convient  avec  le  sujet  nourri  plus  qu'avec  la  chose 
d'oià  la  nourriture  a  été  prise.  —  La  raison  donnée  par  l'objec- 
tion vaudrait  selon  l'opinion  de  ceux  qui  disaient  que  toute  la 
nature  de  la  chose  est  dans  la  matière  et  que  toutes  les  formes 
sont  des  accidents.  Ce  qui  est  faux  ». 

L'rtd  quarlum  dit  que  «  ce  qui  est  immédiatement  converti 
ou  changé  en  semence  est  le  sang,  comme  il  est  prouvé  au 
livre  XV  Des  Animaux  {De  la  généralion  des  Animaux,  liv.  I, 
ch.  xix).  Et,  à  cause  de  cela,  le  lien  qui  est  contracté  par  la 
propagation  charnelle  est  dit  plus  à  propos  consanguinité,  que 
carnalilé.  Que  si,  parfois,  un  consanguin  est  dit  être  la  chair 
de  Vautre,  c'est  pour  autant  que  le  sang,  qui  se  change  en  se- 
mence dans  l'homme  ou  dans  la  femme,  est  en  puissance  la 
chair  et  les  os  ». 

Vad  quintum  cite  la  réponse  de  «  ceux  qui  disent  que  le  lien 
de  consanguinité  est  contracté  parmi  les  hommes  et  non  parmi 
les  autres  animaux,  parce  que  tout  ce  qui  est  de  la  vérité  de  la 
nature  humaine  dans  tous  les  hommes  fut  dans  le  premier 
père  ;  ce  qui  n'est  pas  pour  les  autres  animaux.  —  Mais  »  saint 
Thomas  fait  remarquer  que,  «  d'après  cela,  la  consanguinité 
demeurerait  toujours.  Aussi  bien  cette  position  a  été  réprou- 
vée dans  le  second  livre  »  des  Sentences,  a  dist.  XXX  »  (q.  2, 
art.  i;  cf.  Prima  Pars,  q.  119,  art.  1).  —  «  Et  donc  il  faut 
dire  »,  conclut  le  saint  Docteur,  «  que  la  différence  dont  il  s'agit 
vient  de  ce  que  les  animaux  ne  s'unissent  point  dans  une  unité 
d'amitié  en  raison  de  la  propagation  de  plusieurs  issus  d'un 
même  père  rapproché,  comme  il  arrive  pour  les  hommes, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ». 

La  consanguinité  est  donc  le  lien  d'amitié  qui  naît  entre 
plusieurs    personnes   humaines    du    fait    qu'elles    sont    issues 
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d'uiio  iiKMiu'  souche  lapprdcliée.  —  Mais  coimiicnl  dislin- 
guer  celte  consanguinilé.  I"lsl-ce  à  propos  qu'on  la  disliriguc 
par  ligues  et  degirs.  Saint  Thomas  va  nous  répotidio  5  railiclc 
qui  suit. 

Article  II. 

Si  la  consanguinité  se  distingue  à  propos  par  lignes 
et  degrés  ? 

Sept  objections  veulent  prouver  que  a  la  consanguinité  ne 
se  distingue  pas  à  propos  par  lignes  et  degrés  »,  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  que  «  la  ligne  de  consanguinité  est  dite  la 
coUecUon  ordonnée  de  personnes  jointes  par  la  consangainilé  des- 
cendant d'ane  même  soiicfie,  qui  contient  divers  degrés.  Or,  la 
consanguinité  n'est  rien  autre  chose  que  la  collection  de  ces 
personnes.  Donc  la  ligne  de  consanguinité  est  la  même  chose 
que  la  consanguinité.  Puis  donc  qu'on  ne  distingue  pas  une 
chose  d'elle-même  ou  qu'on  ne  la  divise  pas  d'elle-même  par 
elle-même,  ce  n'est  pas  à  propos  que  la  consanguinité  est  dis- 
tinguée par  lignes  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  ce 
qui  divise  quelque  chose  de  commun  ne  peut  pas  se  trouver 
dans  la  définition  de  ce  quelque  chose  de  commun.  Or,  le  fait 
de  descendre  est  mis  dans  la  définition  de  la  consanguinité. 
Donc  la  consanguinité  ne  peut  pas  se  diviser  par  la  ligne  des 
ascendants,  des  descendants  et  des  transversaux  ».  —  La  troi- 
sième objection  rappelle  que  «  la  définition  de  la  ligne  est 
qu'elle  se  trouve  entre  deux  points  (Euclide,  Éléments,  II,  m). 
Or,  deux  points  ne  font  qu'un  degré.  Donc  une  ligne  n'a  qu'un 
degré.  Et,  par  suite,  c'est  une  même  division  de  la  consangui- 
nité par  lignes  et  par  degrés  ».  —  La  quatrième  objection  fait 
observer  qu'  «  on  définit  le  degré  le  rapport  de  personnes  dis- 
tantes qui  f(dt  connaître  la  dijjércnce  de  la  dislance  existant  entre 
elles.  Or,  la  consanguinité  étant  une  proximité,  la  dislance  des 
personnes  s'oppose  à  la  consanguinité  plutôt  qu'elle  n'en  es^ 
une  partie.  Donc  la  consanguinité  ne  peut  pas  se  distinguer 
par  des  degrés  ».  —    La   cinquième  objection  dit  que  «  si  la 
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consanguinité  se  dislingue  et  se  connaît  par  des  degrés,  il  faut 
que  ceux  qui  sont  dans  le  même  degré  soient  également  con- 
sanguins. Or,  cela  est  faux  :  car  le  grand-oncle  et  l'arrière- 
pelit-fils  sont  au  même  degré;  et  cependant  ils  ne  sont  pas 
également  consanguins,  au  tétooignage  de  la  décrétale.  Donc 
la  consanguinité  ne  se  distingue  pas  vraiment  par  les  degrés  ». 
—  La  sixième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  dans  les  choses 
ordonnées,  tout  ce  qui  s'ajoute  à  un  autre  fait  un  degré.  C'est 
ainsi  que  chaque  unité  ajoutée  constitue  une  espèce  dans  le 
nombre.  Or,  la  personne  ajoutée  à  la  personne  ne  fait  pas  tou- 
jours un  degré  de  consanguinité.  Dans  le  même  degré  de  con- 
sanguinité se  trouvent,  en  effet,  le  père  et  l'oncle  qui  s'ajoute 
à  lui.  Donc  ce  n'est  pas  à  propos  qu'on  distingue  la  consan- 
guinité par  des  degrés  ».  —  La  septième  objection  fait  observer 
qu'  u  entre  deux  personnes  parentes  se  trouve  toujours  la 
même  proximité  de  consanguinité  :  car  l'un  des  deux  extrê- 
mes est  à  égale  distance  de  l'autre,  et  inversement.  Or,  le  degré 
de  consanguinité  0*^681  pas  toujours  le  même  de  part  et  d'autre, 
l'un  étant  quelquefois  parent  au  troisième  degré,  et  l'autre  au 
quatrième.  Donc  la  proximité  de  consanguinté  ne  peut  pas  suf- 
fisamment être  connue  par  les  degrés  ». 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argument  sed  contra.  Le  fait  que  la 
division  dont  il  s'agit  est  donnée  par  tous  en  tient  lieu. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  consan- 
guinité est  une  certaine  parenté  ou  proximité  fondée  sur  la 
communication  naturelle  selon  l'acte  de  la  génération  qui  pro- 
page la  nature.  De  là  vient  qu'au  témoignage  d'Aristote  dans 
le  VHP  livre  de  YÉUiique  (ch.  xii  ;  de  S.  Th.,  leç.  12),  cette 
communication  est  triple.  —  L'une,  selon  le  rapport  du  prin- 
cipe à  ce  qui  vient  de  ce  principe.  C'est  la  consanguinité  du 
père  au  fils.  Et,  aussi  bien,  Aristote  dit  que  les  parents  aiment 
leurs  enjants  comme  quelque  chose  (V eux-mêmes.  —  Une  autre 
communication  est  selon  le  rapport  de  ce  qui  vient  du  prin- 
cipe au  principe  de  qui  il  vient.  C'est  le  rapport  du  fils  au  père. 
Aristote  dit  que  les  enjants  aiment  les  parents  comme  venant  d'eux. 
—  La  troisième  communication  est  selon  le  rapport  qu'ont 
entre  eux  ceux  qui  viennent  d'un  même  principe.  C'est  ainsi 
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que  les  frères  sont  dits  nrs  des  rnrriics  parents,  coiniiie  le  remar- 
(lue  Arislole.  —  Kl  parce  que  le  poiiil  (|iii  se  déplace  fait  lu 
li<i^iR',  que  par  la  propagalion  le  père  dcscond  en  quelque  sorle 
dans  le  lils,  à  cause  de  cela  selon  les  trois  rapports  niar(jués  ou 
a  trois  lignes  de  consanguinité  :  la  ligne  des  descendants,  selon 
le  premier  rapport;  la  ligne  des  ascendants,  selon  le  deuxième; 
la  ligne  transversale,  selon  le  troisième. 

Mais  parce  que  le  mouvement  de  la  propagation  ne  s'arrête 
pas  à  un  terme,  qu'au  contraire  il  progresse  au  delà,  pour  ce 
motif  il  arrive  qu'on  a  le  père  du  père,  et  le  fils  du  fils,  et  ainsi 
de  suite.  C'est  selon  ces  divers  progrès  qu'on  a  les  divers 
degrés  dans  la  ligne.  Et  parce  que  le  degré  de  chaque  chose 
est  une  certaine  partie  de  cette  chose,  le  degré  de  parenté  ne 
peut  pas  être  où  la  parenté  n'est  pas.  De  là  vient  que  l'identité 
et  la  trop  grande  distance  enlèvent  le  degré  de  consanguinité  ; 
car  nul  n'est  parent  ou  proche  de  soi-même,  pas  plus  que  nul 
n'est  semblable  à  soi.  A  cause  cela,  il  n'est  aucune  personne 
qui  par  elle-même  fasse  un  degré  ;  mais,  comparée  à  une  autre 
personne,  elle  fait  un  degré  par  rapport  à  elle. 

Toutefois,  la  raison  de  compter  les  degrés  est  diverse  dans 
les  diverses  lignes.  Dans  la  ligne  des  ascendants  et  des  descen- 
dants, le  degré  de  consanguinité  se  contracte  du  fait  qu'une 
personne  vient  de  l'autre  parmi  ceux  où  le  degré  se  considère. 
Et  c'est  pourquoi,  selon  le  comput  canonique  et  légal,  la  per- 
sonne qui  se  rencontre  d'abord  dans  la  marche  de  la  propaga- 
tion, soit  en  montant,  soit  en  descendant,  est  distante  de  l'autre, 
par  exemple,  de  Pierre,  au  premier  degré,  comme  le  père  et  le 
fils;  celle  qui  vient  en  second  lieu,  d'un  côté  et  de  l'autre,  est 
distante  au  second  degré,  comme  le  grand-père  et  le  petit-fils  ; 
et  ainsi  de  suite. 

Mais  la  consanguinité  de  ceux  qui  sont  en  ligne  transversale 
se  contracte,  non  point  parce  que  l'un  d'entre  eux  vient  de 
l'autre,  mais  parce  que  l'un  et  l'autre  viennent  d'un  seul.  11  suit 
de  là  que  le  degré  de  consanguinité,  dans  cette  ligne  de  con- 
sanguinité, doit  se  compter  par  comparaison  à  l'unique  prin- 
cipe d'où  ils  proviennent.  De  ce  chef,  la  mariière  de  com[)ter 
canonique  et  la  manière  de  compter  légale  sont  diverses.  C'est 
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qu'en  effet,  la  manière  de  compter  légale  considère  la  descente 
de  la  souche  commune  du  côté  des  deux  parties;  tandis  que  la 
manière  de  compter  canonique  ne  la  considère  que  du  coté  de 
Tune  d'elles,  savoir  du  côté  de  celle  qui  a  le  plus  grand  nom- 
bre de  degrés.  De  là  vient  que  selon  la  manière   de   compter 
légale,  le  frère  et  la  sœur  ou  les  deux  frères   sont  parents  au 
second  degré;  parce  que  l'un  et  l'autre  sont  distants  d'un  degré 
de  la  souche  commune.  Et,  semblahlement,  les  enfants  de  deux 
frères  sont  distants  l'un  de  l'autre  au  quatrième  degré.  Mais, 
selon  la   manière    de    compter    canonique,    deux    frères   sont 
parents  au    premier  degré;  parce  que  ni  l'un  ni  lautre  n'est 
distant  de  la  souche  commune  sinon  d'un  degré.  Mais  le  fils 
de  l'un  des  frères  est  distant  de  l'autre  frère  au  second  degré, 
parce  que  c'est  la  distance  qui  les  sépare  de  la  souche  commune. 
Et  c'est  pourquoi,  selon  la  manière  de  compter  canonique,  le 
degré  qui  sépare  quelqu'un  d'un  degré  supérieur  le  sépare  de 
tous  ceux  qui  descendent  de  celui-là,  et  jamais  la  dislance  ne 
peut  être  moindre;  car  ce  d'où  les  autres  tirent  leur  raison  doit 
avoir  plus  encore  cette  raison-là.  Et  donc,   bien  que  d'autres 
qui  descendent  du  principe  commun,  conviennent  avec  quel- 
qu'un en  raison  du  principe  commun,  ils  ne  peuvent  pas  être 
plus  rapprochés  de  quelqu'un  qui  descend  de  l'autre  côté  que 
n'est  rapproché  le  premier  principe  rapproché  de  lui.  Quelque- 
fois  cependant  quelqu'un    est  plus  distant   de   quelqu'un  qui 
descend   du  principe  commun  qu'il  n'est  distant  lui-même  de 
ce  principe  ;  parce  que  cet  autre  est  peut-être  plus  distant  du 
principe  commun  qu'il  ne  l'est  lui-même,  et  c'est  selon  la  dis- 
tance la  plus  éloignée  qu'il  faut  compter  la  consanguinité  ». 

On  aura  remarqué  la  différence  que  saint  Thomas  note  avec 
tant  de  soin  entre  le  nombre  des  degrés  de  consanguinité  en 
ligne  transversale  selon  qu'ils  sont  comptés  par  la  loi  civile  ou 
par  le  droit  canon.  La  loi  civile  additionne  les  degrés  de  cha- 
cune des  deux  branches  qui  se  rattachent  à  la  souche  com- 
mune. Le  droit  canon,  au  contraire,  ne  compte  les  degrés 
qu'en  suivant  une  seule  branche;  mais  c'est  toujours  la  bran- 
che qui  a  le  plus  de  degrés  qui  fixe  le  nombre,  par  son  dernier 
degré,  des  degrés  de  consanguinité  pour  tous  les  consanguins 
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(le  la  ligiu-  liansvcisalc.  Nul  ne  pouira  donc  être  plus  rappro- 
ché cl'uii  autre,  paiiiii  ces  consanguins,  que  n'est  rapproché 
(lu  princii)c  coinniun  celui  ((ui  lui  lient  de  plus  près.  ÎNous 
savons,  en  eflcl,  ([ue  selon  la  computation  canonique,  il  n'y  a 
qu'un  degré  entre  les  premiers  consanguins.  Mais  il  se  pourra, 
au  contraire,  que  quel(|u'uu  (jui  n'est  éloigné  lui-même  que 
d'un  degré  de  la  souche  commune,  soit  séparé  de  plusieurs 
degrés  d'un  autre  consanguin,  parce  que  cet  autre  sera  séparé 
de  plusieurs  degrés  de  la  souche  commune;  et  c'est  toujours 
le  plus  éloigné  qui  fixe  le  degré  pour  tous  les  autres. 

L'ad  primuni  dit  que  «  l'objection  procède  de  suppositions 
fausses.  La  consanguinité,  en  efl'et,  n'est  pas  une  collection, 
mais  une  relation  de  certaines  personnes  entre  elles;  et  c'est 
la  collection  de  ces  personnes  qui  fait  la  ligne  de  consan- 
guinité ». 

Vdd  secaniluni  répond  que  «  la  descente,  prise  d'une  façon 
commune,  se  considère  selon  n'importe  quelle  ligne  de  consan- 
guinité; parce  que  la  propagation  charnelle,  par  laquelle  se 
contracte  le  lien  de  consanguinité,  est  une  certaine  descente. 
Mais  telle  descente,  savoir  par  rapport  à  la  personne  dont  on 
cherche  la  consanguinité,  fait  la  ligne  des  descendants  ». 

L'ad  lerliuni  fait  observer  que  «  la  ligne  peut  se  prendre 
d'une  double  manière.  —  Parfois,  au  sens  propre,  pour  la 
dimension  qui  est  la  première  espèce  de  la  quantité  continue. 
Et,  en  ce  sens,  la  ligne  droite  contient  seulement  deux  points 
en  acte  qui  la  terminent;  mais  elle  en  comprend  une  iiilinilé 
en  puissance,  par  chacun  desquels  marqué  en  acte  la  ligne  se 
divise  et  l'on  a  deux  lignes.  —  Parfois,  la  ligne  se  prend  pour 
les  choses  qui  sont  disposées  en  ligne.  Et,  de  la  sorte,  on  assi- 
gne, dans  les  nombres,  la  ligue  et  la  figure,  pour  autant  que 
l'unité  est  mise  après  l'unité  dans  un  certain  nombre.  Ainsi, 
chaque  unité  ajoutée  fait  un  degré  dans  telle  ligne.  El  il  en 
est  de  même  pour  la  ligue  de  consanguinité.  De  là  vient  qu'une 
ligne  contient  plusieurs  degrés  ». 

Uad  quarlain  déclare  que  u  comme  la  ressemblance  ne  peut 
pas  être  ou  n'est  pas  une  certaine  diversité;  de  même  la  proxi- 
mité oii  ne  se  trouve  pas  une  certaine  distance.  Et  c'est  pour- 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  20 
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quoi  toute  distance  ne  s'oppose  pas  à  la  consanguinité  ;  mais 
la  distance  qui  exclut  la  proximité  de  la  consanguinité  ».  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  la  consanguinité  ne  va  pas  au  delà 
d'une  certaine  distance. 

L'ad  qaintuni  répond  que  «  comme  la  blancheur  est  dite  plus 
grande  d'une  double  manière,  en  raison  de  l'intensité  delà  qua- 
lité, et  en  raison  de  l'extension  de  la  surface;  de  même  la  con- 
sanguinité est  dite  plus  grande  ou  moins  grande,  par  mode 
d'intensité,  selon  la  nature  même  de  la  consanguinité,  et  par 
mode  de  quasi  dimension,  auquel  titre  la  quantité  de  la  con- 
sanguinité se  mesure  selon  les  personnes  parmi  lesquelles 
s'étend  la  propagation  de  la  consanguinité,  (l'est  de  cette  seconde 
manière  que  se  distinguent  les  degrés  de  consanguinité.  De  là 
vient  qu'il  arrive  que  de  deux  sujets  qui  sont  au  même  degré 
de  consanguinité  par  rapport  à  une  même  personne,  l'un  est 
plus  consanguin  à  cette  personne  que  l'autre,  à  considérer  la 
première  quantité  de  consanguinité.  C'est  ainsi  quelepère  et  le 
frère  tiennent  à  quelqu'un  au  premier  degré  de  consanguinité, 
parce  que  d'aucune  part  n'intervient  aii  milieu  une  autre  per- 
sonne; mais,  cependant,  à  parler  de  l'intensité,  son  père  tient 
plus  à  une  personne  que  le  frère,  parce  que  le  frère  ne  lui  tient 
qu'en  tant  qu'il  est  du  même  père.  A  cause  de  cela,  plus  quel- 
qu'un est  proche  du  principe  commun  d'où  la  consanguinité 
descend,  plus  il  est  consanguin,  bien  qu'il  ne  soit  pas  à  un 
degré  plus  rapproché.  C'est  ainsi  que  le  grand-oncle  est  plus 
consanguin  à  quelqu'un  que  ne  l'est  son  arrière-petit-fils,  bien 
qu'il  le  soit  au  même  degré  ». 

L'ad  sextum  dit  que  «  bien  que  le  père  et  l'oncle  soient  au 
même  degré  par  rapporta  la  racine  de  la  consanguinité,  parce 
que  l'un  et  l'autre  sont  distants  du  grand-père  d'un  degré, 
cependant,  par  rapport  à  celui  dont  on  cherche  la  consangui- 
nité, ils  ne  sont  pas  au  même  degré.  Le  père,  en  effet,  est  au 
premier  degré,  tandis  que  l'oncle  ne  peut  pas  être  plus  près 
qu'au  second  degré,  où  se  trouve  le  grand-père  ». 

L'ad  septimam  déclare  que  «  toujours  deux  personnes  sont 
distantes  l'une  de  l'autre  d'un  égal  nombre  de  degrés;  bien 
que  parfois  elles  ne  soient  pas  distantes  du  principe  commun 
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(l'un  même  nombre  de  degrés,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a 
été  dit  ». 


Cette  consanguinité  dont  nous  avons  dit  la  nature  et  le  mode 
dont  elle  se  distingue  par  lignes  et  par  degrés,  constitue-telle 
pour  le  mariage  un  empêchement  de  droit  naturel.  La  ques- 
tion est  d'un  grand  intérêt,  comme  nous  Talions  voir.  Saint 
Thomas  la  résout  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  c'est  de  droit  naturel  que  la  consanguinité 
empêche  le  mariage? 


Cinq  objections  veulent  prouver  que  u  ce  n'est  pas  de  droit 
naturel  que  la  consanguinité  empêche  le  mariage  ».  —  La  pre- 
mière déclare  que  «  nulle  femme  ne  peut  être  plus  proche  de 
l'homme  que  ne  fut  Eve  d'Adam,  au  sujet  de  laquelle  Adam 
dit.  Genèse,  ch.  ii  (v.  28)  :  Tofci  l'os  de  mes  os  et  la  chair  de  ma 
chair.  Or,  Eve  fut  unie  à  Adam  par  le  mariage.  Donc  il  n'est 
aucune  consanguinité  qui,  selon  la  loi  naturelle,  empêche  le 
mariage  ».  —  La  deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  la 
loi  de  nature  est  la  même  chez  tous  les  hommes.  Or,  parmi  les 
nations  barbares,  aucune  personne  unie  par  la  consanguinité 
n'est  exclue  du  mariage.  Donc,  la  consanguinité,  pour  ce  qui 
est  de  la  loi  de  nature,  n'empêche  pas  le  mariage  ».  —  La  troi- 
sième objection  cite  cette  définition,  que  «  le  droit  naturel  est 
ce  que  la  nature  enseigne  à  tous  les  animaux,  comme  il  est  dit  au 
début  des  Digestes.  Or,  les  autres  animaux  s'unissent  même 
avec  la  mère.  Donc  il  n'est  pas  dans  la  loi  de  nature  qu'une 
personne  soit  repoussée  du  mariage  pour  la  raison  de  consan- 
guinité ».  —  La  quatrième  objection  dit  que  «  rien  n'empêche 
le  mariage  si  cela  n'est  contraire  à  l'un  des  biens  du  mariage. 
Or,  la  consanguinité  n'est  pas  contraire  à  quelqu'un  des  biens 
du  mariage.  Donc  elle  ne  l'empêche  pas  ».  —  La  cinquième 
objection  fait  observer  que  «  ceux  qui  sont  plus  rapprochés  et 
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plus  semblables  sont  plus  unis  cl  dune  manière  plus  assurée. 
Or,  le  mariage  est  une  certaine  union.  Puis  donc  que  la  con- 
sanguinité est  une  certaine  proximité,  elle  n'empêche  pas  le 
mariage,  mais  plutôt  le  favorise  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  ((  ce 
qui  empêche  le  bien  de  l'enfant,  empêche  aussi  le  mariage, 
selon  la  loi  de  nature.  Or,  la  consanguinité  empêche  le  bien  de 
l'enfant;  parce  que,  comme  on  le  voit  par  ce  que  dit  saint 
Grégoire  {Registr.,  liv.  XI,  ad  inlerrog.  6),  C expérience  apprend 
que  dans  ces  sortes  de  mariage  Cenjant  ne  prospère  pas.  Donc  la 
consanguinilé,  selon  la  loi  de  nature  empêche  le  mariage  ».  — 
Le  second  argument  déclare  que  «  ce  que  la  nature  humaine 
a  de  par  sa  constitution  première  est  de  la  loi  de  nature.  Or, 
de  par  sa  constitution  première,  la  nature  humaine  eut  ceci, 
que  le  père  et  la  mère  seraient  exclus  du  mariage;  ce  qu'on 
voit  par  ce  qui  est  dit  dans  la  Genèse,  ch.  ii  (v.  2 4)  :  pour  elle 
(sa  femme),  V homme  laissera  son  père  et  sa  mère  :  chose  qui  ne 
peut  pas  s'entendre  de  la  cohabitation  »,  à  tout  le  moins  d'une 
façon  absolue  :  car,  si  parfois  le  nouveau  ménage  se  sépare  des 
parents,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  «  et  donc  il  faut  l'en- 
tendre de  l'union  matrimoniale  »  et  cela  veut  dire  que  jamais, 
pour  leurs  enfants,  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  raison 
de  femme  ou  de  mari.  «  Donc  la  consanguinité  empêche  le 
mariage  de  par  la  loi  de  nature  d. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  dans  le 
mariage  cela  est  dit  être  contre  la  loi  de  nature  par  quoi  le  ma- 
riage est  rendu  incompétent  eu  égard  à  la  fin  à  laquelle  il  est 
ordonné.  Or,  la  fin  du  mariage  par  soi  et  premièrement  est  le 
bien  de  l'enfant  ».  C'est  à  cela  que  le  mariage  est  d'abord  et  de 
soi  ordonné.  C'est  pour  cela  qu'il  est  fait,  qu'il  a  été  institué 
par  l'Auteur  même  de  la  nature.  «  D'autre  part,  cette  fin  est 
empêchée  par  une  certaine  consanguinité,  savoir  celle  qui 
existe  entre  le  père  et  sa  fille,  la  mère  et  son  fils.  Non  pas  que 
cette  fin  soit  par  là  totalement  enlevée,  car  la  fille  peut  conce- 
voir de  la  semence  du  père  et,  ensemble  avec  le  père,  nourrir 
et  instruire  l'enfant,  en  quoi  consiste  le  bien  de  l'enfant;  mais 
cette  fin   n'est  pas  atteinte  ou  obtenue  de  la  manière  qui  con 
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vient.  Il  n'est  pas  dans  l'cndre,  en  cfTel,  (jnc  la  fille  soit  jointe  à 
son  père  par  le  mariage  à  litre  de  compagne  à  l'ellet  d'engen- 
drer et  d'élever  des  enfants,  alors  qu'elle  doit,  en  toutes  choses, 
être  soumise  au  père,  comme  procédant  de  lui.  Et  c'est  pour- 
quoi il  est  de  la  loi  naturelle  que  le  père  et  la  mère  soient 
écartés  du  mariage.  Et  plus  encore  la  mère  que  le  père;  parce 
qu'il  est  plus  encore  dérogé  au  respect  qui  est  du  aux  parents, 
si  le  fils  épouse  sa  mère  que  si  le  père  épouse  sa  fille,  la  femme 
devant,  en  ([uelque  manière,  être  soumise  au  mari  ». 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  trait  à  la  fin  première  et  prin- 
cipale du  mariage.  «  Il  est  une  autre  fin  du  mariage  qui  lui 
appartient  de  soi,  mais  à  titre  secondaire  :  c'est  la  répression 
de  la  concupiscence.  On  porterait  atteinte  à  celte  fin,  si  n'im- 
porte quelle  consanguine  pouvait  être  prise  en  mariage.  Et,  en 
effet,  une  grande  porte  serait  ouverte  à  la  concupiscence,  si 
l'union  charnelle  n'était  interdite  entre  ces  personnes  qui  doi- 
vent vivre  dans  la  même  maison.  Et  c'est  pourquoi  la  loi  divine 
{Lévilique,  ch.  xviii)  n'exclut  pas  seulement  du  mariage  le  père 
et  la  mère,  mais  aussi  les  autres  personnes  conjointes  qui  doi- 
vent vivre  ensemble  et  qui  doivent  veiller  à  conserver  la 
pudeur  l'une  de  l'autre.  Cette  raison  est  assignée  par  la  loi, 
quand  elle  dit  (v.  lo)  :  ISe  découvre  pas  la  honte  (de  telle  ou 
telle  personne),  parce  que  c'est  ta  propre  honte  ». 

Outre  la  fin  du  mariage  qui  lui  appartient  de  soi,  principa- 
lement ou  secondairement,  c  il  est  aussi  une  fin  occasionnelle 
ou  accidentelle,  et  c'est  l'association  des  hommes  et  l'amitié 
multipliée  parmi  eux,  tandis  que  l'homme  marié  considère  les 
consanguins  de  sa  femme  comme  les  siens  propres.  A  cette 
multiplication  de  l'amitié  il  serait  porté  préjudice,  si  l'homme 
prenait  pour  femme  sa  parente  :  car,  de  la  sorte,  aucune  nouvelle 
amitié  ne  se  créerait  par  le  mariage.  El,  à  cause  de  cela,  selon 
les  lois  humaines  et  les  statuts  de  l'Église,  plusieurs  degrés  de 
consanguinité  sont  écartés  du  mariage. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  a  été  dit,  que  la  consanguinité, 
quant  à  certaines  personnes,  empêche  le  mariage,  de  droit 
naturel  ;  quanta  quelques-unes,  de  droit  divin  ;  quant  à  d'autres, 
de  droit  institué  par  les  hommes  ». 


3 10  SOMME    TIIEOLOGIQUE.     —    SUPPLEMENT. 

Vad  prbmim  fait  observer  qu'  «  Eve,  bien  que  venue  d'Adam, 
ne  fut  pourtant  pas  sa  fille.  Elle  n'en  vint  pas,  en  effet,  par  le 
mode  dont  l'homme  a  dans  sa  nature  d'engendrer  un  sembla- 
ble à  lui  en  espèce;  mais  par  l'opération  divine,  qui  aurait  pu, 
aussi  bien,  de  la  côte  d'Adam,  faire  un  cheval,  comme  Eve  en 
fut  faite.  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  une  convenance  aussi 
grande  d'Eve  à  Adam  que  d'une  fille  à  son  père.  Ni,  non  plus, 
Adam  n'est  le  principe  naturel  d'Eve,  comme  l'est  le  père  de  sa 
fille  ... 

Vad  secandam  déclare  qu'  «  il  ne  vient  pas  de  la  loi  naturelle 
que  quelques  barbares  aient  des  rapports  charnels  avec  les 
parents;  mais  du  feu  de  la  concupiscence  qui  a  obscurci  en 
eux  la  loi  de  nature  ». 

Vad  tertiam  répond  que  «  l'union  du  mâle  et  de  la  femelle 
est  de  droit  naturel,  parce  que  la  nature  instruit  de  cela  tous 
les  animaux.  Mais  elle  en  instruit  diversement  les  divers  ani- 
maux, selon  la  diversité  de  leurs  conditions.  Or,  l'union  char- 
nelle avec  les  parents,    déroge  au  respect  qui  leur  est  dû  :  de 
même,  en  effet,  que  la  nature  a  inculqué  aux  parents  la  sollici- 
tude de  pourvoir  aux   enfants;  de  même  elle  a  inculqué  aux 
enfants  le   respect  des   parents.    D'autre   part,   il   n'est  aucun 
genre  d'animaux  à  qui  la  nature  ait  inculqué  la  sollicitude  des 
enfants  et  le  respect  des  parents  pour  toute  leur  vie,  si  ce  n'est 
à  l'homme.  Pour  les  autres  animaux,  c'est  à  des  degrés  divers 
que  les  enfants  sont  nécessaires  aux  parents  ou  les  parents  aux 
enfants.  Aussi  bien  y  a-t-il  même  certains  animaux  parmi  les- 
quels le  fils  a  horreur  de  s'unir  charnellement  à  sa  mère  lant 
que  demeure  chez  lui  la  connaissance  de  sa  mère  et  un  certain 
respect  pour  elle;  comme  le  raconte  Âristote,  au  livre  IX  des 
Animaux  {Histoire  des  Animaux,  livre  IX,  ch.  xlvii),  du  cha- 
meau et  du  cheval.  Et  parce  que  »,  déclare   saint  Thomas,  en 
une  formule  vraiment  superbe  qu'on  ne  saurait  trop  remarquer 
et  signaler,   «   toutes  les   mœurs  honnêtes  des  animaux  sont 
rassemblées  naturellement  dans  les  hommes,  et  plus  parfaite- 
ment que  dans  les  autres  —  quia  omnes  honesli   mores  anima- 
lium  in  hominibas  congregati  sunt  nataraliler ,  et  perjectius  quam 
in  aliis,  —  à  cause  de  cela  l'homme  a  naturellement  horreur  de 
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l'union  charnelle  non  seulement  avec  la  mère,  mais  aussi  avec 
la  (ille,  ce  qui  est  moins  encore  contre  nature,  ainsi  (ju'il  a  été 
(lit.  11  y  a,  aussi,  que  dans  les  autres  animaux  ne  se  contracte 
pas,  de  la  propagation  charnelle,  la  consanguinité,  comme 
paruii  les  hommes.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  n'est  pas  la 
même  »  pour  les  hommes  et  pour  les  autres  animaux,  comme 
le  supposait  à  tort  l'objection. 

Vad  (juartuiii  répond  qu'  «  on  voit,  par  ce  qui  a  été  déjà  dit, 
comment  la  consanguinité  des  époux  est  contiaire  au  bien  du 
mariage  (cf.  le  corps  de  l'article).  Et  donc  l'objection  part  de 
principes  faux  ». 

Vad  quinlani  dit  qu'  «  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
de  deux  unions  l'une  empêche  l'autre.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a 
point  similitude  oii  se  trouve  l'identité.  Et,  semblablement,  le 
lien  de  consanguinité  peut  empêcher  l'union  matrimoniale  ». 

A  la  question  que  nous  venons  de  voir  s'en  joint  tout  de 
suite  une  autre,  que  la  question  précédente  avait  pour  but  de 
préparer,  et  qui  est  proprement  la  question  de  la  fixation  des 
degrés  de  consanguinité  considérés  comme  empêchements  du 
mariage.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  degrés  de  consanguinité  qui 
empêchent  le  mariage  ont  pu  être  fixés  par  l'Eglise  jusqu'au 
quatrième  degré.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article 
qui  suit.  Il  le  fera  dans  le  sens  de  la  législation  de  l'Eglise  à 
son  époque.  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  le  k"  degré  qui  est  fixé 
par  l'Église  comme  dernier  degré  dlrimant;  c'est  le  3".  Mais 
l'exposé  doctrinal  que  nous  allons  lire  garde  toute  sa  valeur, 
du  point  de  vue  des  considérations  qui  portent  sur  les  divers 
aspects  du  droit  matrimonial  dans  la  suite  des  temps  et  sur 
l'autorité  de  l'Église  dans  l'ordre  des  empêchements  du  ma- 
riage. Venons  tout  de  suite  au  texte  du  saint  Docteur. 
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Article  IV. 

Si  les  degrés  de  consanguinité  empêchant  le  mariage 
ont  pu  être  fixés  par  l'Église  jusqu'au  quatrième  degré? 

Sept  objections    veulent  prouver  que   «  les  degrés  de  con- 
sanguinité empccliant  le  mariage  n'ont  pas  pu  être  fixés  par 
l'Église  jusqu'au  quatrième  degré  ».  —  La  première  arguë  de 
ce  qu'  «  il  est  dit  en  saint  Matthieu,  ch!  xix  (v.  6)  :  Ceux  que 
Dieu  a  unis,  que  fhoinme  ne  les  sépare  pas.  Or,  ceux  qui  se  sont 
unis  en  deçà  du  quatrième  degré,  Dieu  les  a  unis  :  car  leur 
union  n'est  point  prohibée  par  la  loi  divine.  Donc  ils  ne  doi- 
vent pas  être  séparés  par  un  statut  humain  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  que   «  le   mariage  est    un    sacrement, 
comme  aussi  le  baptême.  Or,   il  ne  pourrait  pas   se   faire,   en 
vertu  du  statut  de  l'Église,  que  celui  qui  vient  au  baptême  ne 
reçoive  pas  le  caractère  baptismal,  si  en  vertu  du  droit  divin 
il  est  capable  de  le  recevoir.  Donc  le  statut  de  l'Église  ne  peut 
pas  faire,  non  plus,  que  le  mariage  ne  soit  pas  entre  ceux  que 
le  droit  divin  n'empêche  pas  de  s'unir  dans  le  mariage  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  «  le  droit  positif  ne  peut  pas 
écarter  ou  amplifier  ce  qui  est  de  droit  naturel.  Or,  la  consan- 
guinité est  un  lien  naturel,  qui,  autant  qu'il  est  en  lui,  est  de 
nature  à  empêcher  le  mariage.  Donc  l'Église  ne  peut  pas  faire, 
par  un  statut,  que  des  sujets  puissent  s'unir  ou  ne  pas  s'unir 
dans  le  mariage;  plus  qu'elle  ne  peut  faire  qu'ils  soient  con- 
sanguins ou  non  consanguins  ».  —  La  quatrième  objection  dit 
qu'  «  un  statut  du  droit  positif  doit  avoir  une  cause  raisonna- 
ble ;  car  c'est  selon  la  cause  raisonnable  qu'il  a,  qu'il  procède 
du  droit  naturel.  Or,  les  causes  qui  sont  assignées  pour  le  nom- 
bre des  degrés,   paraissent  tout  à  fait  déraisonnables,   n'ayant 
aucun  rapport  à  ce  dont  il  s'agit  :  par  exemple,  que  la  consan- 
guinité est  empêchée  jusqu'au  quatrième  degré,  en  raison  des 
quatre  éléments;  jusqu'au  sixième,  en  raison  des  six  âges  du 
monde;  jusqu'au  septième,  en  raison  des  sept  jours  auxquels 
se  ramène  le  temps  dans  sa   totalité.    Donc  il   semble  qu'une 
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telle  prohil)ilion  n'a  aucune  force  ».  —  La  cinquiènne  objec- 
tion en  appelle  au  principe  que  «  là  où  est  la  même  cause, 
l'elTel  doit  être  le  même.  Or,  la  cause  pour  laciuclle  la  consan- 
guinité empêche  le  mariage,  est  le  bien  de  l'enfant,  la  répres- 
sion de  la  concupiscence,  et  la  multiplication  de  l'amitié,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  précéd.),  lesquelles  cho- 
ses sont  également  nécessaires  en  tout  temps.  Donc  les  degrés 
de  consanguinité  auraient  dû  également  en  tout  temps  empê- 
cher le  mariage.  Ce  cjui  n'est  pas  vrai  :  alors  que,  maintenant, 
c'est  jusqu'au  quatrième,  et  autrefois  c'est  jusqu'au  septième 
degré  que  la  consanguinité  a  empêché  le  mariage  '^.  Celte 
objection  s'accroît  aujourd'hui  de  ce  que  l'Kglise  a  encore  mo- 
difié le  nombre  des  degrés  :  du  quatrième,  eJle  est  descendue 
au  troisième.  —  La  sixième  objection  déclare  qu'  «  une  seule 
et  même  union  ne  peut  pas  être  dans  le  genre  sacrement  et 
dans  le  genre  stupre.  Oi-,  cela  arriveiait  si  l'Eglise  avait  le 
pouvoir  de  statuer  sur  un  nombre  différent  dans  les  degrés 
qui  empêchent  le  mariage  :  par  exemple,  si  des  parents  au  cin- 
quième degré  s'étaient  unis  quand  ce  degré  était  prohibé,  leur 
mariage  serait  stupre;  mais,  dans  la  suite,  la  même  union, 
quand  l'Eglise  aurait  levé  la  défense,  deviendrait  mariage.  Et 
le  contraire  pourrait  arriver  si  des  degrés  concédés  pouvaient 
dans  la  suite  être  interdits  par  l'Église.  Donc  il  semble  que  le 
pouvoir  de  l'Eglise  ne  s'étende  pas  à  cela  ».  —  La  septième 
objection  dit  que  «  le  droit  humain  doit  imiter  le  droit  divin. 
Or.  selon  le  droit  divin,  qui  est  contenu  dans  la  loi  ancienne, 
la  prohibition  des  degrés  n'est  pas  la  même  en  montant  et  en 
descendant.  Dans  l'ancienne  loi,  en  effet,  il  était  prohibé  que 
quelqu'un  prenne  pour  femme  la  sœur  de  son  père  {Lév., 
cil.  xviii,  V.  12),  mais  non  la  tille  du  frère  {Josiw,  ch.  xv, 
V.   15-17). 

Des  deux  arguments  sed  conira,  le  premier  en  appelle  à 
ce  que  (<  le  Seigneur  dit  aux  disciples  (S.  Luc,  ch.  x,  v.  i(»)  : 
Qui  vous  écoute  m'écoule.  Donc  le  piéccple  de  l'Eglise  a  la  fer- 
meté du  précepte  de  Dieu.  Or,  l'Eglise  quelcjucfois  a  i)rohibé  et 
quelquefois  a  permis  certains  degrés  (luc  la  loi  ne  prohibait 
past  Donc  ces  degrés  empêchent  le  mariage  ».   —  Le  second 
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argument  fait  observer  que  «  comme  autrefois  les  mariages  des 
païens  étaient  réglés  par  les  lois  civiles,  de  même  maintenant 
ils  le  sont  par  les  statuts  de  l'Église.  Or,  autrefois,  la  loi  civile 
déterminait  les  degrés  de  consanguinité  parmi  ceux  qui  em- 
pêchaient le  mariage  et  ceux  qui  ne  l'empêchaient  point. 
Donc  maintenant  cela  peut  être  fait  aussi  par  le  statut  de 
l'Église  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  selon  les 
divers  temps,  la  consanguinité  s'est  trouvée  empêcher  le  ma- 
riage selon  des  degrés  divers.  —  C'est  qu'en  effet,  au  commen- 
cement du  genre  humain,  seuls  le  père  et  la  mère  étaient  exclus 
du  mariage.  Car,  alors,  les  hommes  étaient  peu  nombreux  et 
il  fallait  donner  le  plus  grand  soin  à  la  propagation  du  genre 
humain.  Et,  aussi  bien,  ne  devaient  être  écartées  du  mariage 
que  ces  personnes-là  seules  qui  étaient  incompétentes  même 
quant  à  la  fin  principale  du  mariage,  savoir  le  bien  de  l'en- 
fant, ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  précéd.). 

Dans  la  suite,  le  genre  humain  s'étant  multiplié,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  furent  exceptées  par  la  loi  de 
Moïse,  qui  déjà  commençait  à  réprimer  la  concupiscence.  Aussi 
bien,  comme  le  dit  Rabbi  Moïse  (Maimonide,  Duel.  Perplex., 
liv.  III,  ch.  XLix),  toutes  ces  personnes  sont  exceptées  du 
mariage,  qui  ont  coutume  d'habiter  dans  la  même  famille  ; 
parce  que  si  l'union  charnelle  pouvait  exister  parmi  elles,  un 
aliment  trop  grand  serait  donné  à  la  passion.  Mais  les  autres 
degrés  de  consanguinité  furent  permis  par  l'ancienne  loi;  bien 
plus,  d'une  certaine  manière,  ils  furent  de  précepte  :  c'est 
ainsi  que  chacun  devait  prendre  sa  femme  dans  sa  parenté, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  confusion  dans  les  successions  {Nom- 
bres, ch.  xxxvi).  Alors,  en  effet,  le  culte  divin  se  propageait 
par  la  succession  de  la  race. 

Plus  tard,  dans  la  loi  nouvelle,  qui  est  la  loi  de  VEsprii  (Ép. 
aux  Romains,  ch.  viii,  v.  2)  et  de  l'amour,  plusieurs  degrés  de 
consanguinité  ont  été  défendus;  parce  que,  maintenant,  le 
culte  de  Dieu  se  communique  et  se  multiplie  par  la  grâce  spi- 
rituelle et  non  plus  par  l'origine  charnelle.  Et,  aussi  bien,  il 
faut  que  les  hommes  s'éloignent  davantage  des  choses  charnel- 
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les  pour  vaquer  aux  choses  spirituelles.  De  plus,  il  fallait  que 
l'amour  »  qui  unit  les  membres  des  diverses  familles  «s'étende 
et  se  répande  davantage.  C'est  pour  cela  qu'anciennement  le 
mariage  était  empêché  jnsfju'aux  degrés  les  plus  éloignés,  afin 
que  par  la  consanguinité  et  rairmilé  l'amitié  naturelle  parvînt 
à  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Et  ce  fut,  raisonnable- 
ment, jusqu'au  septième  degré  :  soit  parce  que;  ce  degré  fran- 
chi, le  souvenir  de  la  souche  commune  peut  difficilement 
demeurer;  soit  parce  que  ce  nombre  convenait  à  la  grâce  sep- 
tiforme  de  l'Esprit-Saint. 

Mais,  dans  la  suite,  vers  ces  derniers  temps  »,  faisait  re- 
marquer saint  Thomas,  «  l'interdiction  de  l'Eglise  a  été  res- 
treinte au  quatrième  degré;  parce  qu'au  delà,  il  était  inutile 
et  périculeux  de  prohiber  les  degrés  de  consanguinité.  — 
C'était  inutile  :  parce  que,  dans  les  derniers  degrés,  ne  se  trou- 
vait pas  un  lien  d'amitié  plus  forte  qu'à  l'égard  des  étrangers, 
la  charité  s'étanl  refroidie  dans  le  cœar  d'an  grand  nombre 
(S.  Matth.,  ch.  xxiv,  v.  12).  —  C'était  dangereux  ;  parce  que  la 
concupiscence  et  la  négligence  ayant  prévalu,  les  hommes 
n'observaient  plus  assez  cette  consanguinité  si  multipliée  ;  et,  par 
suite,  la  défense  des  degrés  éloignés  devenait,  pour  beaucoup, 
un  fllel  de  perdition  {V"  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu,  v,  35). 

Du  reste,  c'est  assez  à  propos,  que  la  défense  a  été  restreinte 
au  quatrième  degré.  —  Soit  parce  que  les  hommes  ont  cou- 
tume de  vivre  jusqu'à  la  quatrième  génération  ;  et,  de  la  sorte, 
le  souvenir  de  la  consanguinité  peut  se  conserver.  Aussi  bien 
le  Seigneur  menace  de  visiter  les  péchés  des  parents  jusqu'à 
la  troisième  et  à  la  quatrième  génération  {Exode,  ch.  ix,  v.  5). 
—  Soit  parce  que,  par  chaque  génération,  le  sang,  dont  l'iden- 
tité fait  la  consanguinité,  se  mêle  de  nouveau  à  un  sang  étran- 
ger; et,  plus  il  se  mêle  à  un  autre,  plus  il  s'éloigne  du  pre- 
mier. Et  parce  que  les  éléments  sont  au  nombre  de  quatre. 
dont  chacun  est  d'autant  plus  apte  à  se  mélanger,  qu'il  est  plus 
subtil,  à  cause  de  cela,  dans  la  prcmièic  union  l'identité  du 
sang  disparaît  quant  au  premier  élément,  (\m  est  extrême- 
ment subtil;  dans  la  seconde,  quant  au  second;  dans  la  troi- 
sième, quant  au  troisième;  dans  la  quatrième,  quant  au  qua- 
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Irième.  Et,  ainsi,  après  la  quatrième  génération  l'union  char- 
nelle peut  convenablement  être  renouvelée  ».  La  dernière  rai- 
son donnée  ici  par  saint  Thomas  serait  aujourd'hui  exposée 
d'une  autre  manière.  Mais  on  remarquera  que  le  texte  de 
VExode  cité  par  le  saint  Docteur  va  à  justifier  tout  ensemble  la 
réforme  qui  fut  faite  du  temps  de  saint  Thomas,  en  ramenant  au 
quatrième  degré  l'empêchement  de  consanguinité,  et  celle  que 
le  nouveau  droit  de  l'Église  a  consacrée  de  nos  jours,  rame- 
nant cet  empêchement  au  troisième  degré.  11  est  parlé,  en  effet, 
dans  ce  texte,  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  génération. 

Vcid  priinam  dit  que  «  comme  Dieu  ne  saurait  unir  ceux 
qui  s'unissent  contrairement  au  précepte  divin  ;  de  même  II 
n'unit  point  ceux  qui  s'unissent  contrairement  au  précepte  de 
l'Église,  lequel  a  la  même  force  d'obligation  que  le  précepte 
divin  ». 

\.'ad  seciindum  rappelle  que  «  le  mariage  n'est  pas  seulement 
un  sacrement;  il  est  aussi  un  devoir,  ou  un  office.  Et  c'est 
pourquoi  il  est  soumis  à  l'ordination  des  ministres  de  l'Église 
plus  que  le  baptême,  qui  est  seulement  un  sacrement.  De  même, 
en  effet,  que  les  contrats  et  les  offices  humains  sont  détermi- 
nés par  les  lois  humaines;  de  même  les  contrats  et  les  offices 
spirituels,  par  la  loi  de  l'Église  ». 

h'ad  lerliain  accorde  que  «  le  lien  de  consanguinité  est  na- 
turel ;  mais  cependant  il  n'est  pas  naturel  que  la  consangui- 
nité empêche  l'union  charnelle,  sinon  jusqu'à  un  certain 
degré,  comme  il  a  été  dit  (art.  précéd.).  Et  c'est  pourquoi 
l'Église,  par  son  statut,  ne  fait  pas  que  tels  sujets  soient  ou  ne 
soient  pas  consanguins,  car  ils  le  demeurent  toujours  au  même 
titre;  mais  elle  fait  que  l'union  charnelle  soit  licite  ou  illicite, 
selon  la  diversité  des  temps,  à  des  degrés  divers  de  consan- 
guinité ». 

L'ad  qiiartani  répond  que  c(  les  raisons  assignées  sont  don- 
nées plutôt  par  mode  d'adaptation  et  de  convenance,  que  par 
mode  de  cause  et  de  nécessité  o.  L'une  de  ces  raisons  était 
donnée  par  saint  Thomas  à  la  fin  du  corps  de  l'article.  Et 
nous  faisions  remarquer  qu'aujourd'hui  la  convenance  qu'elle 
avait  du  temps  du  saint  Docteur  ne  serait  plus  la  même. 
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\j'(i(l  (/aindiin  note  (jiie  «  comme  on  le  Noil  [)ar  ce  qui  a  été 
déjà  dit  (au  corps  de  Tarlicle),  la  cause  d'empêcher  h-s  degrés  de 
consanguinité  rï'est  pas  la  même  selor»  les  divers  te»nps.  De  là 
vient  que  ce  qui  est  utilement  concédé  en  un  temps,  est  salu- 
tairemenl  empêché  en  un  autre  ». 

l.'ad  se.vtnm  fait  observer  que  «  le  statut  n'impose  pas  une 
mesure  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir.  Il  suit  de  là  que  si 
maintenant  devenait  prohibé  le  cinquième  degré  qui  est  main- 
tenant permis,  ceux  qui  sont  unis  au  ciruiuième  degré  ne  de- 
vraient pas  être  séparés.  Il  n'est  pas,  en  effet,  d'empêchement 
survenant  au  mariage  qui  puisse  le  dirimer.  Et,  par  consé- 
quent, l'union  qui  fut  d'abord  un  vrai  mariage,  ne  saurait  de- 
venir, par  le  statut  de  l'Église,  un  stupre  »,  comme  le  con- 
cluait, à  tort,  l'objection.  —  «  Et,  de  même,  si  était  concédé 
un  degré  qui  est  maintenant  prohibé,  l'union  précédente  », 
contractée  quand  la  prohibition  existait,  a  ne  deviendrait  pas 
union  matrimoniale,  par  le  statut  de  l'Église,  en  raison  du 
premier  contrat  »;  mais  il  faudrait  un  nouveau  contrat  : 
M  car,  s'ils  voulaient,  les  conjoints  pourraient  se  séparer  »,  le 
précédent  mariage  n'existant  pas.  «  Ils  pourraient,  cependant, 
contracter  de  nouveau;  et  ce  serait  une  autre  union  ». 

L'ad  seplinuun  déclare  que  «  dans  l'empêchement  des  degrés 
de  consanguinité,  l'Église  prend  garde  surtout  à  la  raison  de 
l'amour.  Et  parce  que  la  raison  de  l'amour  n'est  pas  moindre 
à  l'endroit  du  neveu  qu'à  l'endroit  de  l'oncle,  mais  bien,  au 
contraire,  plus  grande,  pour  autant  que  le  fils  est  plus  proche 
du  père  que  le  père  du  fils,  comme  il  est  dit  au  livre  VIII  de 
VÉlhique  (ch.  xii,  n.  2;  de  S.  Thomas,  leç.  12),  à  cause  de 
cela,  l'Église  a  également  défendu  les  degrés  de  consanguinité 
du  côté  des  oncles  et  du  côté  des  neveux.  —  Mais  la  loi  an- 
cienne, dans  la  défense  qui  portait  sur  les  personnes,  considé- 
rait surtout  la  cohabitation,  empêchant,  contre  la  concupis- 
cence, les  personnes  auxquelles  l'accès  était  plus  facile  en  rai- 
son de  la  mutuelle  cohabitation.  Or,  il  est  plus  dans  l'usage 
que  la  nièce  habile  avec  l'oncle,  que  la  tante  avec  le  neveu; 
parce  que  la  fille  est  comme  une  même  chose  avec  le  père, 
étant  quelque  chose  de  lui;    tandis  que  la  sœur  n'est  pas,  de 
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cette  manière,  une  même  chose  avec  le  frère,  n'étant  pas  quel- 
que chose  de  lui,  mais  venant  plutôt  avec  lui  d'une  même 
souche.  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  avait  pas  la  même  raison  de 
prohiber  la  nièce  et  la  tante  ». 

Après  l'empêchement  de  consanguinité  vient  l'empêchement 
d'affinité.  C'est  de  lui  que  va  s'occuper  la  question  suivante  : 


QUESTION  LV 


DE  l/KMPKCIIEMK.NT  DAIMMTE 


Cette  question  comprend  onze  articles  : 

1°  Si  l'affinité  est  causée  par  le  mariage? 

2°  Si  elle  demeure  après  la  mort  du  mari  ou  do  la  femme? 

3°  Si  elle  est  causée  par  l'union  illicite? 

k"  Si  elle  est  causée  par  les  fiançailles? 

50  Si  l'affinité  est  cause  d'affinité? 

6"  Si  l'affinité  empêclie  le  mariage? 

7°  Si  l'affinité  a  par  elle-même  des  degrés? 

8°  Si  les  degrés  d'affinité  s'étendent  comme  les  degrés  de  consan- 
guinité? 

9°  Si  le  mariage  qui  est  entre  consanguins  cl  proches  par  affinité 

doive  toujours  être  dirimé  par  le  divorce? 
10°  Si  pour  dirimer  ce  mariage  il  [faut  procéder  par  voie  d'accusa- 
tion? 
11°  Si,  dans  une  telle  cause,  il  faut  procéder  par  témoins? 


Les  onze  articles  qui  composent  cette  question  sont  tirés  du 
livre  IV  des  Sentences,  dist.  XLI.  Les  cinq  premiers  sont  les 
cinq  sous-questions  de  l'article  i  ;  les  articles  6,  7,  8,  les  trois 
sous-questions  de  l'article  2;  les  articles  9,  10,  11,  les  trois 
sous-questions  de  l'article  5. 


Article   Premier. 
Si  du  mariage  d'un  consanguin  est  causée  l'affinité? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  du  mariage  d'un 
consanguin  n'est  pas  causée  l'afTinité  ».  —  La  première  évoque 
le  principe,  que  «  ce  qui  est  la  raison  crâne  chose  a  en  soi  ce  qu'a 
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cette  chose  bien  plus  qu'elle-inênie.  Or,  la  femme  prise  en  mariage 
ne  devient  proche  de  l'un  des  consanguins  du  mari  qu'en  rai- 
son du  mari.  Pnis  donc  qu'il  n'y  a  pas  d'affinité  entre  elle  et 
son  mari,  il  n'y  en  a  pas,  non  plus,  entre  elle  et  l'un  des 
consanguins  du  mari  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  si 
l'on  a  plusieurs  choses  séparées  l'une  de  l'autre,  à  supposer  que 
quelque  chose  s'unisse  à  l'une  d'elles,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cela  soit  uni  à  quelque  autre.  Or,  les  consanguins  sont  séparés 
les  uns  des  autres.  Donc  il  n'est  pas  nécessaire,  si  une  femme 
s'unit  à  un  homme,  qu'elle  se  trouve  rapprochée  par  l'affinité 
de  tous  les  consanguins  de  cet  homme  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  a  les  relations  naissent  de  certaines  unions. 
Or,  il  n'est  pas  d'union  qui  se  fasse  parmi  les  consanguins  du 
mari,  par  le  fait  que  celui-ci  a  pris  une  femme.  Donc  il  n'y  a 
pas  en  eux  la  relation  d'affinité  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  rappelle  que 
l'homme  et  la  femme  deviennent  une  seule  chair  [Genèse,  ch.  ii, 
V.  24;  S.  Matth.,  ch.  xix,  v.  6).  Si  donc  le  mari  tient  par  la 
chair  à  tous  ses  consanguins,  pour  la  même  raison  la  femme 
leur  tiendra  aussi  ».  —  Le  second  argument  dit  qu'  «  on  le  voit 
parles  autorités  ou  les  textes  cités  dans  les  Sentences»  (dist.  XLI, 
ch.  i).  Ce  sont  deux  textes  de  saint  Grégoire,  un  du  Pape  saint 
Jules  (1),  et  un  de  saint  Isidore. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  une  certaine 
amitié  naturelle  est  fondée  sur  la  communication  naturelle.  Or, 
la  communication  naturelle  est  de  deux  sortes,  au  témoignage 
d'Aristote,  dans  le  livre  VIII  des  Physiques  (ch.  xii  ;  de  S.  Th., 
leç.  12);  l'une,  par  la  propagation  de  la  chair;  l'autre,  par 
l'union  ordonnée  à  cette  propagation.  Et,  aussi  bien,  il  dit  lui- 
même  que  l'amitié  du  mari  à  sa  Jemme  est  naturelle.  De  même 
donc  que  la  personne  unie  à  une  autre  par  la  propagation  de 
la  chair  cause  un  certain  lien  d'amitié  naturelle;  de  même  si 
elle  est  unie  par  l'acte  charnel.  Mais  il  y  a  cette  diflerence  que 
la  personne  unie  à  une  autre  par  la  propagation  de  la  chair, 
comme  le  fils  au  père,  est  rendue  participante  de  la  même 
racine  et  du  même  sang  :  et  de  là  vient  que  le  fils  est  uni  aux 
consanguins  du  père  par  le  même  genre  de  lien  dont  le  père 
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leur  ('tail  uni,  savoir  le  lieu  de  consanguinité,  bien  que  ce  soit 
à  un  autre  dejfié,  en  raison  d'une  plus  grande  distance  de  la 
racine  »  ou  de  la  souche  commune.  «  Mais  la  personne  unie  par 
l'acle  cliarnel  n'est  pas  rcnducî  participante  de  la  même  racine; 
elle  est  comme  adjointe  du  dehors.  El,  à  cause  de  cela,  c'est 
un  autre  genre  de  lien  qui  est  produit,  qu'on  appelle  du  nom 
à'afJlnUé.  On  a  exprimé  cela  par  ce  vers  »  latin  : 

Mnial  napla  (lenns  :  sed  generala  grndiim: 

que  nous  pourrions  traduiie  ainsi  en  français  :  LYpousée 
change  le  genre  ;  l'engendrée,  le  degré.  «  La  personne  engendrée, 
en  effet,  appartient  au  même  genre  de  parenté,  mais  à  un 
autre  degré;  l'union  charnelle,  au  contraire,  produit  un  autre 
genre  de  lien  ». 

Vad  prinuim  accorde  que  «  la  cause  l'emporte  sur  l'effet;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  toujours  le  même  nom  convienne  à 
l'effet  et  à  la  cause  ;  quelquefois,  en  effet,  ce  qui  est  dans  l'effet 
se  trouve  être  dans  la  cause,  non  de  la  même  manière,  mais 
d'une  manière  plus  haute;  et,  par  suite,  cela  ne  convient  pas 
à  l'effet  et  à  la  cause  par  le  même  nom  ni  par  la  même  raison, 
comme  on  le  voit  pour  toutes  les  causes  dont  la  causalité  est 
équivoque  »  ou  analogue.  «  C'est  de  celte  manière  que  l'union 
du  mari  et  de  la  femme  l'emporte  sur  l'union  de  la  femme  aux 
consanguins  du  mari;  et,  cependant,  elle  ne  doit  pas  s'appeler 
affinité,  mais  mariage,  où  se  trouve  une  certaine  unité  :  c'est 
ainsi  que  l'homme  est  identique  à  lui-même  sans  être  son 
consanguin.  » 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  les  consanguins  sont  en 
quelque  manière  séparés  et  en  quelque  manière  unis.  Et,  en 
raison  de  l'union,  il  arrive  que  la  personne  qui  est  unie  à  l'un 
est  unie  en  quelque  manière  à  tous.  Mais,  en  raison  de  la  sépa- 
ration et  de  la  distance,  il  arrive  que  la  personne  qui  est  unie 
à  l'un,  d'une  manière,  est  unie  à  un  autre  d'une  autre  manière, 
ou  selon  un  autre  genre  ou  selon  un  autre  degré  ». 

Vad  lerliam  répond  (jne  «  parfois,  la  relation  naît  du  mou- 
vement de  l'un  et  l'autre  extrême,  comme  la  pateinité  et  la  filia- 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  21 
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lion.  Et  cette  relation  est  réelle  dans  l'an  et  dans  l'autre.  — 
Quelquefois,  au  contraire,  la  relation  naît  du  mouvement  de 
l'un  des  extrêmes  seulement.  Et  cela  arrive  d'une  double  ma- 
nière. D'abord,  en  telle  sorte  que  la  relation  naît  du  mouve- 
ment de  l'un  sans  mouvement  de  l'autre  ni  qui  ait  précédé  ni 
qui  soit  concomitant;  comme  on  le  voit  dans  le  Créateur  et  la 
créature,  et  le  sensible  et  le  sens,  et  la  science  et  la  chose  sue. 
Dans  ce  cas,  la  relation  est  dans  un  extrême  selon  la  réalité  et 
dans  l'autre  selon  la  raison.  D'une  autre  manière,  quand  la  rela- 
tion naît  du  mouvement  de  l'un  sans  mouvement  de  l'autre 
existant  en  ce  moment,  mais  non  sans  un  mouvement  de  cet 
autre  qui  ait  précédé.  C'est  ainsi  que  l'égalité  se  fait  entre  deux 
hommes  par  la  croissance  de  l'un  sans  que  l'autre  croisse  ou 
diminue  en  ce  même  temps,  mais  il  était  parvenu  auparavant 
à  cette  quantité  qui  est  la  sienne  par  quelque  mouvement  ou 
mutation.  Et,  dans  ce  cas,  la  relation  se  trouve  fondée  rélle- 
ment  en  l'un  et  l'autre  extrême.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  consan- 
guinité et  de  l'affinité.  La  relation  de  frère,  qui  résulte  pour  un 
enfant  nouveau-né  à  l'endroit  d'un  autre  déjà  grand,  est  causée 
sans  mouvement  de  ce  dernier  qui  se  produise  alors,  mais  en 
vertu  du  mouvement  qui  a  précédé,  savoir  sa  propre  généra- 
tion ou  naissance  :  il  lui  arrive,  en  effet,  que,  par  le  mouve- 
ment d'un  autre,  maintenant  cette  relation  se  produit  pour  lui. 
Semblablement,  du  fait  que  celui-ci  descend,  par  sa  propre 
génération  »  ou  naissance,  «  de  la  mêmeracine  »  ou  de  la  même 
souche  «  que  le  mari  »  de  telle  femme,  ((  provient  l'affinité,  en 
lui,  par  rapport  à  cette  femme,  sans  une  nouvelle  mutation  de 
sa  part  à  lui  ». 

L'affinité  est  le  lien  que  produit  le  mariage,  entre  l'un  des 
conjoints  et  les  consanguins  de  l'autre  conjoints.  Et,  tout  de 
suite,  une  question  se  pose  à  son  sujet.  Puisque  c'est  en  raison 
du  mariage  et  du  conjoint  que  l'affinité  se  contracte,  demeu- 
rera-t-elle  après  la  mort  de  son  conjoint.  Saint  Thomas  va  nous 
répondre  à  l'article  qui  suit. 


QUESTION     L\  .     —     |)K    L'l•:MP^,CIIEME^T    d'aFFINITÉ.  323 


Akticle   II. 

Si  l'affinité  demeure,  après  la  mort  du  mari,  entre 
les  consanguins  du  mari  et  la  femme? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  l'affinité  ne  demeure 
pas,  après  la  tnorl  du  mari,  entre  les  consanguins  du  mari  et 
la  femme  i>.  —  La  première  en  appelle  au  principe,  que  «  si  la 
causecesse,  l'ejjet  pareillemenl  doit  cesser  (Aristofc,  Phys.,  liv.  II, 
cil.  in,  n.  II  ;  de  S.  Th.,  leç.  G).  Or,  la  cause  de  l'affinité  fut 
le  mariage,  qui  cesse  par  la  mort  du  mari  ;  car,  dès  lors,  la 
femme  esl  dégagée  de  la  loi  du  mari,  comme  il  est  dit  aux  Ro- 
mains, ch.  VII  (v.  2).  Donc  l'affinité  en  question  cesse  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  la  consanguinité  cause  l'affinité. 
Or,  la  consanguinité  du  mari  cesse  par  la  mort,  à  l'endroit  de 
ses  consanguins.  Donc,  aussi,  l'affinité  de  la  femme  à  ces  con- 
sanguins )). 

L'argument  sed  contra  part  du  même  principe,  savoir  que 
«  l'affinité  est  causée  par  la  consanguinité.  Or,  la  consangui- 
nité est  un  lien  perpétuel,  tant  que  vivent  les  personnes  parmi 
lesquelles  est  l'affinité.  Donc  l'affinité  aussi.  Et,  par  suite,  l'af- 
finité n'est  point  brisée  quand  est  brisé  le  mariage  par  la  mort 
d'une  tierce  personne  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  une  rela- 
tion peut  cesser  d'être,  d'une  double  manière  :  ou  par  la  cor- 
ruption, la  destruction  du  sujet;  ou  par  l'enlèvement  de  la 
cause.  C'est  ainsi  que  la  ressemblance  cesse  d'exister,  à  la 
mort  de  l'un  des  deux  qui  se  ressemblent,  ou  quand  disparaît  la 
qualité  qui  était  la  cause  de  la  ressemblance.  Or,  il  est  des 
relations  qui  ont  pour  cause  l'action  ou  la  passion  ou  le  mou- 
vement; comme  il  esl  dit  au  livre  V  de  la  Mélaphysiijae  (de 
S.  Th.,  leç.  17;  Did.,  livre  IV,  ch.  xv,  n,  5,  G).  De  ces  rela- 
tions, quelques-unes  sont  causées  par  le  mouvement,  en  tant 
que  quelque  chose  est  mù  acliicllcment  ;  comme  la  relation  qui 
existe  entre  ce  (\u'\  meut  et  ce  qui  est  mû.  D'autres  sont  cau- 
sées en  raison  de  l'aptitude  au  mouvement;   comme  le  moteur 
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et  le  mobile,  le  maître  et  le  serviteur.  D'autres,  enfin,  en  rai- 
son d'un  mouvement  qui  a  précédé  :  c'est  ainsi  que  le  père  et 
le  fils  sont  dits  tels,  non  pas  du  fait  que  la  génération  se  pro- 
duit maintenant,  mais  du  fait  qu'elle  a  eu  li^  précédemment, 
ou  que  l'un  des  deux  a  été  engendré  par  l'autre.  L'aptitude  à 
être  mû  comme  aussi  le  fait  lui-même  d'être  mû  ou  d'être  en 
mouvement  passe  ;  mais  le  fait  d'avoir  été  mû  est  perpétuel  ou 
à  tout  jamais:  car  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  jamais  cesserd'avoir 
été  fait.  Il  suit  de  là  que  la  paternité  et  la  filiation  ne  sont  ja- 
mais détruites  par  la  destruction  de  la  cause,  mais  seulement 
par  la  corruption  ou  la  mort  du  sujet,  c'est-à-dire  de  l'un  des 
deux  extrêmes.  Et  il  faut  en  dire  autant  de  l'affinité,  laquelle 
est  causée  du  fait  que  deux  conjoints  ont  été  unis,  non  du  fait 
qu'ils  s'unissent  ou  qu'ils  sont  unis.  Aussi  bien,  elle  n'est  point 
dirimée,  tant  que  demeurent  les  personnes  entre  lesquelles  elle 
a  été  contractée,  bien  que  meure  la  personne  en  raison  de  la- 
quelle elle  a  été  contractée  ». 

Uad  priinum  dit  que  u  l'union  du  mariage  cause  l'affinité 
non  seulement  pour  le  fait  qui  consiste  à  être  unis  actuelle- 
ment, mais  pour  le  fait  qui  est  d'avoir  été  unis  précédem- 
ment ». 

h'ad  secundum  déclare  que  «  la  consanguinité  n'est  point 
la  cause  prochaine  de  l'affinité  ;  mais  l'union  à  un  consanguin, 
non  seulement  celle  qui  est,  mais  celle  qui  a  été.  Et  c'est  pour- 
quoi la  raison  donnée  par  l'objection  ne  suit  pas  ». 

C'est  donc  l'union  conjugale  ayant  existé  ou  existant  encore 
avec  un  consanguin  qui  cause  l'affinité.  Que  s'il  s'agissait  non 
pas  d'une  union  légitime,  mais  de  rapports  conjugaux  illégi- 
times, illicites,  hors  du  mariage  régulier,  devrait-on  dire  en- 
core qu'ils  causent  l'affinité.  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  qui  suit. 
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Article  UI. 
Si  les  rapports  conjugaux  illicites  causent  l'affinitë? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  les  rapports  conju- 
gaux illicites  ne  causent  pas  l'affinité  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  «  l'affinité  est  une  chose  honnête.  Or,  les  choses 
honnêtes  n'ont  point  pour  cause  des  choses  déshonnêtes.  Donc 
des  rapports  conjugaux  déshonnêtes  ne  peuvent  pas  causer 
l'affinité  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  <(  là  où  se 
tiouve  la  consanguinité,  l'affinité  ne  peut  pas  être;  parce  que 
l'aflinité  est  la  proxiniUé  des  personnes  causée  par  r union  char- 
nelle, sans  qu  intervienne  aucune  parenté  (S.  Raymond  de  Pen- 
naforl,  Somme,  liv.  IV,  tit.  xv).  Or,  parfois,  il  arriverait  que 
l'affinité  existerait  avec  des  consanguins  et  avec  soi-même,  si 
des  rapports  conjugaux  illicites  causaient  l'affinité  :  comme 
quand  un  homme  a  des  rapports  charnels  incestueux  avec  sa 
consanguine.  Donc  l'affinité  n'est  point  causée  de  rapports 
conjugaux  illicites  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  «  les  rapports  conjugaux  illicites  sont  selon  la  nature  et 
contre  nature.  Or,  de  rapports  conjugaux  illicites  contre  na- 
ture n'est  point  causée  l'affinité,  selon  que  le  droit  le  déter- 
mine. Donc  elle  ne  l'est  pas  non  plus  de  rapports  conjugaux, 
illicites,  selon  la  nature  seulement  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  rappelle  le  mot 
de  saint  Paul  disant  que  «  celui  qui  s'attache  à  une  courtisane  nest 
plus  rjuun  seul  corps  avec  elle,  comme  on  le  voit  dans  la  pre- 
mière Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vi  (v.  16).  Or,  c'est  pour  celte 
raison-là  »,  savoir  que  la  femme  et  le  mari  ne  sont  plus  qu'tme 
seule  chcdr,  «  que  le  mariage  cause  l'affinité  (cf.  art.  i).  Donc, 
pour  la  même  raison,  les  rapports  illicites  causent  aussi  l'affi- 
nité ».  —  Le  second  argument  déclare  que  «  l'union  charnelle 
cause  l'affinité;  comme  on  le  voit  par  la  définition  de  l'affinité, 
qui  est  celle-ci  :  Cafjinilé  est  la  proximUé  des  personnes  causée 
par   C union  charnelle,   sans   qu'intervienne  aucune  parenté.    Or, 
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l'union  charnelle  est  aussi  dans  les  rapports  conjugaux  illici- 
tes. Donc  les  rapports  conjugaux  illicites  causent  laffinité  », 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  selon  Aris- 
tolc,  au  livre  VIll  de  VÉlhiqiie  (cli.  xii,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  12), 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est  dite  naturelle,  princi- 
palement en  raison  de  la  venue  de  l'enfant,  et  secondairement 
pour  la  communication  des  œuvres.  De  ces  deux  fins,  la  pre- 
mière appartient  au  mariage  en  raison  de  l'union  charnelle; 
et  la  seconde  lui  appartient  en  tant  qu'il  est  une  certaine  so- 
ciété en  vue  de  la  vie  commune.  La  première  de  ces  deux  fins 
se  retrouve  en  toute  union  charnelle  dans  laquelle  se  fait  le 
mélange  des  semences  »  de  l'homme  et  de  la  femme,  u  parce 
que  d'une  telle  union  l'enfant  peut  venir;  hien  que  la  seconde 
fasse  défaut.  Il  suit  de  là  que  le  mariage  causant  l'affinité  selon 
qu'il  est  une  certaine  mixtion  charnelle,  l'union  de  fornication 
la  causera  aussi  en  tant  qu'elle  a  quelque  chose  de  l'union  char- 
nelle ». 

L'ad  prumini  déclare  que  «  dans  l'union  de  fornication  se 
trouve  quelque  chose  de  naturel  qui  est  commun  à  la  fornica- 
tion et  au  mariage;  et  c'est  en  raison  de  cela  qu'elle  cause  l'af- 
finité. Quant  à  ce  qu'il  y  a  de  désordonné,  par  où  elle  se  dis- 
tingue du  mariage,  ce  n'est  pas  cela  qui  cause  l'affinité.  Aussi 
bien,  l'affinité  demeure  toujours  honnête,  bien  que  la  cause 
soit,  d'une  certaine  manière,  déshonnête  ». 

Vad  secundani  dit  qu'  «  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
des  relations  qui  sont  diverses  et  opposées  se  retrouvent  dans 
un  même  sujet  à  des  titres  divers.  Et  c'est  pourquoi  il  peut  y 
avoir  entre  deux  personnes  l'affinité  et  la  consanguinité,  non 
seulement  par  l'union  illicite  mais  aussi  par  l'union  licite  : 
tel  le  cas  où  un  consanguin  du  côté  du  père  prend  pour  femme 
une  consanguine  du  coté  de  la  mère.  Lors  donc  qu'il  est 
dit,  dans  la  définition  de  l'affinité,  à  l'exclusion  de  toute  pa- 
renté, il  faut  l'entendre,  en  tant  que  telle  »  :  car  l'affinité,  en 
tant  que  telle,  ne  suppose  pas  la  consanguinité.  —  «  Il  ne 
suit  d'ailleurs  pas  de  cela  que  quelqu'un  qui  a  des  rapports 
conjugaux  avec  sa  consanguine  contracte  l'affinité  avec  soi- 
même;  parce  que  l'affinité,  comme,  du  reste,  la  consanguinité. 
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lequiert  la  diversité;  de  même  que  la  requiert,  aussi,  la   res- 
semblance ». 

Uad  (erliu/n  fait  observer  (|ue  «  les  rapports  conjugaux  con- 
tre nature  n'ont  pas  le  mélange  des  semences  qui  puisse  être 
la  cause  de  la  génération.  Kt  c'est  pourquoi  de  tels  rapports 
l'affînité  n'est  point  causée  ». 

Nous  voyons  par  cette  dernière  parole  que  l'alTinité,  pour  être 
causée  par  l'union  charnelle  illicite,  demande  que  cette  union 
soit  telle  que  la  conception  de  l'enfant  puisse  s'ensuivre. 
Aussitôt  une  nouvelle  question  s'imposait  du  temps  de  saint 
Thomas,  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  et  devait  dire 
(}ue  raftinité,  à  tout  le  moins  une  certaine  affinité,  résultât 
dos  fiançailles,  causée  par  elles.  Aujourd'hui,  les  fiançailles 
ne  sont  plus  assignées  comme  fondement  ou  cause  d'affinité. 
Nous  lirons,  cependant,  avec  profit,  l'article  de  saint  Thomas  ; 
d'autant  qu'il  servira  à  justifier  cette  autre  donnée  de  droit 
positif,  retenue  dans  le  nouveau  code,  savoir  que  le  mariage, 
même  s'il  n'est  pas  consommé,  fonde  cependant  et  cause,  lui 
aussi,  l'affinité,  comme  le  mariage  consommé. 


Article  IV. 
Si,  des  fiançailles,  quelque  affinité  peut  être  causée? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  des  fiançailles,  au- 
cune affinité  ne  peut  être  causée  ».  —  La  première  arguë  de  ce 
que  «  l'affinité  est  un  lien  perpétuel.  Or,  les  fiançailles  sont 
quelquefois  rompues.  Donc  elles  ne  peuvent  pas  être  cause 
d'affinité  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  <(  si  quelqu'un 
va  jusqu'à  la  fermeture  virginale  d'une  femme  et  l'ouvre  en  y 
pénétrant,  mais  sans  aller  jusqu'à  la  consommation  de  l'acte 
du  mariage,  l'affinité  n'est  pas  contractée  de  ce  fait.  Or,  celui 
qui  agit  ainsi  est  plus  près  de  l'union  charnelle  que  celui  qui 
contracte  les  fiançailles.  Donc  les  fiançailles  ne  causent  point 
l'affinité  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  dans 
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les  fiançailles  il  n'y  a  que  la  promesse  des  futures  noces.  Or, 
parfois,  se  produit  la  promesse  des  futures  noces  sans  qu'au- 
cune affinité  soit  contractée  de  ce  fait  :  ainsi  en  est-il  d'une 
telle  promesse  faite  avant  l'âge  de  sept  ans,  ou  si  quelqu'un 
ayant  un  empêchement  perpétuel  qui  le  rend  impuissant  à 
l'acte  de  mariage  promet  à  une  femme  des  noces  futures,  ou 
si  une  tell'e  promesse  était  faite  entre  personnes  pour  qui  les 
noces  sont  rendues  illicites  à  cause  d'un  vœu,  ou  tout  autre 
cas  analogue.  Donc  les  fiançailles  ne  peuvent  pas  être  cause 
d'affinité  ». 

L'argument  sed  conlra  apporte  l'autorité  du  Pape  ((  Alexan- 
dre (III)  »,  qui  «  défendit  à  une  femme  de  s'unir  par  le  mariage 
à  un  homme  dont  le  frère  avait  été  fiancé  à  elle.  Ce  qui  n'eût 
pas  été,  si  par  les  fiançailles  l'affinité  n'eût  pas  été  contractée. 
Donc,  etc.  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  les 
fiançailles  n'ont  pas  la  raison  parfaite  de  mariage  mais  sont 
une  certaine  préparation  au  mariage,  ainsi  des  fiançailles  n'est 
pas  causée  l'affinité  comme  elle  est  causée  du  mariage,  mais 
quelque  chose  de  semblable  à  l'affinité,  qu'on  appelle /a yas/ice  ou 
le  droit  d'honnêteté  publique,  et  qui  empêche  le  mariage  comme 
l'affinité  et  la  consanguinité,  selon  les  mêmes  degrés.  On  la 
définit  ainsi  :  La  Justice  d' honnêteté  publique  est  une  proximité 
qui  vient  des  fiançailles  et  qui  tire  sa  force  de  Vinstitulion  de 
l'Église,  pour  une  raison  d'honnêteté.  Où  l'on  voit  la  raison  du 
nom  et  sa  cause;  savoir  :  parce  que  cette  proximité  a  été  ins- 
tituée par  l'Eglise  pour  un  motif  d'honnêteté  ». 

Vad  prinmm  dit  que  «  si  les  fiançailles  causent  ce  genre 
d'affinité  qui  est  appelé  la  justice  d'honnêteté  publique,  ce 
n'est  pas  en  raison  d'elles-mêmes,  mais  en  raison  de  ce  à  quoi 
elles  sont  ordonnées  »,  savoir  le  mariage.  «  Et  c'est  pourquoi, 
comme  le  mariage  est  un  lien  perpétuel,  ainsi  le  mode  d'affi- 
nité dont  il  s'agit  ». 

L'crd  secundurn  rappelle  que  a  l'homme  et  la  femme,  dans 
l'union  charnelle,  deviennent  une  seule  chair,  par  le  mélange 
des  semences.  Par  conséquent,  en'  quelque  manière  qu'un 
homme  atteigne  la   fermeture  virginale  ou  la  brise,   si  le  mé- 
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lange  des  semences  ne  s'ensuit  pas,  l'afTinilé  n'est  point  con- 
Iraclée  de  ce  fait.  Mais  le  mariage  cause  l'airinilé,  non  pas  seu- 
lement en  raison  de  l'union  charnelle;  il  la  cause  aussi  en  rai- 
son de  la  société  conjugale  selon  laquelle  encore  le  mariage 
est  naturel.  Et,  à  cause  de  cela  l'airmité  est  contractée  par  cela 
même  que  le  mariage  est  contracté  par  des  paroles  au  pré- 
sent, avant  l'union  charnelle.  Et,  semblablement,  par  les 
fiançailles,  oiî  l'on  s'engage  à  la  société  conjugale,  est  con- 
tracté quelque  chose  de  semblable  à  l'afllnilé,  savoir  la  justice 
d'honnêteté  publique  ».  La  réponse  ne  vaut  plus  pour  les 
fiançailles.  Mais  elle  garde  toute  sa  valeur  pour  le  mariage 
conlraclé,  bien  que  non  encore  consommé. 

L\i(l  terliuin  dit  que  «  tous  les  empêchements  qui  font  que 
les  fiançailles  ne  sont  pas  des  fiançailles  ne  permettent  pas  que 
la  promesse  des  noces  cause  l'affinité.  Il  suit  de  là  que  soit 
qu'avec  le  manque  d'âge,  ou  avec  le  vœu  solennel  de  conti- 
nence, ou  avec  tout  autre  empêchement  on  contracte,  en  fait, 
des  fiançailles,  il  ne  s'ensuit,  de  là,  aucune  affinité,  parce  que 
les  fiançailles  sont  nulles,  et  nul  aussi  le  mode  d'affinité.  — 
Toutefois  »,  ajoutait  saint  Thomas,  «  si  un  mineur  froid  ou 
affecté  d'un  maléfice,  ayant  un  empêchement  perpétuel,  con- 
tracte, avant  l'âge  de  puberté,  après  sept  ans,  les  fiançailles 
avec  une  adulte,  d'un  tel  contrat  se  contracte  la  justice  d'hon- 
nêteté publique;  parce  que  l'empêchement  n'était  pas  encore 
à  même  d'empêcher,  attendu  qu'à  cet  âge,  l'enfant  qui  est 
froid  et  celui  qui  n'est  pas  froid,  quant  à  l'acte  du  mariage, 
sont  d'une  égale  impuissance  ».  —  Aujourd'liui,  ces  diverses 
hypothèses  n'ont  plus  à  être  envisagées  en  ce  qui  est  d'une 
affinité  possible  à  contracter  en  raison  des  fiançailles.  L'Église, 
dans  son  nouvecu  droit,  n'a  pas  maintenu  cet  empêchement. 

L'affinité,  quand  elle  se  contracte,  peut-elle  être  à  son  tour 
et  de  nouveau  cause  d'affinité.  —  Ce  nouvel  aspect  de  la  ques- 
tion est  examiné  à  l'aiticle  qui  suit. 
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Article  V* 
Si  l'affinité  est  cause  d'affinité? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'affinité  est  cause 
d'affinité  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  le  Pape  saint 
Jules  (I)  dit  :  Que  personne  ne  prenne  pour  femme  celle  que 
laisse  un  consanguin;  comme  on  le  trouve  »,  dans  le  Droit, 
«  XXXV,  q.  3,  chap.  Contradicimus  (Appendice  de  Gratien). 
El  au  chapitre  suivant  il  est  dit  que  deux  femmes  de  consan- 
guins ne  peuvent  pas,  l'une  après  l'autre,  épouser  le  même  homme. 
Or,  cela  n'est  qu'en  raison  de  l'affinité  qui  est  contractée  par 
l'union  à  une  personne  avec  laquelle  existait  le  lien  d'affinité. 
Donc  l'affinité  est  cause  de  l'affinité  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion dit  que  u  l'union  charnelle  unit  comme  la  propagation 
charnelle;  parce  que  les  degrés  d'affinité  et  de  consanguinité 
se  comptent  d'une  manière  égale.  Or,  la  consanguinité  cause 
l'affinité.  Donc  l'affinité  aussi  ».  —  La  troisième  objection 
porte  ce  principe  que  «  toutes  choses  identiques  à  une  seule  et 
même  chose  sont  identiques  entre  elles  (Aristote,  Sophist.  Elench., 
ch.  VI,  n.  8).  Or,  la  femme  d'un  homme  contracte  la  même 
proximité  avec  tous  les  consanguins  de  cet  homme.  Donc, 
aussi,  tous  les  consanguins  de  cet  homme  font  un  avec  tous 
ceux  qui  tiennent  à  la  femme  par  le  lien  d'affinité.  Et,  par 
suite,  l'affinité  est  cause  de  l'affinité  ». 

Nous  avons  ici  trois  arguments  sed  contra.  —  Le  premier 
fait  observer  que  «  si  l'affinité  est  causée  par  l'affinité,  celui  qui 
aurait  eu  des  rapports  charnels  avec  deux  femmes  ne  pourrait 
épouser  ni  l'une  ni  l'autre  ;  parce  que,  de  ce  chef,  l'une  aurait 
un  lien  d'affinité  avec  l'autre.  Et  cela  est  faux.  Donc  l'affinité 
ne  cause  pas  l'affinité  ».  —  Le  deuxième  argument  déclare  que 
«  si  l'affinité  naissait  de  l'affinité,  celui  qui  contracterait  ma- 
riage avec  la  femme  du  défunt,  serait  lié  par  l'affinité  avec  tous 
les  consanguins  du  premier  mari,  avec  lesquels  la  femme  a 
le  lien  d'affinité.  Or,  cela  ne  peut  pas  être;  car  il  aurait  surtout 
ce  lien  d'affinité  avec  le  mari  défunt.  Donc,  etc.  ».  —Le  troi- 


QUESTION    LV.     —    DE    LEMPIÎCHEMIÎM'    d'aIKIMTÉ.  33 1 

sième  argument  dit,  que  «  la  consanguinité  est  un  lion  plus 
fort  que  l'airinité.  Or,  les  consanguins  de  la  fecnrne  n'ont  pas 
de  lien  d'affinité  avec  les  consanguins  du  mari.  Donc  bien 
moins  encore  ceux  qui  ont  un  lien  d'affinité  avec  la  femme 
auront  ce  lien  d'aiïinilé  avec  eux.  Et,  ainsi,  on  a  la  même  con- 
clusion que  tout  à  l'heure  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  il  est  une 
double  manière  dont  une  chose  procède  d'une  autre  :  l'une, 
selon  laquelle  quelque  chose  procède  en  ressemblance  d'espèce, 
comme  l'homme  est  engendré  par  l'homme  ;  l'autre,  selon 
laquelle  ce  qui  procède  n'est  pas  de  même  espèce  :  et,  dans  ce 
cas,  la  procession  se  termine  toujours  à  une  espèce  inférieure, 
comme  on  le  voit  dans  tous  les  agents  équivoques  o  ou  analo- 
gues et  non  univoques.  «  Le  premier  mode  de  procession,  quel 
que  soit  le  notnbre  de  fois  où  elle  se  réitère,  laisse  toujours  le 
produit  dans  la  même  espèce.  Gest  ainsi  que  de  l'homme  est 
engendré  l'homme  par  l'acte  de  la  vertu  générative,  et  de  cet 
homme  est  aussi  engendré  l'homme,  et  ainsi  de  suite.  Mais  le 
second  mode,  de  même  qu'au  début  il  donne  une  autre  espèce, 
ainsi,  chaque  fois  qu'il  se  renouvelle,  l'espèce  est  autre.  D'un 
point,  par  exemple,  procède,  s'il  est  mû,  la  ligne,  non  le  point 
(car  le  point  en  mouvement  fait  la  ligne);  et  de  la  ligne  mue 
comme  ligne  ne  procède  point  la  ligne,  mais  la  surface;  et  de 
la  surface,  le  corps  ;  et,  au  delà,  selon  un  tel  mouvement,  il  n'y 
a  rien  plus  qui  procède. 

Or,  dans  la  marche  de  la  proximité,  nous  trouvons  deux 
modes  dont  le  lien  de  celte  proximité  est  causé.  L'un,  par  la 
propagation  de  la  chuir.  Et  celui-là  fait  toujours  la  même 
espèce  de  proximité.  L'autre,  par  l'union  matrimoniale.  Et  ce- 
lui-là fait  une  autre  espèce,  au  début  :  c'est  ainsi  que  celle  qui 
est  proche  d'un  consanguin  par  le  mariage,  ne  devient  pas 
consanguine,  mais  reste  dans  l'ordre  de  l'affinité.  Aussi  bien, 
si  ce  mode  de  marche  se  renouvelle,  ce  ne  sera  pas  raninité, 
mais  un  autre  genre  de  proximité.  D'où  il  suit  que  la  personne 
qui  s'unit  par  le  mariage  à  une  personne  lappiochée  par  l'alTi- 
nilé,  n'est  pas  elle-même  rapprochée  du  rapprochement  d'affi- 
nité ;    mais  selon  un  autre  genre,  qui  s'appellera /e  deuxième 
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genre.  Et,  de  nouveau  encore,  si  à  la  personne  rapprochée  dans 
l'ordre  de  ce  second  genre  quelqu'un  s'unit  par  le  mariage,  il 
n'y  aura  plus  le  rapprochement  selon  le  second  genre,  mais 
selon  le  troisième  genre  ;  comme   le   montre  ce  vers   cité   plus 

haut  : 

Mutai  nuptagenus;  sed  genarala,  gradus. 

La  mariée  change  le  genre  ;  mais  l'engendrée,  le  degré.  Ces  deux 
genres  étaient  autrefois  prohibés,  plutôt  pour  raison  de  justice 
d'honnête  publique,  que  pour  raison  d'alïinité.  Car  ils  diffè- 
rent de  l'affinité  ;  comme  la  proximité  qui  se  contracte  par  les 
fiançailles.  Mais  maintenant  cette  prohibition  a  cessé.  Et 
demeure  prohibé  seulement  le  premier  genre  d'affinité,  où  la 
véritable  affinité  se  trouve  ». 

Vad  primuni  dit  que  «  le  consanguin  d'une  femme  est  lié  au 
mari  de  cette  femme  par  l'affinité  du  premier  genre;  et  sa 
femme,  au  second.  Il  suit  de  là  que  si  l'homme  lié  par  cette 
affinité  venait  à  mourir,  l'autre  ne  pouvait  pas  épouser  sa 
femme  en  raison  du  second  genre  d'affinité.  Pareillement,  aussi, 
quand  un  homme  épouse  une  veuve,  le  consanguin  du  pre- 
mier mari  qui  est  lié  par  l'affinité  à  cette  femme,  dans  le  pre- 
mier genre,  est  maintenant  lié  par  l'affinité  dans  le  second 
genre  au  second  mari;  et  la  femme  de  ce  consanguin,  qui  est 
liée  par  l'atrinité  à  la  femme  de  cet  homme,  dans  le  second 
genre,  devient  liée  au  second  mari,  clans  le  troisième  genre.  Et 
parce  que  le  troisième  genre  était  prohibé  pour  la  raison  d'une 
certaine  honnêteté  plutôt  que  pour  une  raison  d'affinité:  à  cause 
décela,  le  canon  quecitaitl'objection  dit  :  deux  femmes  de  consan- 
guins se  marier  l'une  après  l'autre  au  même  homme  est  contraire  à 
la  justice  d'honnêteté  publique.  —  Mais  »,  ajoutait  saint  Thomas, 
déjà  de  son  temps,   «  maintenant  celte  prohibition  a  cessé  ». 

L'ad  secundum  accorde  que  «  l'union  charnelle  rapproche  et 
unit;  mais  non  pas  cependant  du  même  genre  d'union  et  de 
rapprochement  ». 

L'ad  tertium  dit  que  «  la  femme  du  mari  est  liée  du  même 
lien  de  proximité  avec  les  consanguins  du  mari,  quant  au 
même  degré;  mais  non  quant  au  inême  genre  de  proximité  ». 
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Les  arguments  sed  cimlni  allaicnl  trop  loin  ou  plutôt  n'accor- 
daient pas  assez,  l't,  aussi  l^ien,  saint  lliotuas  y  répond  comme 
à  de  vraies  objections. 

«  Parce  que  >>,  dit-il,  «  les  laisons  citées  en  sens  contraire 
semblent  montrer  qu'aucun  lien  n'est  causé  par  l'affinité,  nous 
devons  répondre  à  ces  raisons,  pour  que  l'ancienne  défense  de 
l'Église  ne  soit  pas  tenue  comme  dénuée  de  raison  ». 

L'rt(/  (jiKirtum  fait  observer  que  «  la  femme  n'est  pas  liée  d'un 
lien  d'alfinité  dans  le  premiergcnre  à  l'homme  à  qui  elle  s'unit 
charnellement,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  i, 
ad  /""*).  Et,  par  suite,  elle  n'est  pas  liée  d'un  lien  d'affinité 
dans  le  second  genre  à  l'autre  femme  avec  laquelle  le  même 
homme  a  des  rapports  charnels.  D'oià  il  suit  encore  que  si 
quelqu'un  épouse  l'une  d'elles,  l'autre  n'est  pas  liée  avec  lui 
d'un  lien  d'affinité  dans  le  troisième  genre.  Et  c'est  pour  cela 
que  même  l'ancien  droit  ne  défendait  pas  que  deux  femmes 
ayant  eu  des  rapports  charnels  avec  le  même  homme  fussent 
unies  à  lui  successivement  par  le  mariage  ». 

Vad  qainlum  dit  que  a  comme  le  mari  n'est  pas  lié  à  sa 
femme  par  le  lien  d'affinité  dans  le  premier  genre,  de  même  il 
n'est  pas  lié  par  le  lien  d'affinité  dans  le  second  genre  au  se- 
cond mari  de  la  même  femme.  Et,  dès  lors,  la  raison  donnée 
par  l'objection  ne  suit  pas  ». 

L'«f/  sexliim  déclare  que  «  par  l'intermédiaire  d'une  personne, 
une  autre  n'est  pas  unie  à  moi  sinon  parce  qu'elle  lui  est  unie 
à  elle.  Aussi,  par  l'entremise  d'une  femme  qui  m'est  unie  par 
le  lien  d'affinité,  aucune  personne  ne  m'est  liée  que  celle  qui 
est  unie  à  cette  femme.  Et  cela  ne  peut  être  que  par  la  propa- 
gation de  la  chair,  venant  d'elle;  ou  par  l'union  matrimoniale 
à  cette  femme.  De  l'une  et  de  l'autre  manière,  un  certain  lien, 
par  l'entremise  de  celte  femme,  m'atteignait  selon  l'ancien 
droit;  parce  que  son  fils,  même  d'un  autre  mari,  m'est  lié  par 
l'affinité  dans  le  premier  genre,  mais  à  un  autre  degré,  comme 
on  le  voit  par  la  règle  donnée  précédemment  (art.  i);  et,  de 
plus,  son  second  mari  m'est  uni  par  un  lien  d'affinité  dans  le 
second  genre.  Mais  les  autres  consanguins  de  celte  femme  ne 
lui  sont  pas  unis  »  du  lien  dont  il  s'agit;  «  mais,  elle,  ou  bien 
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est  unie  à  eux,  comme  au  père  et  à  la  mère,  en  tant  qu'elle  en 
procède  ;  ou  à  leur  principe,  comme  aux  frères.  Il  suit  de  là 
que  le  frère  de  celle  qui  m'est  liée  par  l'affinité,  ou  son  père, 
ne  m'est  lié  par  l'affinité  dans  aucun  genre  ». 

Après  avoir  vu  ce  qu'est  l'affinité,  nous  devons  maintenant 
nous  demander  si  elle  est  un  empêchement  pour  le  mariage. 
C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 
Si  l'affinité  empêche  le  mariage  ? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  l'affinité  n'empêche 
pas  le  mariage  ».  —  La  première  dit  que  «  rien  n'empêche  le 
mariage,  sinon  ce  qui  lui  est  contraire.  Or,  l'affinité  n'est  pas 
contraire  au  mariage,  puisqu'elle  en  est  l'effet.  Donc  elle  n'em- 
pêche pas  le  mariage  ».  —  La  seconde  objection  en  appelle  à 
ce  que  «  la  femme,  par  le  mariage,  devient  une  certaine  chose 
du  mari.  Or,  les  consanguins  du  mari  défunt  lui  succèdent 
dans  ses  biens.  Donc  ils  peuvent  lui  succéder  en  ce  qui  est  de 
sa  femme.  A  laquelle,  cependant,  le  lien  d'affinité  demeure 
attaché,  comme  il  a  été  montré  (art.  2).  Donc  l'affinité  n'empê- 
che pas  le  mariage  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  le  Lévi- 
tique,  ch.  xviii  (v.  8)  :  Tu  ne  découvriras  pas  la  honte  de  la 
femme  de  ton  père.  Or,  celte  femmme  n'est  liée  que  par  le  lien 
d'affinité.  Donc  l'affinité  empêche  le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  a  l'affinité 
qui  précède  le  mariage  empêche  qu'il  soit  contracté  et  le  di- 
rime  si  on  le  contracte,  pour  la  même  raison  que  la  consan- 
guinité. De  même,  en  effet,  qu'il  y  a  une  certaine  nécessité 
pour  les  consanguins  d'habiter  ensemble;  de  même  aussi  pour 
ceux-là  qui  sont  unis  par  le  lien  de  l'affinité.  Et,  de  même 
qu'il  y  a  un  certain  lien  d'amitié  entre  les  consanguins;  de 
même  aussi  entre  ceux  que  rapproche  l'affinité.  —  Mais  si  l'af- 
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fitiilé  siirvienl  an  mariage,  elle  ne  peut  pas  lu  iliriiiier;  comme 
il  a  élé  dit  plus  haul  (q.  5o,  ad  7""'). 

LV/»/  priinum  fait  obseivei"  que  d  l'affinité  n'est  pas  contraire 
au  mariage  qui  la  cause  ;  mais  elle  et^l  contraire  au  maiiage 
qui  devrait  être  contracté  avec  une  personne  qui  est  unie  [)ar 
le  lien  d'affinité,  pour  autant  qu'il  empêcherait  la  multiplica- 
tion de  l'amitié  et  la  répression  de  la  concupiscence,  qui  sont 
recherchées  par  le  mariage  ». 

Uad  secundum  dit  que  «  les  biens  possédés  par  le  mari  ne 
font  pas  une  même  chose  avec  lui,  comme  la  femme  qui  fait 
avec  lui  une  même  chair.  Et  c'est  pourquoi,  de  même  (pie  la 
consanguinité  empêche  l'union  avec  le  mari;  de  môme,  aussi, 
elle  l'empêche  avec  la  femme  du  mari  ». 

C'est  donc,  en  vérité,  pour  une  raison  de  consanguinité  que 
l'affinité  empêche  le  mariage.  Et,  par  suite,  ces  degrés  suivront 
la  condition  des  degrés  de  consanguinité.  Mais  peut-on  dire 
aussi  que  l'affinité  ait,  par  elle-même,  indépendamment  de  la 
consanguinité,  des  degrés  qui  lui  soient  propres.  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  VII. 
Si  l'affinité  a  aussi  par  elle-même  des  degrés  ? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  l'affinité  a,  aussi,  par 
elle-même,  des  degrés  ».  —  La  première  dit  que  «  toute  proxi- 
mité a  par  elle-même  des  degrés.  Or,  l'affinité  est  une  certaine 
proximité.  Donc  elle  a,  par  elle-même,  des  degrés,  sans  les  de- 
grés de  la  consanguinité  qui  la  cause  ».  —  La  seconde  objec- 
tion en  appelle  à  ce  que  «  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sen- 
lences,  «  il  est  dit  que  les  enjants  de  la  seconde  union  ne  peuvent 
point  passer  en  compagnie  de  ceux  que  tient  le  lien  (Cafjinité  du 
premier  mari.  Or,  cela  ne  serait  pas  si  le  fils  de  la  personne  qui 
est  tenue  par  le  lien  d'affinité  n'était  lui-même  tenu  par  le  lien 
d'affinité.  Donc  l'affinité  a  par  elle-même  des  degrés,  comme 
la  consanguinité  ». 
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L'argument  sed  contra  dit  que  «  l'affinité  est  causée  par  la 
consanguinité.  Donc,  aussi,  tous  les  degrés  d'affinité  sont  cau- 
sés par  les  degrés  de  consanguinité.  Et,  par  suite,  l'affinité  n'a 
point,  par  elle-même,  des  degrés  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  une  chose 
ne  se  divise  point  d'une  division  par  soi,  si  ce  n'est  en  raison 
de  ce  qui  lui  convient  selon  son  genre  (Aristote,  Métaphys., 
liv.  YI,  ch.  XII,  n.  5  ;  de  S.  Th.,  liv.  VII,  leç.  12)  :  c'est  ainsi 
qu'animal  se  divise  par  raisonnable  et  non  raisonnable;  et 
non  point  par  blanc  et  noir.  Or,  la  propagation  de  la  chair  se 
compare  par  soi  à  la  consanguinité,  parce  que  d'elle  immédia- 
tement le  lien  de  consanguinité  est  contracté  ;  mais  à  l'affinité 
elle  ne  se  compare  que  par  l'entremise  de  la  consanguinité 
qui  cause  cette  affinité.  Puis  donc  que  les  degrés  de  la  proxi- 
mité se  distinguent  par  la  propagation  de  la  chair,  la  distinc- 
tion des  degrés  convient  par  soi  et  immédiatement  à  la  con- 
sanguinité; mais  à  l'affinité,  par  l'entremise  de  la  consangui- 
nité. Et  c'est  pourquoi  à  l'effet  de  trouver  les  degrés  d'affinité, 
la  règle  générale  est  que  selon  le  degré  de  consanguinité  qui 
m'unit  au  mari  est  le  degré  d'affininité  qui  m'unit  à  la 
femme  ». 

Vad  primiim  fait  observer  que  <(  les  degrés  dans  la  proxi- 
mité de  la  parenté  ne  peuvent  se  prendre  que  selon  l'ascen- 
dance ou  la  descendance  de  la  propagation.  Et  l'affinité  ne 
s'y  réfère  que  par  l'entremise  de  la  consanguinité.  Il  suit  de 
là  que  l'affinité  n'a  pas  de  degrés  par  elle-même,  mais  qu'elle 
les  a  selon  les  degrés  de  la  consanguinité  ». 

Vad  secundain  dit  que  «  le  fils  de  la  personne  qui  m'est  liée 
par  le  lien  d'affinité  en  raison  d'un  autre  mariage  n'était  pas, 
à  proprement  parler,  anciennement  considéré  comme  lié  par 
l'affinité,  mais  comme  par  accident.  Et  c'est  pourquoi  il  était 
écarté  du  mariage  plutôt  pour  la  justice  de  l'honnêteté  publi- 
que que  pour  raison  d'affinité.  Et  c'est  aussi  pour  cela  que  cette 
prohibition  se  trouve  maintenant  révoquée  ». 

Ces  degrés  d'affinité  dont  nous  venons  de  dire  qu'ils  se 
comptent   à   la  manière  des  degrés  de  consanguinité  dont  ils 
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dépendent,  vont-ils  aussi  loin  que  les  degrés  de  consanguinité 
dans  l'empêchement  du  mariage.  Du  temps  de  saint  Thomas, 
nous  Talions  voir,  la  réponse  était  affirmative.  Aujourd'hui, 
l'Egh'se  a  établi  uru'  dilTércnce.  Tandis  que  les  degrés  de  con- 
sanguinité vont  jusqu'au  troisième  degré,  ceux  d'affînité  s'ai- 
rêtenl  au  deuxième.  Nous  allons  voir  comment  saint  Thomas 
justifiait  la  discipline  de  son  temps.  C'est  l'objet  de  l'arlicle 
qui  suit. 

Article  VIII. 

SI  les  degrés  d'affinité  s'étendent  comme  les  degrés 
de  consanguinité? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  les  degrés  d'affinité 
ne  s'étendent  pas  comme  les  degrés  de  consanguinité  ».  —  La 
première  arguë  de  ce  que  «  le  lien  d'affinité  est  moins  fort  que 
celui  de  consanguinité  ;  l'affinité  étant  causée  par  la  consan- 
guinité en  diversité  d'espèce,  comme  par  la  cause  équivoque  » 
ou  non  univoque  et  analogue.  «  Or,  plus  le  lien  est  fort,  plus  il 
a  de  durée.  Donc  le  lien  d'affinité  ne  dure  pas  au  même  nom- 
bre de  degrés  auquel  dure  la  consanguinité  ».  —  La  seconde 
objection  déclare  que  u  le  droit  humain  doit  imiter  le  droit 
divin.  Or,  selon  le  droit  divin,  certains  degrés  de  consangui- 
nité étaient  prohibés  dans  lesquels  l'affinité  n'empêchait  pas  le 
mariage  :  comme  on  le  voit  pour  la  femme  du  frère  qu'il  était 
permis  à  l'autre  frère  d'épouser  quand  le  premier  était  mort; 
tandis  qu'il  n'était  point  permis  d'épouser  sa  propre  sœur. 
Donc  maintenant  aussi  la  prohibition  ne  doit  pas  être  égale 
en  ce  qui  est  de  l'affinité  et  de  la  consanguinité  ». 

L'argument  sed  conlra  oppose  qu'  »  une  personne  est  liée 
avec  moi  du  lien  d'affinité  par  cela  même  qu'elle  est  unie  à 
mon  consanguin.  Donc,  à  quelque  degré  que  le  mari  soit  mon 
consanguin,  au  même  degré  la  femme  me  sera  unie  par  le 
lien  d'affinité.  Et,  ainsi  les  degrés  d'affinité  devront  être  comp- 
tés dans  le  même  nombre  comme  les  degrés  de  consangui- 
nité ». 

T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  23 


338  SOMME    THÉOLOGIQUE.     —     SUPPLÉMENT. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  les  degrés 
d'affinité  étant  pris  selon  les  degrés  de  consanguinité,  il  faut 
que  le  nombre  des  degrés  d'affinité  soit  le  même  que  celui  des 
degrés  de  consanguinité.  Toutefois,  parce  que  l'affinité  est  un 
lien  moindre  que  la  consanguinité,  la  dispense  s'accorde  et 
s'accordait  plus  facilement,  maintenant  et  autrefois,  dans  les 
degrés  éloignés  d'affinité  que  dans  les  degrés  éloignés  de  con- 
sanguinité ». 

Vad  primani  dit  que  «  ce  fait  que  le  lien  d'affinité  est  moin- 
dre que  celui  de  consanguinité  amène  la  variété  dans  le  genre 
du  lien,  mais  non  dans  ses  degrés  ». 

L'ad  seciinduin  fait  observer  que,  dans  l'ancienne  loi,  «  le 
frère  ne  pouvait  prendre  la  femme  de  son  frère  après  la  mort 
de  ce  dernier,  que  dans  un  cas  déterminé,  savoir  quand  le 
frère  était  mort  sans  enfant,  et  c'était  pour  donner  une  postérité 
à  son  frère  {Deuléronome,  endroit  précité).  Et  cela  était  requis 
alors,  quand  le  culte  de  la  religion  se  multipliait  par  la  pro- 
pagation de  la  chair.  Chose  qui  n'a  plus  lieu  maintenant  » 
sous  le  Testament  nouveau.  «  On  voit  par  là  que  le  frère 
n'épousait  point  celte  femme  comme  en  son  nom  propre,  mais 
comme  pour  suppléer  la  personne  de  son  frère  défunt  ». 

A  l'occasion  de  l'affinité,  nous  allons  trouver,  ici,  joints  à  la 
question  par  l'auteur  du  Supplément,  trois  articles  qui  s'appli- 
queront tout  ensemble  et  à  l'affinité  et  à  la  consanguinité  dont 
il  a  été  parlé  dans  la  question  précédente.  Il  s'agit  de  savoir 
ce  qu'il  faut  faire  quand  un  mariage  a  été  contracté  avec 
l'empêchement  d'affinité  ou  de  consanguinité.  Et,  d'abord,  si 
les  conjoints  unis  dans  de  telles  conditions  doivent  être  sépa- 
rés. C'est  l'objet  de  l'article  suivant. 
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Article  IX. 

Si  l'union  contractée  entre  personnes  que  lie  l'affinité  ou  entre 
consanguins  doit  toujours  être  dirimée  par  le  divorce? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'union  contractée 
entre  personnes  qne  lie  l'airinilé  ou  entre  consanguins  ne  doit 
pas  toujours  être  dirimée  par  le  divorce  »,  —  La  première  dit 
que  «  ceux  que  Dieu  a  joints,  niomine  ne  doit  pas  les  séparer 
(Malth.,  cl),  xi.x,  V.  6).  Or,  il  est  entendu  que  Dieu  fait  ce  que 
fait  l'Église,  laquelle,  quelquefois,  unit,  ne  le  sachant  pas, 
des  personnes  qui  sont  dans  ce  cas.  Il  semble  donc  que  si  le 
fait  vient  à  être  connu  dans  la  suite,  ils  ne  doivent  pas  être  sé- 
parés ».  —  La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  le  lien 
du  mariage  est  plus  favorable  »  en  droit  «  que  le  liendu  do- 
maine ou  de  la  propriété.  Or,  l'homme,  par  la  "prescription 
d'un  long  temps,  acquiert  le  domaine  de  la  chose  dont  il 
n'avait  pas  la  propriété.  Donc,  par  la  prolongation  du  temps, 
le  mariage  est  ratifié,  même  si  d'abord  il  ne  l'était  pas  ».  — 
La  troisième  objection  arguë  de  ce  que  et  des  choses  sembla- 
bles on  doit  juger  semblablement.  Or,  si  le  mariage  devait  être 
dirimé  en  raison  de  la  consanguinité,  dans  le  cas  ou  âeu\  frè- 
res ont  épousé  deux  sœurs,  si  l'un  est  séparé  à  cause  de  la 
consanguinité,  pour  la  même  raison  l'autre  devrait  aussi  être 
séparé.  Et  il  ne  semble  pas  que  cela  soit.  Donc  le  mariage  ne 
doit  pas  être  séparé  pour  une  raison  de  consanguinité  ou  d'af- 
finité ». 

L'argument  sed  contra  déclare  que  <(  la  consanguinité  et 
*  l'affinité  empêchent  le  mariage  avant  qu'on  le  contracte;  et,  si 
on  le  contracte,  elles  le  diriment  (cf.  art.  6,  etq.  5o,  art.  uni- 
que). Donc  si  la  preuve  est  faite  de  l'affinité  ou  de  la  consan- 
guinité, les  conjoints  doivent  être  séparés,  même  si,  en  fait,  ils 
ont  contracté  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  toute 
union  charnelle,  en  dehors  du  légitime  mariage,  est  un  péché 
mortel,  que  l'Église  s'elTorce  d'empêcher  en   toutes  manières. 
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Il  s'ensuit  qu'il  lui  appartient  de  séparer  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  avoir  entre  eux  un  vrai  mariage;  et  surtout  les  consan- 
guins ou  ceux  qu'unit  le  lien  d'affinité,  lesquels  ne  peuvent 
point,  sans  inceste,  avoir  des  rapports  charnels  ». 

L'rtd  primiim  formule  un  point  de  doctrine  qui  dépasse  la  ' 
question  actuelle  et  que  nous  devons  soigneusement  retenir. 
«  Il  est  vrai  que  l'Église  est  étayée  du  don  et  de  l'autorité  de 
Dieu.  Cependant,  en  tant  qu'elle  est  une  réunion  d'hommes, 
on  retrouve,  dans  ses  actes,  quelque  chose  du  défaut  de 
l'homme,  qui  n'est  point  divin.  Il  suit  de  là  que  cette  union 
qui  se  fait  à  la  face  de  l'Église  avec  des  empêchements  qu'on 
ignore,  n'a  point  l'inséparabilité  qui  vient  de  l'autorité  divine, 
mais  elle  a  été  faite  contre  l'autorité  divine  par  l'erreur  des 
hommes  :  laquelle  erreur  excuse  du  péché,  étant  l'erreur  du 
fait,  tant  qu'elle  dure.  Et  c'est  pourquoi,  lorsque  l'empêche- 
ment parvient  à  la  connaissance  de  l'Église,  l'Église  doit  sépa- 
rer l'union  dont  il  s'agit  ». 

Vad  secandam  déclare  que  «  les  choses  qui  ne  peuvent  être 
sans  péché  ne  sont  confirmées  par  aucune  prescription  ;  parce 
que,  selon  que  le  dit  le  Pape  Innocent  (III),  la  prolongation  du 
temps  ne  diminue  pas  le  péché  mais  l'augmente.  Et  à  cela  ne  s'ap- 
plique pas  la  faveur  du  mariage,  qui  ne  peut  pas  être  entre 
personnes  illégitimes  ». 

L'ad  terlium  dit  que  «  la  cause  traitée  au  sujet  d'autres  per- 
sonnes, ne  préjudicie  pas  aux  autres  dans  le  for  contentieux. 
Aussi,  bien  qu'un  frère  soit  repoussé  du  mariage  d'une  des 
sœurs  pour  raison  de  consanguinité,  l'Église  ne  sépare  pas 
l'autre  mariage,  s'il  n'y  a  pas  d'accusation  portée  contre  lui. 
Et,  même  au  for  de  la  conscience,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'au- 
tre frère  soit  toujours  obligé,  pour  ce  motif,  de  renvoyer  sa 
femme.  Car  il  arrive  souvent  que  de  telles  accusations  provien- 
nent de  la  malveillance  et  se  prouvent  par  de  faux  témoins. 
D'où  il  suit  que  le  frère  n'a  pas  à  former  sa  conscience  sur  ce 
qui  s'est  fait  à  l'endroit  de  l'autre  mariage.  Mais  il  semble  qu'il 
faut  distinguer  à  ce  sujet.  Parce  que,  ou  bien  il  a  de  l'empê- 
chement du  mariage  une  science  certaine,  ou  une  opinion,  ou 
ni  l'une  ni  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  ni  exiger 
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ni  rendre  le  devoir  du  mariage;  dans  le  second,  il  doit  le  ren- 
dre,   mais  non  l'exiger;    dans   le   troisième,  il  peut   rendre   et 


exiffer  ». 


Mais  est-ce  par  voie  d'accusation  que  l'on  doit  procéder  à  la 
séparation  du  mariage  contracté  entre  consanguins  ou  person- 
nes que  lie  l'affinité  ?  —  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  X. 

Si  pour  la  séparation  du  mariage  contracté  entre  consan- 
guins et  personnes  que  lie  l'affinité,  il  faut  procéder  par 
voie  d'accusation  ? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  pour  la  séparation 
du  mariage  contracté  entre  consanguins  et  personnes  que  lie 
l'affinité  il  ne  faut  pas  procéder  par  voie  d'accusation  ».  —  La 
première  fait  observer  que  «  l'accusation  est  précédée  par  l'ins- 
cription où  l'on  s'oblige  à  la  peine  du  talion  si  on  ne  fait  pas 
la  preuve.  Or,  ces  choses  ne  sont  pas  requises  quand  il  s'agit 
de  la  séparation  du  mariage.  Donc,  en  ce  cas,  l'accusation  n'a 
pas  lieu  ».  —  La  deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  a  dans 
la  cause  du  mariage  ne  sont  entendus  que  les  proches  parents; 
comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences 
(dist.  XLI).  «  Or,  dans  les  accusations  sont  entendus  aussi  les 
étrangers.  Donc  dans  la  cause  de  séparation  de  mariage  on  ne 
procède  point  par  voie  d'accusation  ».  —  La  troisième  objec- 
tion dit  que  (•  s'il  devait  y  avoir  accusation  dans  le  mariage,  il 
faudrait  le  faire  surtout  quand  il  est  moins  difficile  d'avoir  la 
séparation.  Et  cela  arrive  quand  il  n'y  a  que  les  fiançailles  de 
contractées.  Or,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'accusation  pour  le 
mariage.  Donc,  jamais,  dans  la  suite,  ne  doit  se  faire  l'accusa- 
tion »,  —  La  quatrième  objection  argue  de  ce  que  «  dans  l'ac- 
cusation, la  voie  n'est  pas  fermée  pour  quelqu'un,  du  fait  qu'il 
n'accuse  pas  tout  de  suite.  Or,  cela  arrive  dans  le  mariage  : 
car,  si  quelqu'un  s'est  tu  (juand  le  mariage  se  célébrait,   il  ne 
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peut  plus,  dans  la  suite,  porter  d'accusation  contre  le  mariage, 
étant  tenu  comme  suspect.  Donc,  etc.  ». 

L'argument  sed  contra  déclare  que  «  tout  ce  qui  est  illicite 
peut  tomber  sous  l'accusation.  Or,  le  mariage  des  personnes 
que  lie  l'affinité  et  des  consanguins  est  illicite.  Donc  l'accusa- 
tion peut  être  faite  à  son  sujet  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'accusa- 
tion a  été  instituée  à  cette  fin,  que  quelqu'un  ne  soit  pas  tenu 
pour  innocent  quand  il  est  en  faute.  Or,  de  même  que  l'igno- 
rance du  fait  amène  que  l'homme  est  tenu  pour  innocent,  quand 
il  est  coupable  ;  de  même  l'ignorance  de  quelque  circonstance 
amène  qu'un  fait  est  tenu  pour  licite,  quand  il  est  illicite.  Et 
c'est  pourquoi,  de  même  que  l'homme  est  accusé  quelquefois; 
de  même  aussi  le  fait  lui-même  peut  être  sujet  d'accusation. 
C'est  pour  cela  que  le  mariage  est  accusé,  quand  l'ignorance 
de  l'empêchement  fait  qu'on  le  tient  pour  légitime,  selon  qu'il 
est  illégitime  ». 

L'ad  prinuim  dit  que  «  l'obligation  à  la  peine  du  talion  a  lieu 
quand  une  personne  est  accusée  d'un  crime,  parce  qu'alors  il 
s'agit  d'amener  sa  punition.  Mais  quand  c'est  le  fait  qui  est 
accusé,  dans  ce  cas  on  ne  poursuit  pas  la  punition  de  celui 
qui  est  en  cause,  mais  il  s'agit  d'empêcher  ce  qui  est  illicite. 
Et  voilà  pourquoi,  dans  le  mariage,  celui  qui  accuse  ne  s'oblige 
pas  à  une  peine  ;  mais  celte  accusation  peut  se  faire  et  en  paro- 
les et  par  écrit,  en  telle  manière  que  soient  exprimés  et  la  per- 
sonne qui  accuse  le  mariage  accusé  et  l'empêchement  qui  mo- 
tive l'accusation  ». 

Vad  secundam  fait  observer  que  «  les  étrangers  ne  peuvent 
savoir  la  consanguinité  que  par  les  consanguins,  au  sujet  des- 
quels il  est  plus  probable  qu'ils  savent  ce  qu'il  en  est.  Et  c'est 
pourquoi,  quand  les  consanguins  se  taisent,  il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner que  l'étranger  procède  par  malveillance,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  faire  la  preuve  par  les  consanguins.  Mais  les  con- 
sanguins, quelques  proches  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  repous- 
sés de  l'accusation,  quand  l'accusation  porte  sur  le  mariage  en 
raison  d'un  empêchement  perpétuel,  qui  empêche  le  mariage 
d'être  contracté  et  le  dirime  s'il  est  contracté.  Si,  au  contraire, 
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l'accusalion  a  pour  motif  que  le  mariage  n'a  pas  élc  contracté, 
dans  ce  cas,  les  parents  doivent  être  repoussés  comme  suspects, 
à  moins  qu'il  ne  s'aj^isse  d'un  inférieur  en  dignité  el  en  ri- 
chesses, auquel  cas  il  est  permis  de  penser  qu'ils  voudraient 
volontiers  que  le  mariage  tînt  ». 

Vad  lerlhim  déclare  que  «  le  mariage  qui  n'est  pas  encore 
contracté,  et  alors  qu'il  n'y  a  que  les  fiançailles,  ne  peut  pas 
être  objet  d'accusation;  et,  en  effet,  on  n'accuse  pas  ce  qui  n'est 
pas.  Mais  on  peut  dénoncer  l'empcchemenl,  pour  que  le  ma- 
riage ne  soit  pas  contracté  >^. 

\'ad  quartum  âil  que  k  celui  qui  s'est  tu  d'abord,  est  entendu, 
quelquefois,  dans  la  suite,  s'il  veut  accuser  le  mariage  ;  et, 
quelquefois,  il  est  repoussé.  On  le  voit  par  la  décrétale,  qui 
s'exprime  ainsi  :  Lorsque,  après  le  mariage  contracté,  un  accu- 
sateur se  présente,  qui  n'a  rien  publié,  quand,  selon  la  coutume,  il 
était  annoncé  dans  les  églises,  on  peut  se  demander  à  bon  droit  si 
la  voix  de  son  accusation  doit  être  admise.  Et,  là-dessus,  nous 
répondons  que  si,  au  temps  de  la  dénonciation  dans  l'église,  celui 
qui  maintenant  s'élève  contre  les  mariés,  se  trouvait  hors  du  dio- 
cèse, ou  si  de  par  ailleurs  la  dénonciation  ne  put  venir  à  sa  con- 
naissance, par  exemple,  si  tenu  par  le  Jeu  d'un  mal  excessij  il 
n'avait  pas  ses  facultés  d'esprit,  ou  s'il  était  encore  d'un  âge  si 
tendre  qu'il  fût  incapable  de  comprendre  ce  dont  il  s'agissait,  ou 
qu'il  ait  été  empêché  pour  toute  autre  cause  légitime,  son  accusa- 
tion doit  être  entendue.  Sans  quoi,  il  doit  être  repoussé  au  loin 
comme  suspect  ;  à  moins  (ju'il  n'affirme  avec  serment  qu'il  n'a 
connu  qu'après,  les  choses  qu'il  produit,  et  qu'aucune  malice  n'ins- 
pire sa  démarche  ». 

Un  dernier  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  dans  ces 
causes  de  mariage,  on  doit  procéder  par  léinoins  comme  dans 
les  autres  causes.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  XI, 

Si,  dans  une  cause  de  ce  genre,  il  faut  procéder  par  témoins 
comme  dans  les  autres  causes? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  dans  une  cause  de  ce 
genre,  il  ne  faut  point  procéder  par  téuioins,  comme  dans  les 
autres  causes  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  u  dans  les 
autres  causes,  sont  appelés  à  témoigner  tous  ceux  qui  sont  au- 
dessus  de  toute  exception,  comme  valeur  de  témoignage.  Or, 
ici,  on  n'admet  pas  les  étrangers,  quelque  grande  que  soit  la 
valeur  de  leur  témoignage.  Donc,  etc.  »  —  La  deuxième  objec- 
tion déclare  que  «  les  témoins  suspects  de  haine  particulière 
ou  d'amour  sont  écartés  comme  témoins.  Or,  c'est  au  plus  haut 
point  que  les  proches  peuvent  être  suspects  d'amour  pour  l'une 
des  parties  et  de  haine  pour  l'autre.  Donc  leur  témoignage  ne 
doit  pas  être  entendu  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  u  le 
mariage  est  plus  favorable  que  les  autres  causes,  dans  lesquelles 
il  s'agit  de  choses  purement  corporelles.  Or,  dans  les  autres, 
une  même  personne  ne  peut  pas  jouer  le  rôle  d'accusateur  et 
celui  de  témoin.  Et,  ainsi,  il  semble  que  dans  cette  cause  on  ne 
procède  point  par  témoins  comme  il  conviendrait  », 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  les  témoins  sont 
amenés,  dans  les  causes,  afin  que  sur  lés  choses  où  le  doute 
existe,  le  juge  se  fasse  une  conviction.  Or,  la  conviction  du 
juge  doit  se  faire  dans  cette  cause  »  du  mariage  «  comme  dans 
les  autres  ;  parce  qu'il  ne  doit  pas  précipiter  la  sentence  sur  les 
choses  qui  ne  sont  pas  prouvées.  Donc  il  faut  procéder,  ici, 
par  témoins,  comme  dans  les  autres  causes  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  cette 
cause  »  du  mariage,  «  il  faut  que  la  vérité  se  fasse  jour  par  des 
témoins,  comme  aussi  dans  les  autres  causes.  Toutefois,  dans 
cette  cause,  comme  le  disent  les  juristes,  on  trouve  beaucoup 
de  choses  spéciales;  savoir  :  que  le  même  peut  être  accusateur 
et  témoin  ;  et  qu'on  ne  prête  pas  le  serment  relatif  à  la  calom- 
nie, parce  que  c'est  une  cause  quasi-spirituelle;  etquelesconsan- 
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guins  sont  admis  à  témoigner  ;  et  que  ne  s'observe  pas  entière- 
ment l'ordre  judiciaire,  parce  que,  telle  dénonciation  faite,  le 
contumace  peut  être  excommunié,  la  cause  n'étant  pas  contes- 
tée ;  et,  ici,  vaut  le  témoignage  auriculaire;  et  après  la  publi- 
cation des  témoins,  les  témoins  peuvent  être  introduits.  VA  tout 
cela  est  pour  s'opposer  au  péché  qui  peut  être  dans  ces  sortes 
d'unions  »  matrimoniales. 

(•  Et  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  par  là,  les  objections  se  trou- 
vent résolues  ». 

Après  avoir  étudié  l'empêchement  d'aiïinité,  nous  devons 
maintenant  étudier  l'empêchement  de  parenlc  spirituelle.  C'est 
l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION   LYI 


DE  L'EMPECHEMENT  DE  PARENTE  SPIRITUELLE 


Celte  question  comprend  cinq  articles  : 

1"  Si  la  patenté  spirituelle  empêche  le  mariage? 

2°  Par  quoi  ou  par  quelle  cause  elle  se  contracte? 

3°  Entre  qui? 

4"  Si  elle  passe  du  mari  à  la  femme? 

5"  Si  elle  passe  aux  fils  charnels  du  père  spirituel? 


De  ces  cinq  articles,  les  deux  premieis  sont  l'article  i  et  2  de 
la  question  i,  distinction  XLII  dans  le  livre  IV  des  Sentences  ; 
les  trois  autres  sont  les  trois  sous-questions  de  l'article  3  de  la 
même  question. 

Article    Premier. 
Si  la  parenté  spirituelle  empêche  le  mariage? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  parenté  spiri- 
tuelle n'empêche  pasle  mariage  ».  —  La  première  dit  que»  rien 
n'empêche  le  mariage,  sinon  ce  qui  est  contraire  à  l'un  des 
biens  du  mariage.  Or,  la  parenté  spirituelle  n'est  pas  contraire 
à  l'un  des  biens  du  mariage  ».  —  La  deuxième  objection  fait 
observer  qu'  v  un  empêchement  perpétuel  du  mariage  ne  peut 
pas  tenir  avec  le  mariage.  Or,  la  parenté  spirituelle  est  quelque- 
fois ensemble  avec  le  mariage  ;  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  » 
du  texte  des  Sentences  :  «  tel  le  cas  de  celui  qui,  dans  la  néces- 
sité de  le  faire,  baptise  son  fils  :  dans  ce  cas,  en  effet,  le  mari 
contracte  la  parenté  spirituelle  avec  sa  femme,  et,  cependant, 
le  mariage  n'est  pas  dissous  ».  —  La  troisième  objection  dé- 
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clare  que  «  l'union  do  l'cspiit  ne  passe  pas  dans  la  chair.  Or,  le 
mariage  est  une  union  charnelle.  Donc,  la  parenté  spirituelle, 
qui  est  une  union  de  l'esprit,  ne  peut  pas  aller  à  empêcher  le 
mariage  ».  —  l^a  (juatrième  ohjecUon  avguii  de  ce  que  «  les 
contraires  n'ont  pas  les  mêmes  elîets  {Problèmes,  sect  vin,  n.  lo; 
parmi  les  œuvres  d'Aristote).  Or,  la  parenté  spirituelle  semble 
être  contraire  à  la  disparité  du  culte  :  la  parenté  spirituelle,  en 
elTet,  se  définit  Ici  proximité  qui  vient  de  la  collation  du  sacre- 
ment »  de  baptême,  «  ou  du  fait  d'y  avoir  été  parrain  ;  et  la 
disparité  du  culte  consiste  dans  le  fait  qu'on  n'a  pas  le  sacre- 
ment »  de  baptême,  «  comme  il  a  été  dit  (dans  le  Commen- 
taire des  Sentences,  liv.  IV,  dist.  XXXIX,  art.  i,  ad  5"'").  Puis 
donc  que  la  disparité  du  culte  empêche  le  mariage,  il  semble 
que  la  parenté  spirituelle  n'a  pas  cet  effet  n. 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  déclare  que 
«  plus  un  lien  est  sacré,  plus  il  faut  veiller  à  sa  garde.  Or,  le 
lien  spirituel  est  plus  sacré  que  le  lien  corporel.  Puis  donc 
que  le  lien  corporel  empêche  le  mariage,  il  semble  que  la  pa- 
renté spirituelle  le  fait  aussi  ».  —  Le  second  argument  fait 
observer  que  «  dans  le  mariage,  l'union  des  âmes  l'emporte 
sur  l'union  des  corps,  puisquaussi  bien  elle  la  précède.  Donc 
la  parenté  spirituelle  est  bien  plus  forte  pour  empêcher  le  ma- 
riage que  la  parenté  charnelle  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  par 
la  propagation  charnelle,  l'homme  reçoit  l'être  de  nature  ;  de 
même,  par  les  sacrements,  il  reçoit  l'être  de  la  grâce  spirituelle. 
Il  suit  de  là,  que,  comme  le  lien  qui  se  contracte  par  la  pro- 
pagation de  la  cliair  est  naturel  à  l'homme  en  tant  qu'il  est 
une  chose  ou  un  êtie  dans  l'ordre  de  la  nature;  de  même  le 
lien  qui  se  contracte  [lar  la  réception  des  sacrements  est  d'une 
certaine  manière  naturel  à  quelqu'un  en  tant  qu'il  est  mem- 
bre de  l'Eglise.  Et,  pour  autant,  comme  la  parenté  charnelle 
empêche  le  mariage,  ainsi  la  parenté  spiiituelle,  en  verlii  du 
statut  de  l'Eglise.  —  Toutefois,  il  faut  distinguer,  au  sujet  de 
la  parenté  spirituelle.  Ou  bien,  en  effet,  elle  a  précédé  le  ma- 
riage; ou  elle  le  suit.  Si  elle  a  précédé,  elle  empêche  de  con- 
tracter et  dirime  si   Ion    contracte.    Quand  elle   suit,    elle   ne 
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dirirne  pas  le  lien  du  mariage.  Mais,  pour  ce  qui  est  de  l'acte 
du  mariage,  il  faut  encore  distinguer.  Parce  que,  ou  bien  la 
parenté  spirituelle  vient  pour  une  raison  de  nécessité,  comme 
pour  le  père  qui  baptise  son  fils  en  péril  de  mort.  Et,  dans  ce 
cas,  l'acte  du  mariage  n'est  empêché  d'aucune  des  deux  par- 
ties. Si  la  parenté  spirituelle  est  contractée  hors  le  cas  de  né- 
cessité, et  que  ce  soit  par  ignorance,  dans  ce  cas,  si  le  sujet 
dont  l'acle  amène  cette  parenté,  n'est  pas  en  faute  et  qu'il  n'y 
ait  pas  négligence  de  sa  part,  la  raison  est  la  même  que  pour 
le  cas  de  nécessité.  Si  c'était  voulu  de  sa  part,  hors  le  cas  de 
nécessité,  celui  dont  l'acte  amène  la  parenté  spirituelle,  perd  le 
droit  de  demander  l'acte  du  mariage;  mais  il  doit,  cependant, 
le  rendre,  parce  que  de  sa  faute  à  lui  ne  doit  pas  résulter  pour 
l'autre  partie  un  préjudice  ». 

L'adprirmwi  accorde  que  «  la  parenté  spirituelle  n'empêche  pas 
l'un  des  biens  principaux  du  mariage;  cependant,  elle  empêche 
l'un  des  biens  secondaires,  qui  est  la  multiplication  de  l'ami- 
tié. Parce  que  la  parenté  spirituelle  est  par  elle-même  une 
raison  suffisante  d'amitié.  D'où  il  suit  que,  c'est  par  rapport 
aux  autres,  que  doit  être  recherchée,  par  le  mariage,  la  fami- 
liarité et  l'amitié  ». 

Vad  secundum  déclare  que  «  le  mariage  est  un  lien  perpé- 
tuel. Et,  donc,  aucun  empêchement  survenant  au  mariage  ne 
peut  le  dirimer  ou  le  rompre.  C'est  ainsi  qu'il  peut  arriver  que 
le  mariage  et  l'empêchement  du  mariage  soient  ensemble; 
mais  non  si  l'empêchement  précède  ». 

Vad  tertium  fait  observer  que  «  dans  le  mariage  il  n'y  a  pas 
seulement  l'union  corporelle;  mais  aussi  l'union  spirituelle. 
Et  c'est  pourquoi  la  proximité  de  l'esprit  devient  un  empêche- 
ment, sans  que  la  proximité  spirituelle  doive  passer  dans  la 
chair  »  ou  se  communiquer  à  elle. 

Vad  qaartam  dit  qu'  «  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  deux 
choses  contraires  l'une  à  l'autre  soient  contraires  à  une  même 
chose  :  et  c'est  ainsi  que  le  grand  et  le  pelil  sont  contraires  à 
Végal.  De  même,  la  disparité  du  culte  et  la  parenté  spirituelle 
répugnent  au  mariage;  parce  que,  dans  l'une,  la  distance  est 
trop  grande,  et,  dans  l'autre,  la  proximité  est  trop  grande,  par 
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rapporta  ce  que  le  mariage  exige,  l-^t  c'est  p<»m(|ii()i,  des  deux 
côlés,  le  mariage  est  empêché  ». 

Celle  parenté  spirituelle,  (jui  empêche  le  mariage,  comment 
se  cotitractc-t-elle  ?  Est-ce  seulement  par  le  baptême  P  Saitil 
Tliomas  va  nous  répondie  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  c'est  par  le  baptême  seul  que  se  contracte 
la  proximité  spirituelle  ? 

Six  objections  veulent  prouver  que  «  c'est  seulement  par  le 
baptême  que  se  contracte  la  parenté  ou  la  proximité  spiri- 
tuelle ».  — La  première  dit  que  «  la  parenté  spirituelle  est  à  la 
génération  spirituelle,  ce  que  la  parenté  corporelle  est  à  la 
génération  corporelle.  Or,  seul,  le  baptême  est  dit  génération 
spirituelle.  Donc- c'est  par  le  baptême  seul  que  se  contracte  la 
parenté  spirituelle;  comme  c'est  aussi  par  la  seule  génération 
charnelle  que  se  contracte  la  parenté  charnelle  ».  —  La  deu- 
xième objection  déclare  que  u  comme  dans  la  confirmation 
s'imprime  un  caractère;  ainsi  dans  l'Ordre.  Or,  de  la  réception 
de  l'Ordre  ne  suit  pas  la  parenté  spirituelle.  Donc  elle  ne  suit 
pas  non  plus  de  la  confirmation.  Et,  ainsi,  elle  suit  seulement 
du  baptême  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  les 
sacrements  sont  plus  dignes  que  les  sacramenlaux.  Or,  de  cer- 
tains sacrements  ne  suit  pas  la  parenté  spirituelle;  comme, 
par  exemple,  de  l'Exlrême-Onction.  Donc,  bien  moins  encore 
du  catéchisme,  comme  quelques-uns  cependant  le  disent  ».  — 
La  quatrième  objection  insiste  sur  le  même  point.  «  Parmi 
les  sacramenlaux  du  baptême,  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui 
sont  énumérés  en  plus  du  catéchisme.  Donc  la  parenté  spiri- 
tuelle ne  se  contracte  pas  plus  du  catéchisme  que  des  autres 
sacramenlaux  ».  —  La  cinquième  objection  y  revient  encore. 
«  La  prière  n'est  pas  moins  efficace  à  promouvoir  au  bien, 
que  l'inslruclion  ou  le  fait  de  catéchiser.  Or,  de  la  prière  ne  se 
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contracte  pas  la  parenté  spirituelle.  Donc  elle  ne  se  contracte 
pas,  non  plus,  du  catéchisme  ».  —  La  sixième  objection  arguë 
de  ce  que  «  l'instruction  donnée  aux  baptisés  par  la  prédica- 
tion n'a  pas  moins  de  valeur  que  celle  qui  est  donnée  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  baptisés.  Or,  de  la  prédication  ne  se 
contracte  pas  la  parenté  spirituelle.  Donc,  non  plus,  du  caté- 
chisme ». 

Nous  avons,  ici,  trois  arguments  sed  contra.  —  Le  premier 
cite  le  mot  de  saint  Paul  «  dans  la  première  épître  aux  Corin- 
thiens, ch.  IV  (v.  i5)  ;  C'est  moi  qui  vous  ai  engendrés  dans  le 
Christ  Jésus  par  UÉoangile;  et,  ainsi,  la  génération  spirituelle 
cause  la  parenté  spirituelle.  Donc  la  prédication  de  l'Évangile 
et  l'instruction  cause  la  parenté  spirituelle;  et,  par  suite  ce 
n'est  pas  seulement  le  baptême  ».  —  Le  deuxième  argument 
fait  observer  que  «  comme  le  baptême  enlève  le  péché  originel, 
ainsi  la  pénitence  enlève  le  péché  actuel.  Donc,  comme  le  bap- 
tême cause  la  parenté  spirituelle;  de  même,  aussi,  la  péni- 
tence »).  —  Le  troisième  argument  dit  que  a  le  mot  père  est  un 
nom  de  parenté.  Or,  par  la  pénitence,  et  la  doctrine,  et  le  soin 
pastoral,  et  beaucoup  d'autres  choses  de  ce  genre,  un  homme 
est  dit  père  spirituel  d'un  autre.  Donc  il  y  a  beaucoup  d'autres 
choses,  en  plus  du  baptême  et  de  la  confirmation,  qui  causent 
la  parenté  spirituelle  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  au  sujet 
de  la  question  actuelle,  il  y  a  trois  opinions.  —  Quelques-uns, 
en  effet,  disent  que  la  régénération  spirituelle,  comme  elle  est 
donnée  par  la  grâce  sepliforme  de  l'Esprit-Saint,  ainsi  elle  se 
fait  par  sept  choses,  à  commencer  pa/-  la  première  manducation 
du  sel  sacré  Jusqu'à  la  confirmation  Jaite  par  Cévêqae;  et  par  cha- 
cune de  ces  sept  choses  est  contractée  la  parenté  spirituelle.  — 
Mais  cela  ne  paraît  pas  raisonnable.  Parce  que  la  parenté  char- 
nelle ne  se  contracte  que  par  l'acte  complet  de  la  génération  ; 
et  aussi  bien  l'affinité  ne  se  contracte  que  s'il  se  produit  le  mé- 
lange des  semences  d'oii  peut  suivre  la  génération  charnelle. 
Or,  la  génération  spirituelle  ne  s'achève  que  par  un  sacrement. 
Et,  par  suite,  il  ne  convient  pas  que  la  parenté  spirituelle  se 
contracte  sinon  par  quelque  sacrement. 
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Kt  c'est  pourquoi  daulios  disent  que  la  [)aieiilé  spirituelle 
se  contracte  seulenneni  par  trois  sacrements;  savoir  :  ixir  le 
caU'cIdsme,  le  baplèine  et  In  conjirinalion.  —  Mais  ceux-là  sem- 
blent i^niorer  le  sens  du  mot  qu'ils  emploient;  parce  que  le 
catéchisme  n'est  pas  un  sacieuient,  mais  un  sacremental. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  disent  que  c'est  seulement  par- 
deux  sacrements  qu'elle  se  contracte;  savoir  :  par  la  confir- 
mation et  le  baptême.  Et  cette  opinion  est  la  plus  commune  ». 
Elle  a  été  consacrée  par  l'Eglise,  notamment  dans  son  nouveau 
Code,  avec  ceci,  d'ailleurs,  que  la  parenté  spirituelle  contrac- 
tée au  baptême  entre  le  baptisé  et  celui  qui  baptise  et  le  par- 
rain ou  la  marraine  est  la  seule  qui  constitue  un  empêche- 
ment dirimant  pour  le  mariage.  Saint  Thomas  faisait  ici 
remarquer  que  «  parmi  les  tenants  de  la  troisième  opinion, 
quelques-uns  disaient  que  le  catéchisme  était  an  empêchement 
Jaible,  pour  autant  qu'il  empêchait  de  contracter  mariage, 
mais  ne  dirimait  pas  le  mariage  si  on  le  contractait  ». 

Vad  primiim  fait  observer  qu'  «  il  est  une  double  nativité 
charnelle.  —  La  première,  dans  le  sein  de  la  mère.  Dans  celte 
naissance,  ce  qui  est  né  est  encore  si  débile  qu'il  ne  peut  être 
exposé  au  dehors,  sans  péril.  Et  à  cette  naissance  est  assimilée 
la  régénération  par  le  baptême,  où  un  sujet  est  régénéré 
comme  devant  encore  être  nourri  dans  le  sein  de  l'Église.  — 
La  seconde  naissance  est  celle  de  la  sortie  du  sein  :  alors  que 
ce  qui  est  né  dans  le  sein  est  déjà  assez  fort  pour  pouvoir  être 
exposé  sans  péril  aux  choses  du  dehors  capables  de  corrom- 
pre. Et  à  cette  naissance  est  assimilée  la  confirmation,  par  la- 
quelle l'homme  fortifié  est  exposé  en  public  à  confesser  le  nom 
du  Christ.  —  Et  c'est  pourquoi  il  convient  que  par  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  sacrements  se  contracte  la  parenté  spiri- 
tuelle »  :  dans  la  confirmation,  elle  se  contracte  entre  le  con- 
firmé et  le  parrain  ou  la  marraine. 

Vad  secLindum  dit  que  «  par  le  sacrement  de  l'Ordre  ne  se  fait 
point  une  régénération,  mais  une  promotion  de  pouvoir.  Et  c'est 
pourquoi  la  femme  ne  revoit  pas  les  Ordres.  Il  suif  de  là  qu'aucun 
empêchement  ne  peut  être  causé  pour  le  mariage.  Aussi  bien 
cette  parenté  spirituelle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  ». 
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Vad  tertium  explique  que  u  dans  le  catéchisme  se  fait  une 
certaine  profession  du  baptême  futur  ;  comme  dans  les  fian- 
çailles se  fait  un  certain  engagement  à  l'endroit  des  futures 
noces.  Aussi  bien,  de  même  que  dans  les  fiançailles  est  con- 
tracté un  certain  mode  de  proprinquité;  de  même  aussi 
dans  le  catéchisme,  à  tout  le  moins,  qui  empêche  de  contrac- 
ter, ainsi  que  quelques-uns  le  disent.  Mais  non  dans  les  autres 
sacrements  ».  —  Aujourd'hui  ni  les  fiançailles,  ni  le  caté- 
chisme ne  sont  plus  tenus  comme  causes  de  parenté  spiri- 
tuelle, ayant  trait  aux  empêchements  du  mariage 

Vad  qaartum  déclare  que  ((  la  profession  de  la  foi,  ne  se  fait 
pas  dans  les  autres  sacramentaux  du  baptême,  comme  dans 
le  catéchisme.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  n'est  pas  la  même  ». 
—  Aujourd'hi,  nous  venons  de  le. dire,  il  n'est  plus  question 
même  du  catéchisme,  dans  l'ordre  des  empêchements. 

a  Et  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  il  faut  en  dire  autant  de 
l'oraison,  pour  la  cinquième  objection;  et  de  la  prédication, 
pour  la  sixième  ». 

Puis  le  saint  Docteur  répond  aux  trois  arguments  sed  con- 
tra qui  risquaient  d'être  mal  compris. 

Vad  septimum  dit  que  «  l'Apôtre  avait  instruit  à  la  foi  ceux 
qu'il  mentionne,  par  mode  de  catéchisme.  Et,  ainsi,  d'une 
certaine  manière,  cette  instruction  avait  traita  la  génération 
spirituelle  ». 

Vad  octavum  déclare  que  «  par  le  sacrement  de  pénitence  ne 
se  contracte  pas,  à  proprement  parler,  la  parenté  spirituelle. 
Et  de  là  vient  que  le  fils  du  prêtre  »,  dans  les  pays  oii  le  prê- 
tre peut  être  marié,  comme  dans  l'Église  orientale,  ou  encore 
s'il  s'agissait  d'un  prêtre  qui  aurait  été  marié  avant  de  recevoir 
les  Ordres,  «  peut  contracter  avec  celle  que  le  prêtre  entend  en 
confession;  sans  quoi  le  fils  du  prêtre  ne  trouverait  pas,  dans 
toute  une  paroisse,  une  femme  avec  qui  contracter  »,  à  suppo- 
ser que  toutes  les  femmes  de  la  paroisse  se  confessent  au  prê- 
tre curé  de  la  paroisse,  comme  c'était  la  règle  du  temps  de 
saint  Thomas,  notamment  pour  la  confession  qui  devait  se 
faire  une  fois  l'an.  —  «  La  raison,  que  la  pénitence  enlève  le 
péché  actuel,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qui  vient  d'être  dit.    Parce 
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(jue  la  [léiiiteiicc  n'a^nl  i)()iiit  par  mode  de  régénération,  mais 
par  mode  de  guéiison.  —  'J'oulefois,  par  la  pénitence  est  con- 
tractée une  certaine  alliance  entre  le  prêtre  et  la  femme  qu'il 
confesse,  semblable  à  la  parenté  spirituelle  :  au  point  cjuc  s'il 
avait  des  rapports  charnels  avec  elle  il  pécherait  autant  que  si 
elle  était  sa  fille  spirituelle.  Et  cela  parce  que  la  plus  grande 
fainiliaiité  existe  entre  le  [)rétre  et  la  personne  qu'il  confesse; 
et,  pour  ce  motif,  cette  prohibition  a  été  portée,  afin  que  soit 
enlevée  l'occasion  de  pécher  ». 

Uad  nonnin  fait  observer  que  «  le  père  spirituel  se  dit  par 
ressemblance  au  père  charnel.  D'autre  part,  le  père  charnel, 
comme  l'enseigne  Arislote,  au  livre  VIII  de  VÉUiiqae  (ch.  xi, 
n.  2;  ch.  xii,  n.  5 ;  de  S.  Th.,  Icç.  ii,  12),  donne  à  son  fils 
trois  choses  :  Celre,  la  aourritare,  l'instruction.  Et  c'est  pour- 
quoi quelqu'un  est  dit  père  spirituel  d'un  autre  en  raison  de 
l'une  de  ces  trois  choses.  Toutefois,  de  ce  qu'il  est  père  spiri- 
tuel, il  n'a  pas  la  parenté  spirituelle,  à  moins  qu'il  ne  con- 
vienne avec  le  père  charnel  en  raison  de  la  génération  qui 
communique  l'être.  —  Et  cette  raison  »,  ajoute  saint  Thomas, 
en  finissant,  «  peut  valoir  aussi  pour  résoudre  l'objection  pré- 
cédente ». 

C'est  donc  surtout  dans  le  baptême  que  se  contracte  la  pa- 
renté spirituelle,  et  la  nouvelle  législation  de  l'Eglise  a  fixé 
que  celte  parenté  spirituelle  n'est  un  empêchement  dirimant, 
à  l'endroit  du  mariage,  que  lorsqu'elle  se  contracte  dans  le 
baptême.  Il  importait  donc  toujours,  et  il  importe  plus  que 
jamais  de  préciser  qui  sont  ceux  qui  contractent  cet  empêche- 
ment. Les  deux  sujets  les  plus  intéressés  sont  le  baptisé  et  le 
parrain.  Est-il  vrai  que  la  parenté  spirituelle  les  atteint,  en 
effet?  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


T.  X\.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  aï 
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Article  III. 

Si  la  parenté  spirituelle  se  contracte  entre  la  personne  qui 
reçoit  le  sacrement  de  baptême  et  la  personne  qui  la  tient 
sur  les  fonts  baptismaux? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  parenté  spirituelle 
ne  se  contracte  pas  entre  la  personne  qui  reçoit  le  sacrement 
de  baptême  et  la  personne  qui  la  tient  sur  les  fonts  baptis-' 
maux  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  dans  la  génération 
charnelle,  la  proximité  se  contracte  seulement  du  côté  de  celui 
dont  la  semence  engendre  l'enfant,  et  non  du  côté  de  la  per- 
sonne qui  reçoit  l'enfant  quand  il  naît.  Donc  la  parenté  spiri- 
tuelle, non  plus,  ne  se  contracte  pas  entre  la  personne  qui  tient 
sur  les  fonts  baptismaux  et  la  personne  qui  est  tenue  ».  —  La 
dernière  objection  fait  remarquer  que  «  celui  qui  tient  sur  les 
fonts  baptismaux,  est  appelé  par  saint  Denys  [Hiérarchie  ecclé- 
siastique, cliap.  II  et  chap.  vu)  v.vxo'j/eûç  (qui  reçoit  au  sortir  de 
l'eau),  et  il  a  pour  office  d'instruire  l'enfant.  Or,  l'instruction 
n'est  pas  une  cause  ou  raison  suffisante  delà  parenté  spirituelle, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  précéd.,  ad  9"'").  Donc  aucune  parenté 
spirituelle  n'est  contractée  entre  celui  qui  est  baptisé  et  celui 
qui  le  tient  sur  les  fonts  baptismaux  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  qu'  «  il  peut  arriver  que  quelqu'un  en  tienne  un 
autre  sur  les  fonts  baptismaux  avant  d'être  lui-même  baptisé. 
Or,  dans  ce  cas,  il  n'est  contracté  aucune  parenté  spirituelle  ; 
car  celui  qui  n'est  pas  baptisé,  n'est  capable  de  rien  qui  soit 
spirituel.  Donc  le  fait  de  tenir  quelqu'un  sur  les  fonts  baptis- 
maux ne  suffît  pas  pour  contracter  la  parenté  spirituelle  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ((  la  définition  de  la 
parenté  spirituelle  donnée  plus  haut  (art.  i,  arg.  i)  »  ;  et  invo- 
que «  les  autorités  citées  dans  la  lettre  »  du  texte  ;>  des  Sentences 
(dist.  XLII)  ».  Ces  autorités  sont  celles  des  Papes  Symmaque, 
Nicolas,  Jean  VIII;  et  du  Concile  de  Mayence. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  dans 
la  génération  charnelle  quelqu'un  naît  du  père  et  de  la  mère, 
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ainsi,  dans  la  ofénération  spirituelle,  quelqu'un  renaît  enfanlde 
Dieu  C(>mnie  l'ère  et  de  rE<jrlise  comme  mère.  Or,  de  même  que 
celui  qui  confère  le  sacrement  lient  la  place  de  Dieu  don!  il  est 
rinstrument  et  le  ministre;  de  même  la  personne  qui  lient  le 
baptisé  sur  les  l'onts  baptismaux,  ou  le  confiiiné,  poui-  la  con- 
iirmalion,  y:ère  la  personne  de  rÉglise.  El  voilà  pouiquoi  l'un 
et  l'autre  »  et  celui  qui  baptise  et  celui  cjui  tient  le  baptisé 
«  contractent  la  parenté  spirituelle  », 

Vad  i)i-iniuni  dit  que  <•  non  seulement  le  père,  dont  la  semence 
engendre  l'enfant,  a  la  parenté  cbarnelle  qui  l'unit  à  lui  ;  mais 
aussi  la  mère,  qui  fournit  la  malière  et  qui  l'engendre  dans 
son  sein.  Et,  de  même,  aussi,  ràvaoo/îj:,  ou  celui  qui  tient  et 
offre,  au  nom  et  en  place  de  l'Église  tout  entière,  soil  le  bap- 
tisé, soit  le  confirmé,  contracte  avec  lui  la  parenté  spirituelle  ». 

Vad  secundiun  déclare  que  «  ce  n'est  pas  en  raison  de  l'ins- 
truction à  donner,  mais  en  raison  de  la  génération  spirituelle, 
à  laquelle  il  coopère,  que  le  parrain  contracte  la  parenté  spiri- 
tuelle ». 

Vad  tertiani  répond  que  «  le  non-baplisé  ne  peut  pas  tenir 
quelqu'un  sur  les  fonts  baptismaux;  n'étant  pas  membre  de 
l'Église,  dont  le  parrain  doit  tenir  la  place.  Et,  cependant,  il 
peut  baptiser  »  en  cas  de  nécessité;  «  parce  qu'il  est  une  créa- 
ture de  Dieu  dont  celui  qui  baptise  tient  la  place.  Mais,  dans 
ce  cas,  il  ne  contracte  pas  de  parenté  spirituelle;  étant  hors  de 
la  vie  spirituelle,  à  laquelle  l'homme  naît  d'abord  par  le  bap- 
tême ». 

La  parenté  spirituelle,  quand  elle  est  contractée,  passe-t-elle 
de  l'homme  à  la  femme  dans  le  mariage,  de  telle  sorte  que  la 
femme  la  contracte  en  raison  du  mari.  11  fallait  autrefois  se 
poser  la  question.  Saint  Thomas  l'éludiait  dans  l'article  (jui 
suit. 
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"  Article  IV. 

Si  la  parenté  spirituelle  passe  du  mari  à  la  femme? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  parenté  spiri- 
tuelle ne  passe  pas  du  mari  à  la  femme  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  l'union  spirituelle  et  l'union  corporelle  sont 
disparates  et  appartiennent  à  des  genres  ditï'érents.  Donc  par 
l'entremise  de  l'union  charnelle  qui  existe  entre  le  mar|  et  la 
femme,  on  ne  passe  pas  à  la  parenté  spirituelle  ».  —  La 
deuxième  objection  déclare  que  u  dans  la  génération  spirituelle 
qui  est  cause  de  la  parenté  spirituelle,  le  père  et  la  mère  spiri- 
tuels ont  plus  de  rapport  que  l'homme,  qui  est  père  spirituel, 
avec  sa  femme.  Or,  le  père  et  la  mère  spirituels  ne  contractent 
du  fait  de  cette  paternité  et  maternité  aucune  parenté  spiri- 
tuelle. Donc  la  femme,  non  plus,  ne  contracte  pas  une  parenté 
spirituelle,  du  fait  que  son  mari  devient  père  spirituel  de  quel- 
qu'un ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  «  il  peut 
arriver  que  le  mari  soit  baptisé  et  que  la  femme  ne  le  soit  pas; 
comme  si  l'un  des  conjoints  se  convertit  de  l'infidélité,  sans 
que  l'autre  se  convertisse.  Or,  la  parenté  spirituelle  ne  peut 
pas  se  communiquer  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  baptisé  (art.  3, 
ad  5"™).  Donc  elle  ne  passe  pas  toujours  du  mari  à  la  femme». 
—  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  le  mari  et  la 
femme  peuvent  ensemble  tenir  quelqu'un  sur  les  fonts  bap- 
tismaux. Si  donc  la  parenté  spirituelle  passait  du  mari  à  la 
femme,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  deux  seraient  deux  fois 
père  et  mère  spirituels  du  même  baptisé.  Ce  qui  ne  convient 
pas  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  les  biens  spirituels  se 
multiplient  beaucoup  plus  que  les  biens  corporels.  Or,  la  con- 
sanguinité corporelle  du  mari  passe  à  la  femme  par  l'affinité. 
Donc,  à  plus  forte  raison,  la  parenté  spirituelle  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  quelqu'un 
peut  être  fait  père  ensemble  avec  quelque  autre,  d'une  double 
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manière.  —  D'abord,  par  l'acte  de  cet  autre,  qui  baptise  son  fils 
ou  le  tient  au  baptême  comme  parrain.  Et,  de  la  sorte,  la  pa- 
renté spirituelle  ne  passe  pas  du  mari  à  la  femme;  à  moins 
peut-être  que  le  baptise  ne  soit  aussi  son  fils,  parce  que,  dans 
ce  cas,  la  femme  contracte  directement  la  parenté  spirituelle 
comme  le  mari.  —  D'une  autre  manière,  par  son  acte  propre, 
comme  s'il  lient  le  fils  d'un  autre  sur  les  fonis  baptismaux. 
Dans  ce  cas,  la  parenté  spirituelle  passe  à  la  femme  avec  la- 
quelle il  a  déjà  eu  des  rapports  charnels  ;  mais  non  pas,  si  le 
mariage  n'a  pas  été  consommé,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
devenus  une  seule  chair.  Et  cela  se  fait  par  mode  d'une  certaine 
affinité.  Aussi  bien,  il  semble,  pour  la  même  raison,  que  la 
parenté  spirituelle  passe  également  à  la  femme  avec  laquelle 
l'homme  a  eu  des  rapports  charnels,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
sa  fenime.  De  là,  ces  vers  : 

Quae  inihi,  vel  cujus  iialuin  mea  fonte  Icvavil, 
Ilaec  mea  commaler,  fieri  mea  non  valet  uxor. 
Si  qun  meae  natum  non  ex  me  fonte  levavit. 
Hanc  post  fata  meae  non  inde  velabor  hattere.  » 

Le  sens  de  ces  vers  est  celui-ci  :  «  Celle  qui  a  tenu  mon  fils  sur 
les  fonts  baptismaux,  ou  celle  dont  ma  femme  a  tenu  le  fils, 
celle-là  devenue  mère  du  même  fils  dont  je  suis  père,  ne  peut 
pas  être  ma  femme.  Mais  si  une  femme  a  tenu  sur  les  fonts 
baptismaux  le  fils  de  ma  femme,  qui  n'est  pas  de  moi,  celle-là, 
si  ma  femme  meurt,  je  puis  l'épouser  ». 

L'ad  prinuiin  dit  que  «  du  fait  que  l'union  corporelle  et  l'union 
spirituelle  appartiennent  à  des  genres  divers,  on  peut  conclure 
que  l'une  n'est  pas  l'autre  ;  mais  non  que  l'une  ne  [)uisse  pas 
être  cause  de  l'autre,  parce  que  des  choses  qui  appartiennent  à 
des  genres  divers,  l'une  est  parfois  cause  de  l'autre,  ou  par  soi, 
ou  par  accident  ». 

Vadsecunduin  fait  observer  que  «  le  père  spirituel  et  la  mère 
spirituelle  ne  s'unissent  pas  au  même  dans  la  génération  spi- 
rituelle si  ce  n'est  par  accident;  parce  (|ue  à  cet  effet,  un  seul 
suivrait  par  soi.  El  c'est  pourquoi  il  n'est  i)as  nécessaire  que  de 
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ce  fait  naisse  entre  eux  une  certaine  parenté  spirituelle,  qui 
rendrait  le  mariage  impossible  entre  eux.  De  là  les  vers  : 

Unus  semper  erit  campalrum  spiritualis; 
Aller  carnalis,  non  Jallil  regala  lalis. 

Mais,  par  le  mariage,  le  mari  et  la  femme  deviennent  une 
seule  chair,  à  proprement  parler.  Et  c'est  pourquoi  la  raison 
n'est  pas  la  même  ». 

L'ad  lerlium  répond  que  «  si  la  femme  n'est  pas  baptisée,  la 
parenté  spirituelle  ne  lui  arrive  point,  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
la  recevoir;  non  parce  que  la  parenté  spirituelle  ne  pourrait 
pas  se  transmettre  du  mari  à  la  femme  ». 

L'rtf/  qaarlum  déclare  que  «  du  fait  qu'entre  le  père  spirituel 
et  la  mère  ne  se  contracte  pas  une  parenté  spirituelle,  rien 
n'empêche  que  le  mari  et  la  femme  tiennent  ensemble  quel- 
qu'un sur  les  fonts  baptismaux,  M  il  n'y  a  d'inconvénient  à 
ce  que  la  femme,  pour  diverses  causes,  devienne  la  mère  spi- 
rituelle du  même  sujet;  comme  aussi  il  peut  se  faire  qu'elle 
soit  liée  par  l'airinité  et  consanguine  par  la  parenté  charnelle 
à  l'endroit  d'un  même  sujet  ». 

Un  dernier  point  devait  être  examiné  autrefois  et  c'était  ce- 
lui de  savoir  si  la  parenté  spirituelle  passait  aux  enfants  char- 
nels du  père  spirituel.  C'était  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  Y. 

Si  la  parenté  spirituelle  passe  aux  enfants  charnels 
du  père  spirituel? 


Deux  objections  veulent  prouver  que  «  la  parenté  spirituelle 
ne  passe  pas  aux  enfants  charnels  ».  —  La  première  argue  de 
ce  que  «  l'on  n'assigne  pas  de  degrés  à  la  parenté  spirituelle. 
Or,  il  y  aurait  des  degrés,  si  elle  passait  du  père  au  fils  ;  parce 
que  la  personne  engendrée  change  le  degré,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  (q.  55,  art.  i).  Donc  elle  ne   passe   pas   aux  enfants 
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chainels  du  père  spirituel  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
((  c'est  au  inènie  (Ie<,Mé  que  le  père  tient  au  fils,  et  le  frère  au 
frère.  Si  donc  la  parenté  spirituelle  passe  du  père  au  fils,  pour 
la  même  raison  elle  passera  du  frère  au  frère.  Ce  qui  est 
faux  ». 

L'argument  scd  contra  en  appelle  à  ce  que  «  la  chose  est 
prouvée  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences  «  par  l'autorité  » 
du  Pape  saint  Nicolas. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  fils  est 
quelque  chose  du  père,  et  non  inversement;  comme  il  est  dit 
au  livre  Vlll  de  V Éthique  (ch.  xn,  n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  12).  Et 
voilà  pourquoi  la  parenté  spirituelle  passe  du  père  au  (ils  ;  et 
non  inversement.  —  Et  l'on  voit,  par  là,  qu'il  y  a  trois  paren- 
tés spirituelles.  L'une,  qui  est  dite  la  paternité  spirituelle,  la- 
quelle existe  entre  le  père  spirituel  et  le  fils  spirituel.  Une  au- 
tre, qui  est  dite  la  coinpalernité,  laquelle  existe  entre  le  père 
spirituel  et  le  père  charnel.  La  troisième  est  dite  la  fraternité 
spirituelle,  laquelle  existe  entre  le  fils  spirituel  et  les  enfants 
charnels  du  même  père.  Et  chacune  d'elles  empêche  le  ma- 
riage avant  qu'on  le  contracte,  et  le  dirime  si  on  le  con- 
tracte ».  —  De  ces  trois  parentés  spirituelles  qui  existaient,  en 
effet,  du  temps  de  saint  Thomas,  et  qui  se  justifiaient  par  les 
raisons  que  saint  Thomas  nous  a  données  dans  cet  article  et 
dans  l'article  précédent,  l'Eglise,  dans  son  nouveau  droit,  n'a 
maintenu  que  la  première,  can.  768.  Les  deux  autres  n'exis- 
tent plus. 

Voyons  comment  saint  Thomas  répondait  aux  objections 
pour  justifier  la  discipline  de  son  temps. 

Uad  priinuni  dit  que  «  la  personne  qui  s'ajoule  par  la 
propagation  de  la  chair,  fait  un  degré  par  rajjport  à  la  per- 
sonne qui  lui  tient  dans  le  même  genre;  non  par  rapport 
à  la  personne  qui  lui  lienl  dans  un  autre  genre  :  c'est  ainsi 
que  le  fils  tient  à  la  femme  du  père  dans  le  même  degré  que 
le  père,  bien  que  dans  un  autre  genre.  Mais  la  parenté  spiri- 
tuelle est  d'un  autre  genre  que  la  parenté  charnelle.  Et  voilà 
pourquoi  le  fils  spirituel  ne  tient  pas  au  fils  naturel  de  son 
père  spirituel  dans  le  même  degré  oii  tient  à  lui  son  père  par 
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l'enlremisc  duquel  la  parenté  spirituelle  passe  à  lui.  Et,  par 
suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  parenté  spirituelle  ait  des 
degrés  n. 

Vad  secunduin  dit  que  «  le  frère  n'est  pas  quelque  chose  du 
frère,  comme  le  fils  est  quelque  chose  du  père.  Mais  la  femme 
est  quelque  chose  du  mari  avec  lequel  elle  est  devenue  une  seule 
chair.  Et  voilà  pourquoi  la  parenté  spirituelle  ne  passe  pas  du 
frère  au  frère,  qu'il  soit  né  avant  ou  qu'il  naisse  après  la  fra- 
ternité spirituelle  ». 

Désormais,  il  n'existe  qu'une  parenté  spirituelle,  qui  soit  un 
empêchement  dirimant  du  mariage  :  la  parenté  spirituelle  qui 
se  contracte,  par  le  baptême,  entre  le  baptisé  d'une  part,  et 
celui  qui  baptise,  ou  aussi  le  parrain,  d'autre  part.  Tous  les  au- 
tres empêchements  dirimants  qui  existaient  autrefois  en  raison 
de    la  parenté  spirituelle,  demeurent  supprimés  (canon  1079). 

Après  l'empôcliement  de  parenté  spirituelle,  nous  devons 
maintenant  considérer  l'empêchement  de  parenté  légale  ou 
d'adoption.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


OIKSTÏOX  [.Vil 


DE  I>.\  PAIU-NTK  LIXIM.E,  (H  I  EST  P  \\\  f/ADOPTION 


Cette  question  comprend  trois  articles  : 

lo  Ce  qu'est  l'adoption. 

30  Si  d'elle  se  contracte  quelque  lien  (pii  empêche  le  mariage? 

3"  Entre  quelles  personnes  il  se  contracte. 


Ces  trois  articles  sont  les  trois  articles  de  la  question  2,  dis- 
tinction XLII,  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Premier. 
Si  l'adoption  est  définie  comme  il  convient? 

Sept  objections  veulent  prouver  que  «  l'adoption  n'est  pas 
définie  comme  il  convient,  en  ces  termes  :  L'adoption  est  la 
prise  à  soi  légitime,  comme  (ils  ou  petit-Jils,  et  ainsi  de  suite,  d'une 
personne  étrangère  »  [S.  Raymond,  Somme,  liv.  IV,  lit.  viii).  — 
La  première  dit  que  «  le  fils  doit  être  soumis  au  père.  Or,  quel- 
quefois, celui  qui  est  adopté  ne  passe  pas  en  la  puissance  du 
père  qui  l'adopte.  Donc  ce  n'est  pas  toujours  que  par  l'adop- 
tion quelqu'un  est  pris  comme  fds  ».  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  «  les  parents  doivent  thésauriser  pour  les  enjants, 
IL'  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  xii  (v.  i^).  Or,  il  n'est  pas  re- 
quis toujours  que  le  père  qui  adopte  thésaurise  pour  celui  qu'il 
adopte  ;  parce  ([ue,  quelquefois,  l'adoplé  ne  succède  pas  dans 
les  biens  de  celui  (jui  l'adopte.  Donc  ratloi)tion  n'est  pas  tou- 
jours la  prise  à  soi  de  quelqu'un  comme  fils  ».  —  La  troisième 
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objection  fait  observer  que  «  l'adoption,  par  laquelle  quelqu'un 
est  pris  comme  fils,  est  assimilée  à  la  génération  naturelle,  par 
laquelle  le  fils  est  engendré  selon  la  nature.  Donc  l'adoption 
convient  à  qui  convient  la  génération  naturelle.  Or,  cela  est 
faux  ;  parce  que  celui  qui  ne  s^ appartient  pas,  et  celui  qui  a 
moins  de  vingt-cinq  ans,  et  la  femme,  ne  peuvent  pas  adopter  : 
et  ceux-là  peuvent  cependant  engendrer  un  fils  selon  la  nature. 
Donc  l'adoption  ne  peut  pas  se  dire,  au  sens  propre,  la  prise  à 
soi  de  quelqu'un  comme  fils  ».  —  La  quatrième  objection  en 
appelle  à  ce  que  «  la  prise  à  soi  d'une  personne  étrangère 
comme  fils  semble  être  nécessaire  pour  suppléer  au  défaut  des 
enfants  selon  la  nature.  Or,  celui  qui  ne  peut  pas  engendrer, 
comme  l'ennuque  ou  l'insensible,  est  le  plus  en  défaut  dans 
l'ordre  des  enfants  selon  la  nature.  Donc  il  lui  conviendra  au 
plus  haut  point  de  prendre  à  soi  quelqu'un  comme  fils.  Et, 
cependant,  il  ne  lui  appartient  pas  d'adopter.  Donc  l'adoption 
n'est  pas  la  prise  à  soi  de  quelqu'un  comme  fils  ».  —  La  cin- 
quième objection  arguë  de  ce  que  «  dans  la  parenté  spirituelle, 
oh  un  sujet  est  pris  comme  fils,  en  dehors  de  la  propagation 
de  la  chair,  il  se  peut  indifféremment  que  celui  qui  est  plus 
âgé  devienne  le  père  de  quelqu'un  qui  est  moins  âgé,  et  inverse- 
ment; parce  que  quelqu'un  qui  est  jeune  peut  baptiser  quelqu'un 
qui  est  vieux,  et  inversement.  Si  donc,  par  l'adoption,  quel- 
qu'un est  pris  comme  fils  sans  la  propagation  de  la  chair,  il  se 
pourrait,  aussi,  indifféremment  qu'un  homme  plus  âgé  adopte 
quelqu'un  qui  est  plus  jeune  ou  que  celui  qui  est  plus  jeune 
adopte  celui  qui  est  plus  âgé.  Chose  qui  nest  pas  vraie.  Et, 
donc,  mêtne  conclusion  que  tout  à  l'heure  )).  —  La  sixième 
objection  fait  observer  que  «  l'adopté  ne  diffère  pas  selon  quel- 
que degré  de  celui  qui  l'adopte.  Donc  tout  adopté  est  adopté 
commefils.  Et,  par  suite,  c'est  mal  à  propos  qu'il  est  dit  com//ie 
petit-Jils  ».  —  La  septième  objection  déclare  que  u  l'adoption 
procède  de  l'amour;  et,  aussi  bien.  Dieu  est  dit  nous  avoir 
adoptés  comme  enfants  par  la  charité.  Or,  une  charité  plus 
grande  est  due  au  prochain  qu'à  l'étranger.  Donc  l'adoption 
ne  doit  pas  être  d'une  personne  étrangère,  mais  plutôt  de  quel- 
que proche  ». 
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Nous  n'avons  pas  ici  d'argiinienl  sr<l  cunlni.  L'.niloiitc  de  la 
définition  en  question  suffit. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  Cdi'l  imite 
la  nature  (Aristote,  F/iysirjues,  liv.  II,  cli.  ii,  n.  7;  de  S.  Th., 
leç.  /j)  et  supplée  au  défaut  de  la  nature  dans  les  choses  où  la 
nature  est  en  défaut.  Il  suit,  de  là,  que,  comme  par  la  généra- 
tion naturelle  l'homme  engendre  un  fils,  de  même,  parle  droit 
positif,  qui  est  l'art  du  bon  et  du  Juste,  un  homme  peut  en  pren- 
dre à  soi  un  autre  comme  fils,  à  la  ressemblance  du  fils  selon 
la  nature,  et  pour  suppléer  le  défaut  des  enfants  qu'il  a  perdus, 
motif  pour  lequel  surtout  l'adoption  a  été  introduite.  Et  parce 
que  la  prise  à  soi  implique  un  terme  qui  soit  point  de  départ, 
ce  qui  fait  que  celui  qui  prend  ne  peut  pas  être  celui  qui  est 
pris,  il  faut  que  celui  qui  est  pris  comme  fils  soit  une  per- 
sonne étrangère.  Donc,  comme  la  génération  naturelle  a  un 
terme  point  d'arrivée,  savoir  la  Jornie,  qui  est  la  fin  de  la  gé- 
nération I)  ou  ce  à  quoi  elle  se  termine,  «  et  un  terme  point 
de  départ,  savoir  la  forme  contraire  »  qui  est  chassée  par  la 
forme  nouvelle;  «  de  même  la  génération  légale  a  un  terme 
point  d'arrivée,  le  fils  ou  le  petit-fils,  et  un  terme  point  de  dé- 
part, la  personne  étrangère.  Et  l'on  voit,  par  là,  que  la  défini- 
tion précitée  comprend  le  genre  de  l'adoption,  car  il  est  dit  : 
la  prise  à  soi  légitime  ;  et  le  terme  point  de  dépari,  car  il  est  dit  : 
d'une  personne  étrangère;  et  le  terme  point  d'arrivée,  car  il  est 
dit  :  comme  fds  ou  pet  il -/ils  ». 

L\id  primum  rappelle  que  «  la  filiation  d'adoption  est  une 
certaine  imitation  de  la  filiation  naturelle.  Et  c'est  pourquoi 
il  est  une  double  adoption.  —  L'une  imite  parfaitement  la  filia- 
tion naturelle.  On  l'appelle  »  en  latin,  «  adrogalio  »  ;  nous 
pourrions  dire  subrogation  :  «  par  elle,  l'adopté  passe  au  pou- 
voir de  celui  qui  l'adopte.  Et,  ainsi,  l'adopté  succède  à  celui 
qui  l'adopte  s'il  meurt  sans  testament;  et  le  père  ne  peut  pas, 
sans  qu'il  y  ait  faute,  le  priver  de  la  quatrième  partie  de  l'hé- 
ritage. Ne  peut  adopter  ainsi  que  celui  qui  s'appartient;  c'est- 
à-dire  qui  n'a  plus  son  père,  ou  qui  en  est  émancipé.  Et  cette 
adoption  ne  se  fait  que  par  l'autoiilé  du  prince.  —  L'autre 
adoption  est  celle  qui   imite   la  filiation  nalurelle,    d'une  ma- 
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nière  imparfaite.  On  l'appelle  simplement  l'adop/to/i  :  par  elle, 
l'adopté  ne  passe  point  dans  la  puissance  de  celui  qui  l'adopte. 
Et,  aussi  bien,  elle  est  plutôt  une  certaine  disposition  à  l'adop- 
tion parfaite,  qu'une  adoption  parfaite  elle-même.  Pour  autant, 
peut  adopter  de  la  sorte  même  celui  qui  ne  s'appartient  pas; 
et  sans  l'autorité  du  prince,  avec  l'autorité  du  magistrat.  Celuj 
qui  est  ainsi  [adopté  ne  succède  pas  dans  les  biens  de  celui 
qui  l'adopte;  et  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  lui  laisser  quelque 
chose  de  ses  biens,  dans  son  testament,  à  moins  qu'il  ne  le 
veuille  ». 

«  Et,  par  là  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  la  deuxième  objection 
est  résolue  ». 

Vad  teiiium  dit  que  <<  la  génération  naturelle  est  ordonnée  à 
l'obtention  de  l'espèce.  Et  c'est  pourquoi  il  appartient  de  pou- 
voir engendrer  à  tous  ceux  en  qui  la  nature  de  l'espèce  n'est 
pas  empêchée. 'Mais  l'adoption  est  ordonnée  à  la  succession  de 
l'héritage;  et  voilà  pourquoi  elle  convient  à  ceux-là  seuls  qui 
ont  le  pouvoir  de  disposer  de  leur  héritage.  De  là  vient  que 
celui  qui  ne  s'appartient_pas,  ou  celui  qui  n'a  pas  vingt-cinq 
ans,  ou  la  femme,  ne  peuvent  pas  adopter  quelqu'un,  si  ce  n'est 
par  concession  spéciale  du  prince  ». 

L'rtd  qaarlam  déclare  que  «  celui  qui  a  un  empêchement  per- 
pétuel à  engendrer  nepeut  point  passer  son  héritage  à  quel- 
qu'un venu  de  lui.  Aussi,  en  raison  de  cela,  l'héritage  est  dû  à 
ceux  qui  doiventjlui  succéder  par  droit  de  parenté.  El  voilà 
pourquoi  il  ne^lui  appartient  pas  d'adopter;  pas  plus  qu'il  ne 
lui  appartient  d'engendrer.  —  H  y  a,  aussi,  qu'on  a  une  plus 
grande  douleur  des  enfants  [qu'on  a  perdus,  que  des  enfants 
qu'on  n'ajamais  eus.  Et  c'est  pourquoi  ceux  qui  ont  l'empê- 
chement de  la  génération  n'ont  pas  besoin  d'être  consoles  con- 
tre le  manque'd'enfants  comme  ceux  qui  en  eurent  et  qui  les 
ont  perdus;  ou,  même,  qui  auraient  pu  en  avoir,  mais  qu'un 
empêchement  accidentel  en  a  privés  ». 

LV«!  (jaintutn  fait  observer  que  «  la  parenté  spirituelle  se 
contracte  par  les  sacrements  où  les  fidèles  renaissent  dans  le 
Christ  en  qui  ne  diffèrent  point  Uiomme  ci  la  femme,  Vesclave 
et  le  libre  [Aux  Galales,  ch.  m,   v.  28).  Et  voilà  pourquoi  tous 
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peuvent  indiltereinineiit  devenir  le  pèie  s|)iriliJL'l  d'un  autre. 
Mais  l'adoption  se  fait  en  vue  de  la  succession  de  l'héritante  et 
d'une  certaine  sujétion  de  l'adopté  par  rapport  à  celui  (|ui 
l'adopte.  Or,  il  ne  convient  pas  que  le  plus  ancien  soit  soumis 
au  plus  jeune  dans  la  gestion  des  biens  de  la  famille.  Et  c'est 
pour  cela  qu'un  plus  jeune  ne  peut  pas  adopter  un  plus  âgé; 
mais  il  faut,  selon  les  lois,  que  l'adopté  soit  assez  plus  jeune 
que  celui  qui  l'adopte,  pour  [)ouvoir  èlre  son  fils  selon  la 
nature  ». 

f.'ad  sexliim  dit  que  «  comme  il  arri\e  (ju'on  perd  ses  en- 
fants; ainsi  il  arrive  qu'on  perde  ses  petits-enfants.  Et  c'est 
pourquoi,  comme  l'adoption  est  introduite  pour  consoler  de 
la  perte  des  enfants  :  de  même  que  quelqu'un  peut  être  su- 
brogé à  la  place  du  fils,  ainsi  à  la  place  du  petit-fils,  et  ainsi 
de  suite  ». 

Vad  seplimum  répond  que  u  le  proche  doit  succéder  par  droit 
de  parenté.  Et  voilà  pourquoi  il  ne  lui  convient  pas  d'être 
amené  à  la  succession  par  l'adoption.  Que  si  quelque  parent  à 
qui  ne  convient  pas  la  succession  de  rhéritage  est  adopté,  ce 
n'est  pas  en  tant  que  parent,  mais  en  tant  qu'il  est  étranger  au 
droit  de  succession  dans  les  biens  de  celui  qui  l'adopte  ». 

Cette  adoption,  qui  se  fonde  tout  entière  sur  le  droit  ou  la 
possibilité  de  succéder  dans  les  biens  de  celui  qui  adopte,  est- 
elle  de  nature  à  créer  un  lien  qui  empêche  le  mariage.  Saint 
Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  par  l'adoption  se  contracte  quelque  lien  qui  empêche 

le  mariage? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  par  l'adoption  ne 
se  contracte  pas  quelque  lien  qui  empêche  le  mariage  )>.  — 
La  première  arguë  de  ce  que  «  le  soin  spirituel  est  plus  digne 
que  le  soin  corporel.  Or,  du   fait  que  quelqu'un  est  confié  au 
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soin  spirituel  d'un  autre,  ne  se  contracte  pas  quelque  lien  de 
parenté;  sans  quoi  tous  ceux  qui  habitent  dans  une  paroisse 
seraient  les  parents  du  prêtre  et  ne  pourraient  pas  contracter 
mariage  avec  ses  enfanls  »,  à  supposer  que  le  prêtre  fût  à 
même  d'être  marié,  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  et  d'avoir 
des  entants.  «  Donc  l'adoption,  qui  fait  passer  quelqu'un  aux 
soins  de  celui  qui  adopte,  ne  peut  pas,  non   plus,  faire  cela  ». 

—  La  deuxième  objection  déclare  que  «  du  fait  que  quelqu'un 
devient  le  bienfaiteur  dun  autre,  n'est  point  créé  un  lien  de  pa- 
renté entre  eux.  Or,  l'adoption  n'est  rien  autre  que  la  collation 
d'un  certain  bienfait.  Donc  l'adoption  ne  fait  pas  qu'il  existe 
un  lien  de  parenté  ».  —  La  troisième  objection  rappelle  que 
((  le  père  naturel  pourvoit  à  son  fils  surtout  en  trois  choses, 
comme  ledit  Aristote  (au  livre  YIII  de  VÉUiique,  ch.  xi,  n.  2; 
ch.  XII,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  12,  i3)  :  parce  qu'il  lui  donne 
Vêlre,  la  nourriture,  la  discipline.  Or,  la  succession  de  l'héritage 
vient  après  ces  choses.  D'autre  part,  le  fait  que  quelqu'un 
pourvoit  à  un  autre  dans  la  nourriture  et  la  discipline  n'amène 
pas  un  lien  de  parenté;  sans  quoi  les  nourriciers,  les  pédago- 
gues elles  maîtres  deviendraient  des  parents;  ce  qui  est  faux. 
Donc  l'adoption,  non  plus,  qui  fait  que  quelqu'un  succède  à 
un  autre  dans  l'héritage,  n'amène  pas  un  lien  de  parenté  ».  — 
La  quatrième  objection  dit  que  «  les  sacrements  de  l'Église  ne 
sont  pas  soumis  aux  lois  humaines  »  civiles.  «  Or,  le  mariage 
est  un  sacrement  de  l'Eglise.  Puis  donc  que  l'adoption  a  été 
introduite  par  la  loi  humaine  »  civile,  «  il  semble  qu'elle  ne 
peut  pas  empêcher  le  mariage  par  un  lien  qu'elle  créerait  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  «  la 
parenté  empêche  le  mariage  (cf.  q.  5o,  article  unique).  Or, 
l'adoption  cause  une  certaine  parenté,  savoir  la  parenté  légale, 
comme  on  le  voit  par  sa  définition.  La  parenté  légale  est, 
en  effet,  une  certaine  proximité  ou  parenté  provenant  de  l'adop- 
tion. Donc  l'adoption  cause  un  lien  qui  empêche  le  mariage  ». 

—  Le  second  argument  ajoute  que  «  la  même  chose  est  établie 
par  les  autorités  citées  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentence.s  (dist. 
XLll).  Ces  autorités  sont  deux  textes  du  Pape  saint  Nicolas. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  loi  di- 
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vine  exclut  du  mariage  surtout  ces  personnes  cjiii  doivent  ha- 
biter ensemble;  de  peur  que,  comme  le  dit  Uahhi  (Moïse) 
(Maimonide,  Docl.  I^erplex.,  livre  III,  cliap.  xlfx),  si  l'union 
charnelle  était  permise  entre  elles,  ce  serait  ouvrit-  la  [)orte 
grande  à  la  convoitise,  que  le  mariage  est  destiné  à  réprimer. 
Et  parce  que  le  fils  adopté  habite  dans  la  tnaison  du  pèie  qui 
l'adopte  comme  le  fils  selon  la  nature,  à  cause  de  cela  les  lois 
humaines  ont  défendu  (jue  le  mariage  se  contracte  entre  tels 
sujets.  Et  cette  défense  a  été  approuvée  par  l'Église.  De  là 
vient  que  la  parenté  légale  empêche  le  mariage  ».  Dans  son 
nouveau  droit,  l'Eglise  spécifie  que  la  parenté  légale  est  tenue 
par  elle  comme  un  empêchement  prohibant  ou  dirimant  par 
rapport  au  mariage,  selon  qu'en  effet,  il  est  tenu  pour  tel  par 
la  loi  humaine  civile. 

«  Et,  par  là  »,  déclare  saint  Thomas,  «  les  trois  premières 
objections  se  trouvent  résolues;  attendu  que  dans  les  cas  dont 
elles  parlent  n'est  pas  amenée  une  cohabitation  telle  qu'elle 
puisse  fomenter  la  concupiscence.  Et  c'est  pourquoi  dans  ces 
cas  n'est  point  causée  la  proximité  ou  la  parenté  qui  empêche 
le  mariage  ». 

L\id  quarlum  dit  que  «  la  prohibition  de  la  loi  humaine  ne 
suffirait  pas  pour  constituer  l'empêchement  de  mariage  »  aux 
yeux  de  l'Eglise,  «  si  n'intervenait  l'autorité  de  l'Église  qui 
l'interdît  également  ». 

L'adoption  peut  créer  un  empêchement  de  mariage,  qui 
s'appelle  l'empêchement  de  la  parenté  légale.  Ce  sont  les  lois 
civiles  elles-mêmes  qui  fixent  cet  empêchement  et  en  déter- 
minent la  portée.  L'Église  s'en  remet  à  elles  sur  ce  point.  Si 
les  lois  civiles  déclarent  la  parenté  légale  un  empêchement 
prohibant,  l'Église  confirme  cette  défense;  et  dans  les  pays 
soumis  à  cette  loi  civile,  elle  ordonne  que  la  parenté  légale 
soit  tenue  pour  un  empêchement  prohibant.  Elle  fait  de  même 
pour  les  pays  où  la  loi  civile  déclare  la  parenté  légale  un  em- 
pêchement dirimant.  —  Saint  Thomas  se  demande  jusqu'où 
et  comment  s'étend  cet  empêchement  de  la  [)arenté  légale;  sa 
réponse  est  dans  l'article  qui  suit. 
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Article  III. 

Si  cette  parenté  ne  se  contracte  qu'entre  le  père  qui  adopte 
et  le  fils  adopté? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  celle  parenté  ne  se 
conlracle  qu'enlre  le  père  qui  adopte  et  le  fils  adopté  ».  —  La 
premièie  dit  que  si  elle  devait  se  contracter  entre  d'autres  per- 
sonnes, (•  il  semble  que  c'est  surtout  entre  le  père  qui  adopte 
el  la  mère  selon  la  nature  de  l'adopté  qu'elle  devrait  se  con- 
tracter; comme  il  arrive  pour  la  parenté  spirituelle  »  :  et  nous 
avons  vu  qu'il  en  était  ainsi  autrefois  (cf.  q.  56,  art  ^),  bien 
qu'aujourd'hui  cette  dernière  parenté  spiriluelle  n'existe  plus 
dans  l'ordre  des  empêchements  du  mariage,  a  Or,  entre  eux, 
il  n'existe  aucune  parenté  légale.  Donc  elle  n'existe  pas,  non 
plus,  entre  d'autres  personnes,  en  dehors  de  celui  qui  adopte 
et  de  l'adopté  ».  —  La  deuxième  objection  fait  observer  que 
«  la  parenté  qui  empêche  le  mariage  est  un  empêchement  qui 
demeure  toujours.  Or,  entre  le  fils  adopté  et  le  fils  selon  la 
nature  de  celui  qui  adopte,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  per- 
pétuel ;  parce  que  l'adoption  ne  tenant  plus,  par  la  mort  de 
celui  qui  a  adopté  ou  par  l'émancipation  de  l'adopté,  le  ma- 
riage peut  exister  entre  les  enfants.  Donc  entre  eux  n'exista 
jamais  une  parenté  qui  empêchât  le  mariage  ».  —  La  troi- 
sième objection  rappelle  que  «  la  parenté  spiriluelle  ne  passe 
à  aucune  personne  qui  ne  puisse  pas  recevoir  un  sacrement  ou 
servir  de  parrain  au  baptême  ;  et  aussi  bien  elle  ne  passe  pas 
à  quelqu'un  qui  n'est  pas  baptisé  (q.  56,  art.  3,  ad  S"'").  Or,  la 
femme  ne  peut  pas  adopter,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a 
été  dit  (art.  i,  arg.  3).  Donc  la  parenté  légale  ne  passe  pas  de 
la  femme  à  l'homme  ».  —  La  quatrième  objection  arguë  de  ce 
que  «  la  parenté  spirituelle  est  plus  forte  que  la  parenté  lé- 
gale. Or,  la  parenté  spirituelle  ne  passe  pas  au  pelit-fils.  Donc, 
non  plus,  la  parenté  légale  ». 

Des  deux  arguments  sed  covlra,  le  premier  oppose  que  «  la 
parenté  légale    s'accorde  plus  que  la  parenté  spirituelle  avec 
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ruiiioii  ou  lii  [)ropagalion  de  la  chair.  Or,  la  pareille'  spiri- 
tuelle passe  à  une  autre  personne  »  ;  du  moins,  il  en  était  ainsi 
autrefois  ((j.  ô(>,  art.  3,  4).  «  Donc,  aussi,  la  parenté  légale  ».  — 
Le  second  argument  cite  «  les  autorités  qui  sont  apportées  à  ce 
sujet,  dans  la  lettre  du  texte  »  ;  et  ce  sont  encore  les  textes  du 
Pape  saint  Nicolas. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  il  est  une 
triple  parenté  légale.  —  La  première  est  comme  celle  des  descen- 
dants :  elle  se  contracte  entre  le  père  qui  adopte,  et  le  fils  adopté, 
et  le  fils  du  fils  adopté,  et  son  petit-fils,  et  ainsi  de  suite.  —  La 
deuxième  est  celle  qui  existe  entre  le  fils  adoptif  et  le  fils  par  na- 
ture. —  La  troisième  est  par  mode  d'une  certaine  affinité  :  elle 
existe  entre  le  père  qui  adopte  et  la  femme  du  fils  adopté,  ou,  in- 
versement, entre  le  fils  adopté  et  la  femme  du  père  qui  l'adopte. 
—  La  première  et  la  troisième  empêchent  le  mariage  toujours. 
La  deuxième  ne  l'empêche  que  pour  autant  que  le  fils  demeure 
en  la  puissance  du  père  qui  l'adopte.  Il  suit  de  là  que  le  père 
étant  mort  ou  le  fils  étant  émancipé,  le  mariage  n'est  plus 
interdit  entre  les  enfants  ». 

h'ad  prlinuin  fait  observer  que  ((  par  la  génération  spirituelle, 
le  fils  n'est  pas  amené  en  dehors  de  la  puissance  du  père, 
comme  par  l'adoption.  Et,  ainsi,  le  fils  spirituel  demeure  fils 
de  l'un  et  de  l'autre  tout  ensemble.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  fils  adoptif.  Et  voilà  pourquoi  ne  se  contracte  pas  quel- 
que parenté  entre  le  père  qui  adopte  et  la  mère  ou  le  père  se- 
lon la  nature;  comme  il  arrivait  pour  la  parenté  spirituelle  »  : 
nous  avons  vu,  du  reste,  qu'aujourd'hui  cette  dernière  parenté 
n'a  pas  été  maintenue  comme  empêchement  du  mariage. 

Uad  secunduin  dit  que  «  la  paienté  légale  empêche  le  ma- 
riage, à  cause  de  la  cohabitation.  Et  c'est  pourquoi,  lorsque 
n'existe  plus  la  nécessité  de  la  cohabitation,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient si  le  lien  dont  il  s'agit  ne  demeure  pas  :  comme  il 
arrive  quand  le  fils  se  trouve  placé  hors  de  la  puissance  du 
même  père.  Mais  le  père  qui  adopte  et  sa  femme  gardent  tou- 
jours une  certaine  autorité  sur  le  fils  adopté  et  sa  femme.  Et 
voilà  pourquoi  le  lien  demeure  entre  eux  ». 

Wad  tertiam  répond  que  «  même  la  femme,  par  concession 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Urdre,  le  Mariaije.  ai 
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(lu  prince,  peut  adopter.  El,  aussi  bien,  la  parenté  légale  se 
communique  à  elle.  —  De  plus,  si  la  parenté  spirituelle  ne 
passe  pas  à  celui  qui  n'est  pas  baptisé,  la  raison  n'est  point 
que  celui-ci  ne  peut  pas  êire  parrain  au  baptême  ;  mais  parce 
qu'il  n'est  pas  susceptible  de  quelque  spiritualité  »,  existant 
bors  du  Royaume  de  la  spiritualité  qu'est  l'Eglise. 

Vad  quarlum  fait  remarquer  que  «  par  la  génération  spiri- 
tuelle, le  fils  n'est  point  mis  sous  la  puissance  et  le  soin  d'un 
autre  père  spirituel,  comme  dans  la  parenté  légale.  Il  faut,  en 
efTet,  que  tout  ce  qui  est  au  pouvoir  du  fils  passe  au  pouvoir 
du  père  qui  l'adopte.  Et  c'est  pourquoi,  le  père  étant  adopté, 
sont  aussi  adoptés  les  fils  et  les  petits-fils  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'adopté  ». 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'Eglise  n'a  rien  de  spé- 
cial au  sujet  de  la  parenté  légale.  Elle  se  contente  de  faire  sien 
ce  que  la  loi  civile,  dans  les  divers  pays,  aura  déterminé  elle- 
même  :  c'est-à-dire  que  si  la  loi  civile  déclare  empêchement 
prohibant  la  parenté  légale,  et  selon  qu'elle  le  déclare,  l'Eglise 
fait  sien  cet  empêchement  prohibant;  et  de  même  si  la  loi 
civile  déclare  la  parenté  légale  un  empêchement  dirimant, 
l'Eglise  aussi  tient  cette  parenté  pour  un  empêchement  diri- 
mant (can,  1069,  1080). 

Après  l'étude  de  ces  divers  empêchements  de  mariage,  consi- 
dérés jusqu'ici,  nous  devons  maintenant  considérer  ce  qui  a 
trait  à  cinq  empêchemenls  étudiés  d'un  seul  coup  et  ensemble; 
ce  sont  :  l'empêchement  de  frigidité,  de  maléfice,  de  furie  ou 
de  démence,  d'inceste,  de  défaut  d'âge.  Ces  cinq  empêchements 
vont  faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


OIKSTÏOA   I.VÏII 


DE  CINQ  EMPÊCHEMENTS  DE  M\lU\r.E 


Celle  qiioslion  comprend  cin<|  articles: 

1°  Si  la  frigidité  empêche  le  mariage? 

2°  Si  le  maléfice  l'empèchc  ? 

3"  Si  la  furie  ou  la  démence  l'empèclie? 

/j°  Si  l'inceste  l'empèclie? 

5"  Si  le  défaut  d'âge  l'empèclie? 


De  ces  cinq  articles,  les  quatre  premiers  sont  les  articles  2-5 
de  la  question  unique  de  la  distinction  XXXIY,  liv.  IV  des 
Sentences  ;  l'article  5  est  l'article  5  de  la  question  unique  de  la 
distinction  XXXVI. 

Article   Premier. 
Si  la  frigidité  empêche  de  contracter  mariage? 

Six  objections  veulent  prouver  que  «  la  frigidité  n'empêche 
pas  de  contracter  mariage  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que 
«  l'union  charnelle  n'est  point  de  l'essence  du  mariage  ;  parce 
que  les  mariages  de  ceux  qui  d'un  commun  accord  font  vœu 
de  continence  sont  des  mariages  plus  parfaits.  Or,  la  frigidité 
n'ertlèvc  rien  du  mariage,  si  ce  n'est  l'union  charnelle.  Donc 
elle  n'est  pas  un  empêchement  qui  dirime  le  mariage  con- 
tracté ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  comme  le  trop 
de  froideur  empêche  l'union  charnelle,  de  même  le  trop  de 
chaleur  qui^dessèche  l'homme.  Or,  la  chaleur  n'est  pas  donnée 
comme  un  empêchement  de  mariage.  Donc  la  frigidité,  non 
plus,  ne  doit  pas  être  donnée  comme  telle  ».  —  La  troisième  ob- 
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jeclion  fait  remarquerque  «  tous  les  vieillards  sont  froids.  Or,  les 
vieillards  peuvent  contracter  mariage.  Donc  la  frigidité  n'em- 
pêche pas  le  mariage  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle 
à  ce  que  «  si  la  femme  sait  que  le  mari  est  froid,  quand  elle 
contracte  mariage  avec  lui,  le  mariage  est  vrai.  Donc  la  frigi- 
dité, en  ce  qui  est  d'elle-même,  n'empêche  pas  le  mariage  ». 

—  La  cinquième  objection  signale  qu'  «  il  arrive  qu'en  tel  sujet 
donné  la  sécheresse  suffit  à  amener  l'union  charnelle  avec  une 
femme  déflorée,  qui  ne  suffit  pas  avec  une  vierge;  parce  que 
tout  de  suite,  le  chaud  s'évapore,  en  raison  de  sa  débilité,  et 
ne  suffît  plus  à  amener  l'union  avec  une  vierge.  Et,  semblable- 
ment,  il  se  trouve,  en  tel  sujet,  une  chaleur  suffisante  pour 
l'union  avec  une  femme  belle  qui  enflamme  davantage  la  con- 
cupiscence, laquelle  ne  suffit  pas  s'il  s'agit  d'une  femme  laide. 
Donc  il  semble  que  la  frigidité,  bien  qu'elle  soit  un  empêche- 
ment dans  un  cas,  ne  l'est  pas  d'une  façon   pure  et  simple  ». 

—  La  sixième  objection  déclare  que  «  la  femme,  universelle- 
ment, est  plus  froide  que  l'homme  (Aristote,  De  la  génération 
des  animaux,  liv.  IV,  ch.  i).  Or,  les  femmes  ne  sont  pas  empê- 
chées de  se  marier.  Donc  les  hommes  froids  ne  doivent  pas 
être  empêchés,  non  plus  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit,  Extra,  de  Frigidis  et  Malef.  :  De  même  que  l'enfant,  qui 
ne  peut  pas  pratiquer  l'union  charnelle,  n'est  pas  apte  au  mariage; 
de  même  ceux  qui  sont  impuissants  ne  sont  pas  tenus  aptes  à 
contracter  des  mariages.  Or,  tels  sont  ceux  qui  sont  froids.  Donc, 
etc.  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  nul  ne  peut  s'obliger 
à  l'impossible.  Or,  dans  le  mariage,  l'homme  s'oblige  à  l'union 
charnelle;  car  c'est  à  cetle  fin  qu'il  donne  à  une  autre  pouvoir 
sur  son  corps.  Donc  celui  qui  est  froid,  qui  ne  peut  pas  prati- 
quer l'union  charnelle,  ne  peut  pas  contracter  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  le 
mariage,  se  trouve  un  certain  contrat  par  lequel  un  sujets'oblige 
à  l'endroit  d'un  autre,  à  l'effet  de  rendre  la  dette  charnelle.  Il 
suit  de  là,  que,  comme  dans  les  autres  contrats,  l'obligation  ne 
convient  pas  si  quelqu'un  s'obligea  ce  qu'il  ne  peut  pas  donner 
ou  faire,  ainsi  l'on  n'a  pas  un  contrat  qui  convienne  au  ma- 
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liage  s'il  est  fait  par  queUiiruii  qui  ne  peut  [)as  payer  la  dette 
charnelle.  Kt  cet  empèchetnent  s'appelle,  d'un  nom  général, 
Viinpuissnnce  de  s'unir  dans  le  mariafje.  Cette  impuissance  peut 
venir  ou  d'une  cause  intrinsèque  et  naturelle  ;  ou  d'une  cause 
extrinsèque  accidentelle,  comme  le  maléfice,  dont  il  sera  parlé 
après  (art.  2).  —  Si  elle  vient  d'une  cause  naturelle,  cela  peut 
être  de  deux  manières.  Ou  bien,  en  elîet,  elle  est  temporelle,  à 
laquelle  il  peut  être  remédié  par  le  bienfait  de  la  médecine  ou 
en  avançant  en  âge;  et,  alors,  elle  ne  dissout  pas  le  mariage. 
Ou  elle  est  perpétuelle.  Et,  alors,  elle  dissout  le  mariage  ;  de 
telle  sorte  que  la  partie  qui  porte  en  elle  l'empêchement  de- 
meure à  tout  jamais  sans  espoir  de  mariage,  et  l'autre  se  marie 
à  qui  elle  veut  dans  le  Seigneur.  —  Or,  pour  connaître  si  l'empê- 
chement est  perpétuel  ou  non,  l'Eglise  a  fixé  un  temps  déter- 
miné dans  lequel  on  puisse  faire  l'expérience  à  ce  sujet  ;  savoir: 
la  durée  de  trois  ans.  De  telle  sorte  que  si,  après  trois  ans,  pen- 
dant lesquels  ils  se  seront  appliqués  loyalement  de  part  et 
d'autre  à  accomplir  l'union  charnelle,  le  mariage  se  trouve 
n'avoir  pas  été  consommé,  par  le  jugement  de  l'Eglise  il  est 
dissous.  —  Et  cependant  en  cela  l'Eglise  quelquefois  se  trompe  : 
parce  que  quelquefois  les  trois  ans  ne  suffisent  pas  à  faire  l'ex- 
périence de  l'impuissance  perpétuelle.  Aussi  bien,  quand 
l'Église  s'aperçoit  quelle  a  été  trompée,  par  cela  que  celui  en 
qui  était  l'empêchement  se  trouve  avoir  accompli  l'union 
charnelle  avec  une  autre  femme  ou  avec  la  même,  elle  réintègre 
le  mariage  précédent  et  dirime  le  second  mariage,  bien  qu'il 
ait  été  fait  avec  sa  permission  ». 

Vad  priinuin  accorde  que  «  l'acte  de  l'union  charnelle  n'est 
pas  de  l'essence  du  mariage  ;  mais  la  puissance  à  cet  acte  est 
de  son  essence;  parce  que  le  mariage  donne  à  l'un  et  à  l'autre 
des  deux  conjoints  pouvoir  sur  le  corps  de  l'antre  en  vue  de 
l'union  charnelle  ». 

h'ad  secundum  déclare  que  «  la  clialeur  excessive  peut  diffi- 
cilement être  un  empêchement  perpétuel.  Si,  cependant,  il  se 
trouvait  que  pendant  trois  ans  elle  empêchât  l'union  charnelle, 
on  la  jugerait  perpétuelle.  Toutefois,  parce  que  la  frigidité 
davantage  et  plus  fréquemment  l'empêche  (car  elle  enlève  non 


37 'l  SOMME    THÉOLOGIQUE.     —    SUPPLÉMENT. 

seulement  le  mélange  des  semences,  mais  encore  la  vigueur 
des  membres  qui  servent  à  l'union  des  corps),  à  cause  de  cela, 
la  frigidité  est,  plutôt  que  la  chaleur,  assignée  ici  comme  em- 
pêchement ;  d'autant  qu'on  ramène  à  la  frigidité  toute  insuffi- 
sance naturelle  »  :  et  la  frigidité  devient  ainsi  synonyme  d'im- 
puissance. 

Vad  terliam  dit  que  «  les  vieillards,  bien  que  parfois  ils 
n'aient  pas  la  chaleur  suffisante  pour  engendrer,  ont  cepen- 
dant la  chaleur  suffisante  pour  l'union  charnelle.  Et,  à  cause 
de  cela,  on  leur  concède  le  mariage,  selon  qu'il  est  un  remède  » 
contre  la  concupiscence  ;  »  bien  qu'il  ne  leur  convienne  pas  selon 
qu'il  est  au  service  de  la  nature  ». 

Vaciquartuni  fait  observer  que  «  dans  n'importe  quel  contrat 
il  est  universellement  tenu  que  celui  qui  est  impuissant  à  sol- 
der une  chose  n'est  pas  regardé  idoine  au  contrat  où  il  s'oblige 
à  la  solder.  Cependant,  il  peut  être  impuissant  d'une  double 
manière.  —  D'abord,  parce  qu'il  ne  peut  pas  solder  de  droit. 
Et  cette  impuissance  rend  nul  de  toute  manière  le  contrat,  soit 
que  celui  avec  qui  il  fait  ce  contrat  sache  qu'il  est  impuissant, 
soit  qu'il  l'ignore.  —  D'une  autre  manière,  parce  qu'il  ne  peut 
solder  en  fait.  Et,  alors,  si  celui  avec  qui  il  fait  le  contrat 
connaît  cette  impuissance  et  néanmoins  fait  le  contrat,  il  mon- 
tre par  là  qu'il  a  une  autre  fin  en  faisant  ce  contrat;  et  c'est 
pourquoi  le  contrat  tient.  Si,  au  contraire,  il  l'ignore,  alors  le 
contrat  est  nul.  —  C'est  pour  cela  que  la  frigidUé  qui  cause 
une  telle  impuissance  que  l'homme  ne  peut  pas  en  fait  rendre 
la  dette  du  mariage,  et  la  condition  de  lesclavage  (cf.  q.  62), 
par  laquelle  l'homme  ne  peut  pas  rendre  celte  dette  librement, 
empêchent  le  mariage  quand  l'autre  conjoint  ignore  que  son 
conjoint  ne  peut  pas  rendre  la  dette.  Quant  à  l'empêchement 
qui  fait  que  quelqu'un  ne  peut  pas  en  droit  rendre  la  dette, 
comme  la  consanguinité,  il  annule  le  mariage  contracté  soit  que 
l'autre  conjoint  le  sache  soit  qu'il  ne  le  sache  pas.  Et,  à  cause 
de  cela,  le  Maître  »  des  Sentences  «  dit  que  ces  deux  «  empêche- 
ments, la  frigidité  et  la  condition  d'esclavage  «  ne  constituent 
pas  les  personnes  totalement  illégitimes. 

L'ad  quintam  répond  qu'  «  il  ne  se  peut  pas  qu'il  existe  un 
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ecnpoclictnont  iialtirol  i)('r|)iHiuîl  poui-  l'homme  eu  égard  à  une 
personne  et  non  eu  égard  à  une  autre.  Mais,  s'il  ne  peut  pas 
accomplir  l'acte  charnel  avec  une  vierge  et  qu'il  puisse  l'accom- 
plir avec  une  femme  déllorée,  dans  ce  cas  il  pourrait  médica- 
lement ouvrir  la  fermeture  virginale  et  s'unir  à  celle  vierge.  El 
ceci  ne  serait  pas  contraire  au  mariage;  parce  qu'il  ne  le  ferait 
pas  pour  le  plaisir,  mais  comme  remède.  —  Quant  au  dégoût 
de  la  femme,  ce  n'est  pas  une  cause  naturelle,  mais  une  cause 
accidentelle  extrinsèque.  Et,  par  suite,  il  faut  en  juger  comme 
du  maléfice  dont  il  va  être  question  »  (art,  2). 

Unii  sextuin  rappelle  que  «  l'homme  est  actif  dans  la  géné- 
ration, tandis  que  la  femme  est  passive  (Aristote,  De  ta  géné- 
ration des  animaux,  liv.  I,  ch.  xx,  xxi).  Et  c'est  pourquoi  une 
plus  grande  chaleur,  pour  l'œuvre  de  la  génération,  est  requise 
dans  l'homme  que  dans  la  femme.  Il  suit  de  là  que  la  frigidité 
qui  rend  l'homme  impuissant,  ne  ferait  pas  que  la  femme  le 
soit.  Mais,  dans  la  femme,  peut  se  trouver  l'empêchement  na- 
turel pour  un  autre  motif,  par  exemple  en  raison  du  passage 
trop  étroit.  Et,  dans  ce  cas,  le  même  jugement  doit  être  porté 
de  cette  étroitesse  de  la  femme  et  de  la  frigidité  de  l'homme  ». 

Que  penser  de  cet  autre  empêchement  de  mariage,  signalé 
déjà  dans  l'article  précédent,  et  qui  s'appelle  du  nom  de  malé- 
fice. Saint  Thomas  va  nous  le  dire  à  l'article  qui  suit. 


AUTICLE    [I. 
Si  le  maléfice  peut  empêcher  le  mariage? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  maléfice  ne  peut 
pas  empêcher  le  mariage  ».  —  La  premièie  dit  que  «  ces  sortes 
de  maléfices  sont  dus  à  l'opération  des  démons.  Or,  les  démons 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'empêcher  l'acte  du  mariage,  plus  que 
les  autres  actes  corporels,  qu'ils  ne  peuvent  [)as  empêcher,  sans 
quoi  le  monde  entier  serait  bouleversé,  s'ils  empêchaient  de 
manger,  de  niarcher,  et  ainsi  du  reste.  Donc  par  les  maléfices 
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le  mariage  ne  peut  pas  être  empêché  ».  —  La  deuxième  objec- 
tion déclare  que  «  l'œuvre  de  Dieu  est  plus  forte  que  l'œuvre 
du  démon.  Or,  le  maléfice  est  œuvre  du  démon.  Donc  il  ne 
peut  pas  empêcher  le  mariage,  qui  est  œuvre  de  Dieu  ».  —  La 
troisième  objection  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  n'est  aucun  empê- 
ment  qui  dirime  le  mariage  contracté,  si  cet  empêchement  n'est 
perpétuel.  Or,  le  maléfice  ne  peut  pas  être  un  empêchement 
perpétuel  ;  parce  que  le  démon  n'ayant  pouvoir  que  sur  les 
pécheurs,  le  péché  étant  exclu  le  maléfice  disparaîtra;  ou  aussi 
par  un  autre  maléfice;  ou  par  les  exorcismes  de  l'Église,  qui 
sont  ordonnés  à  réprimer  la  force  des  démons.  Donc  le  malé- 
fice ne  peut  pas  empêcher  le  mariage  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion arguë  de  ce  que  «  l'union  charnelle  ne  peut  être  empê- 
chée que  si  est  empêchée  la  puissance  d'engendrer  qui  en  est 
le  principe.  Or,  la  puissance  d'engendrer  dans  l'homme  est 
quasi  également  la  même  par  rapport  à  toutes  les  femmes. 
Donc  par  le  maléfice  il  ne  peut  pas  exister  d'empêchement  à 
l'endroit  d'une  femme  à  moins  qu'il  n'existe  à  l'endroit  de 
toutes  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il  est 
dit,  dans  les  Décrets,  XXXIII,  q.  I,^  can.  4  :  Si  par  les  sorts  ou 
les  maléfices;  et,  plus  loin  :  S'ils  ne  peuvent  être  guéris,  ils  pour- 
ront se  séparer  ».  —  Le  second  argument  dit  que  te  la  puissance 
des  démons  est  plus  grande  que  celle  des  hommes  ;  selon  cette 
parole  du  livre  de  Job,  ch.  xli  (v.  24)  :  Il  n'est  pas  de  pouvoir 
sur  la  terre,  etc.  Or,  l'homme  peut  faire  que  quelqu'un  devienne 
impuissant  à  l'union  charnelle,  par  certaines  potions  ou  par  la 
castration,  et  que,  de  ce  chef,  le  mariage  soit  empêché.  Donc, 
à  plus  forte  raison,  cela  peut  être  fait  par  la  vertu  des  démons  ». 
Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  quelques- 
uns  ont  dit  que  le  maléfice  n'était  rien  dans  le  monde,  sinon 
dans  l'opinion  des  hommes  qui  imputaient  à  des  maléfices  les 
effets  naturels  dont  les  causes  étaient  cachées.  —  Mais  i/,  dé- 
clare saint  Thomas,  «  ceci  est  contre  les  autorités  des  saints, 
qui  disent  que  les  démons  ont  pouvoir  sur  les  corps  et  sur 
l'imagination  des  hommes,  quand  Dieu  le  leur  permet  (cf. 
S.  Augustin,  Commentaire  littéral  de  la  Genèse,  liv.  XI,  ch.  xxviii  ; 
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De  Id  Trinilr,  li\ .  Ili,  cli.  vu).  D'où  il  suit  que  par  les  démons, 
les  auteurs  de  nialéfices  peuvent  accorn[)lir  certains  prodiges». 

—  Et  saint  Tliomas,  se  demandant  quelle  a  pu  être  l'origine  de 
l'opinion  dont  il  s'agit,  ajoute  ces  paroles,  qu'il  importe  sou- 
verainement, aujourd'hui  plus  (juc  jamais,  de  retenir  :  ((  Cette 
opinion  a  pour  racine  l'inlidélité  et  l'incrédulité  :  parce  qu'ils 
croient  que  les  démons  n'existent  que  dans  l'appréciation  du 
vulgaire,  en  ce  sens  que  les  peurs  qu'il  se  fait  à  lui-même, 
l'homme  les  impute  au  démon  ;  et  parce  que,  aussi,  d'une  ima- 
gination tourmentée  proviennent  et  apparaissent  devant  les 
facultés  sensibles  certaines  figures  telles  que  l'homme  se  les 
représente,  en  telle  sorte  qu'on  s'imagine  voir  des  démons.  — 
Mais,  reprend  le  saint  Docteur,  la  vraie  foi  répudie  cela.  Par 
elle  nous  croyons  que  des  anges  sont  tombés  du  ciel  et  qu'ils 
sont  des  démons,  et  que,  par  la  subtilité  de  leur  nature,  ils 
peuvent  beaucoup  de  choses  que  nous-mêmes  ne  pouvons  pas. 
Et  ceux  qui  les  amènent  à  faire  de  telles  choses  sont  appelés 
auteurs  de  maléfices. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  ont  dit  que  par  les  maléfices  il 
peut  être  apporté  un  empêchement  à  l'union  charnelle,  mais 
qu'aucun  de  ces  empêchements  n'est  perpétuel;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  dirime  pas  le  mariage  contracté.  Et  ils  disent  que  les 
textes  du  droit  qui  le  disaient  ont  été  révoqués.  —  Mais,  re- 
prend encore  saint  Thomas,  ceci  est  contre  l'expérience.  Et 
contre  les  nouveaux  textes  du  droit  qui  concordent  avec  les  an- 
ciens. —  Et  c'est  pourquoi  il  faut  distinguer.  Car,  ou  bien 
l'impuissance  de  s'unir  qui  provient  d'un  maléfice  est  perpé- 
tuelle; et  alors  elle  dirime  le  mariage.  Ou  elle  n'est  pas  perpé- 
tuelle; et,  dans  ce  cas,  elle  ne  le  dirime  pas.  Et,  à  l'elTot  de 
s'en  rendre  compte,  l'Eglise  a  fixé  le  même  temps,  savoir  trois 
ans,  comme  il  a  été  dit  aussi   pour  la  frigidité  (art.  précéd.). 

—  Toutefois,  il  y  a  cette  diflerenee  entre  le  maléfice  et  la  frigi- 
dité, que  celui  qui  est  impuissant  par  frigidité,  comme  il  l'est 
pour  une  fetnme,  il  l'est  aussi  pour-  l'autre;  et  de  là  vient  que 
si  le  mariage  est  dirime,  il  ne  reçoit  i)ns  l'autorisation  de  se 
marier  avec  une  autie  personne.  Mais,  en  raison  du  maléfice, 
l'homme  peut  être  impuissant  par  rapporta  une  femme  et  ne 
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rètic  point  par  rapport  à  une  autre  ;  d'où  il  suit  que  si  le  ma- 
riage est  dirimé  par  le  jugement  de  l'Église,  autorisation  est 
donnée  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  parties  de  chercher  une 
autre  union  ». 

Dans  son  nouveau  droit,  l'Église,  aujourd'hui,  déclare  sim- 
plement que  ((  l'impuissance  aniécédente  (au  mariage)  et  per- 
pétuelle, soit  du  côté  de  l'homme,  soit  du  côté  de  la  femme, 
soit  qu'elle  soit  connue,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas,  qu'elle  soit 
absolue  ou  relative,  dirime  le  mariage  de  droit  même  naturel. 
—  S'il  y  a  doute  sur  l'empêchement  d'impuissance,  qu'il 
s'agisse  d'un  doute  de  droit  ou  d'un  doute  de  fait,  le  mariage 
ne  doit  pas  être  empêché  »  (^can,  fo68). 

Vad  prinuim  en  appelle  à  ce  que  «  la  première  corruption 
du  péché,  par  laquelle  l'homme  est  devenu  l'esclave  du  dé- 
.  mon,  dérive  en  nous  par  l'acte  de  la  vertu  générative;  et  c'est 
pour  cela  que  le  pouvoir  du  maléfice  est  permis  au  démon, 
par  Dieu,  dans  cet  acte  plus  que  dans  les  autres  :  comme 
aussi  la  vertu  des  maléfices  apparaît  dans  les  serpents  plus  que 
dans  les  autres  animaux,  parce  que  c'est  par  le  serpent  que  le 
démon  tenta  la  femme  »  {Genèse,  ch.  m).  —  De  là  vient  aussi 
que  c'est  autour  de  l'acte  générateur  que  tout  semble  conver- 
ger dans  les  pratiques  inavouées  et  tenues  secrètes  parmi  les 
initiés  des  innombrables  sectes  de  l'occultisme  diabolique. 

Vad  secundutn  dit  que  «  l'œuvre  de  Dieu  peut  être  empêchée 
par  l'œuvre  du  démon,  Dieu  le  permettant;  non  que  le  dé- 
mon soit  plus  fort  que  Dieu,  de  telle  sorte  qu'il  détruise..son 
œuvre  par  la  force  ou  par  la  violence  ». 

Vad  tertiuni  répond  que  «  le  maléfice  est  perpétuel  pour  au- 
tant qu'il  ne  peut  pas  avoir  de  remède  humain  ;  bien  que  Dieu 
puisse  y  porter  remède,  en  contraignant  le  démon  ;  ou  aussi 
que  le  démon  se  désiste.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet, 
comme  le  supposait  l'objection,  qu'un  nouveau  maléfice  puisse 
détruire  ce  qu'un  autre  maléfice  a  produit;  comme  le  confes- 
sent eux-mêmes  les  auteurs  de  maléfices.  Et,  toutefois,  s'il  se 
pouvait  qu'un  maléfice  nouveau  y  porte  remède,  le  premier 
maléfice  demeurerait  néanmoins  perpétuel;  parce  que  nul  ne 
peut  en   aucune   manière  invoquer  le  secours  du  démon  par 
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modo  do  malôficc.  —  l^arcillernent,  il  ii'ost  pas  iircossaire,  si, 
en  raison  tlii  |)ôoliô,  a  éli"  donné  au  démon  pouvoir  sur  quel- 
qu'un, que  ce  pouvoir  cosse,  (^uand  cesse  le  péché;  parce  que 
quelquefois  la  peine  demeure,  même  quand  la  coulpe  dispa- 
raît. —  Pareillernonl  aussi  les  exorcismcs  de  l'Kglise  n'ont  pas 
toujours  pour  eflet  de  réprimer  les  démons,  quant  à  tous  les 
modes  dont  les  démons  molestent  corporellcment.  le  juge- 
ment de  Dieu  exigeant  (|u'il  en  soit  ainsi.  Cependant  ils  ont 
toujours  leur  eflet  contre  ces  actions  du  démon  contre  lesquels 
ils  ont  été  principalement  instilués  ».  —  Tout  ce  que  vient  de 
nous  dire  saint  Thomas  dans  cet  ad  lerlium  doit  être  soigneu- 
sement noté.  C'est  la  réponse  autorisée  à  une  infinité  de  ques- 
tions qui  peuvent  se  poser  à  l'occasion  de  faits  qu'il  serait 
téméraire  de  nier,  comme  l'a  déclaré  le  saint  Docteur  au  déhul 
de  l'article. 

L'«(/  qaartum  explique  que  «  le  maléfice  peut  quelquefois 
être  un  empêchement  eu  égard  à  toutes  les  femmes,  et  quel- 
quefois eu  égard  à  une  seule;  parce  que  le  démon  esl  une 
cause  volontaire,  qui  n'agit  point  par  nécessité  de  nature.  Et, 
de  plus,  l'empêchement  du  maléfice  peut  provenir  de  l'im- 
pression du  démon  sur  l'imagination  de  l'homme,  d'oij  il  ré- 
sulte que  l'homme  n'a  i)as  de  convoitise  le  mouvant  vers  telle 
femme,  tandis  qu'il  garde  cette  convoitise  à  l'endroit  de  telle 
autre  ». 

Après  l'empêchement  du  maléfice,  qui  ne  se  distingue  pas 
aujourd'hui  de  rempèchemont  de  l'impuissance,  nous  devons 
maintenant  considérer  l'empêchement  de  la  folie.  C'est  l'objet 
de  l'article  qui  suit. 

Article  III. 
Si  la  folie  empêche  le  mariage? 

Quatre  objections  \oulonl  prouver  (pie  la  folie  n'empêche 
pas  le  mariage  ».  —  La  première  dit  (pie  «  le  mariage  spiri- 
tuel qui  se  contracte  au  baptême,   l'emporte  en  dignité  sur  le 
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mariage  charnel.  Or,  les  fous  peuvent  être  baptisés  (cf.  Troi- 
sième Partie,  q.  68,  art.  12).  Donc  ils  peuvent  aussi  contracter 
mariage  ».  —  La  deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  la 
frigidité  empêche  le  mariage  en  tant  qu'elle  empêche  l'union 
charnelle.  Laquelle  n'est  pas  empêchée  par  la  folie.  Donc  le 
mariage,  non  plus  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  «  le  mariage  n'est  dirimé  que  par  un  empêchement  per- 
pétuel. Or,  on  ne  peut  pas  savoir,  au  sujet  de  la  folie,  si  elle 
est  un  empêchement  perpétuel.  Donc  elle  ne  dirime  pas  le 
mariage  n.  —  La  quatrième  objection  fait  allusion  aux  vers 
cités  plus  haut,  q.  5o  ;  et  dit  que  «  dans  ces  vers  sont  contenus 
tous  les  empêchements  qui  diriment  le  mariage.  Or,  là,  il 
n'est  pas  fait  mention  de  la  folie.  Donc,  etc.  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  a  cette  remar- 
que, que  «  la  folie  enlève  l'usage  de  la  raison  plus  que  ne  le 
fait  l'erreur.  Or,  l'erreur  empêche  le  mariage.  Donc,  aussi,  la 
folie  ».  —  Le  second  déclare  que  «  les  fous  ne  sont  pas  idoines 
à  faire  un  contrat  quelconque.  Or,  le  mariage  est  un  certain 
contrat.  Donc,  etc.  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  folie, 
ou  bien  précède  le  mariage,  ou  bien  le  suit.  Si  elle  le  suit,  elle 
ne  dirime  en  rien  le  mariage.  Si  elle  le  précède,  ou  bien  le 
malade  a  des  intervalles  lucides;  ou  il  n'en  a  pas.  S'il  en- a, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  prudent  que,  dans  cet  intervalle,  il 
contracte  mariage,  parce  qu'il  n'est  pas  à  même  d'élever  un 
enfant,  cependant,  s'il  le  contracte,  le  mariage  existe.  S'il  n'a 
pas  d'intervalle  lucide,  ou  s'il  ne  contracte  pas  dans  cet  inter- 
valle, comme  il  ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  consentement  oii 
manque  l'usage  de  la  raison,  il  n'y   a   pas  de  vrai  mariage  ». 

h' ad  prinuiin  fait  remarquer  que  «  l'usage  de  la  raison  n'est 
pas  requis  pour  le  baptême  à  titre  de  cause  du  sacrement, 
comme  il  est  exigé  pour  le  mariage.  Et,  par  suite,  la  raison 
n'est  pas  la  même.  —  Toutefois,  pour  le  baptême  des  fous,  il 
en  a  été  parlé  plus  haut  (IV  Sentences,  dist.  IV,  q.  3,  art.  1, 
q'"  3;  dist.  VI,  q.  i,  art.  2,  q'""  3,  ad  2"'";  cf.  Troisième  Partie, 
endroit  précité). 

L'ftcZ  secundum  déclare  que  «  la  folie  empêche  le  mariage  en 
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raison  do  sa  cause,  qui  est  le  consentement;  bien  (|ue  non  en 
raison  de  l'acte,  comme  la  frigidité.  Toutefois,  le  Maître  »  des 
Sentences,  d  en  parle  simultanément  avec  la  frigidité,  parce  que 
l'une  et  l'autre  sont  un  certain  défaut  de  nature  ». 

Vad  tertiiun  dit  qu'  «  un  empêchement  momentané  qui  em- 
pêclic  la  cause  du  mariage,  savoir  le  consentement,  enlève 
totalement  le  luariage.  Mais  l'empêchement  de  l'acte  doit  être 
perpétuel  pour  qu'il  enlève  le  mariage  ». 

Vad  quarluni  répond  que  «  cet  empêchement  se  ramène  à 
l'erreur,  parce  que  de  part  et  d'autre  il  y  a  défaut  de  consente- 
ment du  côté  de  la  raison  ». 

Le  nouvel  empêchement  à  considérer  est  celui  de  l'inceste. 
Saint  Thomas  s'en  occupe  dans  l'article  qui  suit. 

Article  IV. 

Si  l'inceste  par  lequel  un  sujet  a  des  rapports  charnels 
avec  la  sœur  de  sa  femme  dirime  le  mariage  ? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'inceste  par  lequel 
un  sujet  a  des  rapports  charnels  avec  la  sœur  de  sa  femme  ne 
dirime  pas  le  mariage  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  la 
femme  ne  doit  pas  être  punie  pour  le  péché  du  mari.  Or,  elle 
serait  punie,  si  le  mariage  était  dissous.  Donc,  etc.  ».  —  La 
deuxième  objection  déclare  que  «  celui  qui  a  des  rapports 
charnels  avec  sa  propre  consanguine,  commet  un  plus  grand 
péché  que  celui  qui  a  des  rapports  avec  la  consanguine 
de  sa  femme.  Or,  le  premier  péché  n'est  pas  un  obstacle  au 
mariage.  Donc  le  second  non  plus  ».  —  La  troisième  objection 
dit  que  «  si  on  inflige  cela  comme  peine  du  péché,  il  semble 
aussi  que  l'incestueux  doit  être  séparé  de  la  femme  avec  laquelle 
il  contracterait  mariage  après  la  mort  de  sa  femme  actuelle. 
Et  cela  n'est  pas  vrai  ».  —  La  quatrième  objection  fait  obser- 
ver que  «  cet  empêchement,  non  plus,  n'est  pas  mis  au  nom- 
bre des  empêchements  énumérés  plus  haut  (q.  5o).  Donc  il  ne 
dirime  pas  le  mariage  qui  est  contracté  ». 
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Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  ((  du  fait  qu'un  sujet  a  des  rapports  charnels  avec  la  sœur 
de  sa  femme,  il  contracte  laffinilé  avec  sa  femme.  Or,  ralfinilé 
dirime  le  mariage  contracté.  Donc,  aussi,  l'inceste  dont  il 
s'agit  ».  —  Le  second  argument  cite  le  mot  du  livre  de  la  Sa- 
gesse, ch.  \i,  V.  17,  que  «  l'homme  esL  puni  par  où  il  avait  péché. 
Or,  dans  le  cas  présent,  un  sujet  pèche  contre  le  mariage. 
Donc  il  doit  être  puni  en  étant  privé  du  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  si  quel- 
qu'un a  des  rapports  charnels  avec  la  sœur  ou  une  autre  con- 
sanguine de  sa  femme,  avant  que  le  mariage  soit  contracté, 
même  après  les  fiançailles,  il  faut  empêcher  le  mariage  en  rai- 
son de  l'affinité  contractée.  Si  cela  se  produit  après  le  mariage 
contracté  et  consommé,  le  mariage  ne  doit  pas  être  totalement 
rompu;  mais  le  mari  perd  le  droit  de  demander  l'acte  du  ma- 
riage, et  il  ne  peut  le  demander  sans  péché.  Toutefois,  il  doit 
le  rendre,  si  la  femme  le  demande  ;  parce  que  la  femme  ne 
doit  pas  ête  punie  pour  le  péché  du  mari.  Mais,  après  la  mort 
de  sa  femme,  il  doit  demeurer  totalement  sans  espoir  de  nou- 
velles noces,  à  moins  qu'il  ne  reçoive  la  dispense  en  raison  de 
sa  fragilité  et  parce  que  l'on  craindrait  qu'il  n'ait  des  rapports 
charnels  illicites.  Que  s'il  contracte  mariage  sans  avoir  la  dis- 
pense, il  pèche,  agissant  contre  les  statuts  de  l'Eglise,  mais, 
cependant,  de  ce  chef,  le  mariage  ne  doit  pas  être  rompu. 

Et,  par  là  »,  ajoute  saint  Thomas,  a  l'on  voit  la  solution  des 
objections.  Car  l'inceste  n'est  pas  tant  assigné  comme  empê- 
chement de  mariage  en  raison  de  la  faute,  qu'en  raison  de 
l'affinité  qu'il  produit.  Et  c'est  pour  cela  aussi  qu'il  n'est  pas 
mis  distinctement  au  nombre  des  autres  empêchements,  mais 
il  est  inclus  dans  l'empêchement  d'affinité  ». 

Un  dernier  empêchement  est  examiné  ici.  C'est  l'empêche- 
ment du  défaut  d'âge.  Il  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article    \  . 
Si  le  défaut  d'âge  empêche  le  mariage  ? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  le  défaut  d'ùge  u'ctu- 
pêclie  pas  \o  mariage  ».  I.a  première  en  appelle  à  ce  que 
«  selon  les  lois  »  de  l'ancien  droit,  «  les  enfants  ont  un  tuteur 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cin(|  ans.  Donc  il  semble  que  jusqu'à  ce 
moment,  la  raison  ne  soit  pas  assez  forte  pour  donner  un  con- 
sentefnent.  Et,  par  suite,  il  semble  que  ce  doit  être  le  temps 
fixé  pour  contracter  mariage.  Or,  le  mariage  peut  être  contracté 
avant  cette  date.  Donc  le  défaut  d'âge  par  rapport  à  l'âge  mar- 
qué n'empêche  pas  le  mariage  ».  —  La  deuxième  objection 
fait  remarquer  que  «  comme  le  lien  de  la  religion  est  perpé- 
tuel ;  de  même  aussi  le  lien  du  mariage.  Or,  avant  l'âge  de 
quatorze  ans,  on  ne  peut  pas  faire  profession,  selon  la  nouvelle 
constitution  »  :  aujourd'hui,  l'âge  est  seize  ans,  pour  la  pro- 
fession simple  temporaire;  et  vingt  et  un,  pour  la  profession 
perpétuelle,  soit  simple,  soit  solennelle  (can.  SyS).  u  Donc,  avant 
cet  âge-là,  on  ne  pourrait  pas,  non  plus,  contracter  mariage,  si 
le  défaut  d'âge  était  un  empêchement  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  «  comme  le  consentement,  pour  le  mariage, 
est  requis  du  côté  de  l'homme;  ainsi  l'est-il  du  côté  de  la 
femme.  Or,  la  femme  peut  contracter  mariage  avant  l'âge  de 
quatorze  ans  »  ;  autrefois,  en  effet,  elle  pouvait  contracter  ma- 
riage dès  l'âge  de  douze  ans.  «  Donc  le  mari  le  peut  aussi  ». 
—  La  quatrième  objection  rappelle  que  «  l'impuissance  de  pra- 
tiquer l'acte  du  mariage  n'empêche  le  mariage  que  si  elle  est 
perpétuelle  et  ignorée  »  ;  aujourd'hui,  elle  l'empêche,  môme  si 
elle  est  connue.  «  Or,  le  défaut  d'âge  n'est  ni  perpétuel  ni 
ignoré.  Donc  il  n'empêche  pas  le  mariage  ».  —  La  cinquième 
objection  signale  que  ((  le  défaut  d'âge  n'est  contenu  dans  au- 
cun des  empêchements  précités  (q.  5o).  Donc  il  ne  semble  pas 
qu'il  soit  un  empêchement  de  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlrn,  le  premier  apporte  «  la  dé- 
crélale  »  oii  il  était  «  dit  que  Venjant  (jui  ne  pcal  j)(is  rendre  le 
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devoir  du  mariage  esl  inapte  au  mariage.  Or,  avant  l'âge  de  qua- 
torze ans,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  le  peut  pas  ;  comme 
il  est  dit  au  livre  IX  des  Animaux  {Histoire  des  animaux,  Did., 
liv.  Vil, eh.  I,  n.  i).  Donc,  etc.  ».  —  Le  second  argument  cite  la 
déclaration  d'Aristote,  au  livre  de  l'Ame  (liv.  II,  ch.  iv,  n.  8; 
de  S.  Th.,  leç.  8),  où  il  est  dit  que  «  pour  tous  les  êtres  de  la  na- 
ture, il  y  a  une  limite  d'étendue  et  de  croissance.  Par  oii  il  semble 
que,  le  mariage  étant  chose  de  la  nature,  il  doit  avoir  une 
détermination  de  temps,  dont  le  manque  sera  un  empêchement 
pour  le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «.  le  mariage, 
étant  donné  qu'il  se  fait  par  mode  d'un  certain  contrat,  de- 
meure soumis  à  l'ordination  de  la  loi  positive,  comme  aussi 
tous  les  autres  contrats.  Et  c'est  pourquoi,  selon  le  droit  il  a 
été  déterminé  qu'avant  le  temps  de  discrétion  oià  l'un  et  l'au- 
tre des  deux  sujets  peuvent  suffisamment  délibérer  du  mariage 
et  se  rendre  réciproquement  le  devoir  qu'il  implique,  les  ma- 
riages ne  doivent  pas  être  contractés;  et  s'ils  le  sont,  ils  se 
trouvent  dirimés.  Ce  temps,  dans  la  plupart  des  cas,  est,  pour 
l'homme,  l'âge  de  i4  ans,  et,  pour  la  femme,  l'âge  de  12  ans; 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il  en  a  été  assigné  la 
raison  »  (dist.  XXVII,  q.  2,  art.  2).  Aujourd'hui,  nous  l'avons 
déjà  noté,  l'Église,  dans  son  nouveau  droit,  a  fixé,  pour 
l'homme,  l'âge  de  16  ans;  et,  pour  la  femme,  l'âge  de  i4  ans. 
—  Saint  Thomas  ajoutait  ici  :  «  Comme  cependant  les  pré- 
ceptes du  droit  positif  suivent  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  si 
un  sujet  parvient  à  la  perfection  voulue  avant  le  temps  fixé, 
de  telle  sorte  que  la  vigueur  de  la  nature  et  delà  raison  supplée 
au  défaut  de  l'âge,  le  mariage  n'est  pas  rompu.  Par  conséquent, 
si  ceux  qui  contractent  avant  l'âge  de  puberté,  ont  des  rap- 
ports charnels  avant  ce  temps,  le  mariage  demeure  indissolu- 
ble ».  Il  n'est  plus  fait  mention  de  cette  exception  dans  le 
nouveau  droit. 

Vad  primum  fait  observer  que  «  dans  les  choses  auxquelles 
la  nature  incline,  il  n'est  pas  exigé  un  aussi  grand  degré  de 
vigueur  de  raison  pour  délibérer  comme  dans  les  autres  cho- 
ses. Et  c'est  pourqoi  un  sujet  peut  délibérer  suffisamment  pour 
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conscnlir  au  mariage  avant  ((uil  [)uisse  traiter  ses  affaires  dans 
les  autres  conlrals  indépeticlurninent  d'un  tuteur  (cf.  cj.  /i3, 
art.  2). 

El  il  faut  dire  la  même  chose  pour  la  seconde  objection.  Le 
vci'u  de  religion,  en  ellet,  appartient  aux  choses  qui  sont  au- 
dessus  de  rinclinalion  de  la  nature;  et  il  s'y  trouve  une  plus 
grande  dilTiculté  que  [)our  le  mariage  ». 

Vwl  lerl'min  dit  que  «  la  femme  arrive  à  l'âge  de  puberté 
plus  vite  que  l'homme,  comme  il  est  dit  au  livre  IX  des  Ani- 
maux {De  la  génération  des  animaux,  Did.,  liv.  IV,  ch.  vi).  Et 
c'est  pourquoi  il  n'en  est  pas  de  même  de  part  et  d'autre  », 
pour  l'assignation  de  l'âge  voulu  à  l'effet  de  pouvoir  contracter 
maiiage. 

L'ad  qaartuni  déclare  qu'  ((  ici,  l'empêchement  ne  vient  pas 
seulement  de  l'impuissance  de  pratiquer  l'acte  du  mariage, 
mais  aussi  du  défaut  de  la  raison  qui  ne  suffît  pas  encore  pour 
donner  comme  il  convient  un  consentement  qui  doit  durera 
tout  jamais  ». 

L'rtc/  quintum  répond  que  «  comme  l'empêchement  qui  vient 
de  la  folie  est  ramené  à  l'empêchement  de  l'erreur;  de  même 
aussi  l'empêchement  qui  provient  du  défaut  d'âge  :  parce  que 
l'homme  n'a  pas  encore  le  plein  usage  de  son  libre  arbitre  ». 

Nous  devons  maintenant  considérer  ce  qui  a  trait  à  la  dis- 
parité du  culte,  autre  empêchement  de  niaiiage.  C'est  l'objet 
de  la  question  suivante. 
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QUESTION  LIX 


DE  LA  DISPARITÉ  DU  CULTE.  QUI  EMPECHE  LE  MARIAGE 


Celte  question  comprend  six  articles  : 

1°  Si  un  fidèle  peut  contracter  mariage  avec  un  infidèle? 

2°  Si  entre  les  infidèles  existe  le  mariage? 

3°  Si  le  conjoint  converti  à  la  foi  peut  demeurer  avec  l'infidèle  qui 

ne  veut  pas  se  convertir  ? 
4°  Si  le  mari  peut  laisser  la  femme  infidèle? 
5°  Si,  l'ayant  laissée,  il  peut  en  épouser  une  autre? 
6°  Si  pour  les  autres  péchés  l'homine  peut   renvoyer  la  femme, 

comme  pour  l'infidélité? 


Les  six  articles  de  cette  question  sont  les  six  articles  de  la 
question  unique  de  la  distinclion  \XXIX  au  livre  IV  des  Sen- 
tences. Ils  forment  donc  une  question  entièrement  ordonnée 
par  saint  Thomas  lui-même.  La  doctrine  qui  s'y  trouve  expo- 
sée est  d'une  grande  importance,  notamment  pour  ce  qui  a 
trait  à  ce  qu'on  a  appelé  le  cas  de  l'Apôtre,  c'est-à-dire,  le  seul 
cas  de  divorce,  formulé  par  saint  Paul.  —  Venons  tout  de 
suite  à  l'article  premier. 

Article  Premier. 
Si  le  fidèle  peut  contracter  mariage  avec  l'infidèle  ? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  le  fidèle  peut  con- 
tracter mariage  avec  l'infidèle  ».  —  La  première  rappelle  que 
«  Joseph  contracta  mariage  avec  une  Égyptienne  {Genèse,  cli.  xli, 
V.  45),  et  Esther  avec  kssiiéru&  {Esther,  ch.  ii,  v.  iG,  r7).  Or, 
dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  mariages,  il  y  eut  disparité  de 
culte;  car  l'une  des  parties  était  fidèle,  et  l'autre  infidèle.  Donc 
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la  ilisparité  du  ciillequi  précède  le  mariage  ne  l'empêche  pas  ». 
—  I.a  deuxième  objection  déclare  que  «  c'est  la  même  foi  (|ui 
est  enseignée  dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  loi.  Or,  selon 
l'ancienne  loi,  le  mariage  pouvait  exister  entre  le  fidèle  et  l'in- 
lulèle  ;  comme  on  le  voit  au  Deuléronoine,  ch.  xxi  (v.  lo)  :  Si, 
parli  pour  le  combat,  lu  vois  une  femme  belle  au  milieu  des  captifs 
et  si  tu  l'aimes,  emmène-la  avec  foi  pour  t'unii-  à  elle  et  elle  sera  ta 
femme.  Donc  cela  est  aussi  permis  dans  la  nouvelle  loi  ».  —  La 
troisième  objection  dit  que  u  les  fiançailles  sont  ordonnées  au 
mariage.  Or,  entre  le  fidèle  et  l'infidèle,  peuvent,  en  certains 
cas.  èlre  contractées  les  fiançailles  avec  la  condition  d'une  con- 
version future.  Donc,  sous  la  même  condition,  le  mariage  peut 
se  contracter  entre  eux  ».  —  La  quatrième  objection  fait 
observer  que  c  tout  empêcliement  du  mariage  est  en  quelque 
sorte  contre  le  mariage.  Or,  l'infidélité  n'est  pas  contraire  au 
mariage;  parce  que  le  mariage  est  au  service  de  la  nature,  et 
la  foi  se  trouve  au-dessus.  Donc  la  disparité  de  la  foi  n'empê- 
che pas  le  mariage  ».  —  La  cinquième  objection  en  appelle  à 
ce  que  «  la  disparité  de  la  foi  existe  quelquefois  aussi  entre 
deux  baptisés  ;  comme  il  arrive  quand  un  sujet  après  son  bap- 
tême, tombe  dans  l'hérésie.  Et  si  un  tel  sujet  contracte  mariage 
avec  une  femme  fidèle,  le  mariage  est  valide.  Donc  la  dispa- 
rité du  culte  n'empêche  pas  le  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cite  le  mot  de 
saint  Paul  «  dcms  la  seconde  épître  aux  Corinthiens  »,  où  ((  il  est 
dit,  ch,  VI  (v.  i[\)  :  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  lumière  et  les 
ténèbres?  Or,  le  plus  grand  rapport  est  celui  qui  existe  entre 
le  mari  et  la  femme.  Donc  celui  qui  est  dans  la  lutnièie  de  la 
foi  ne  peut  pas  contracter  mariage  avec  celle  qui  est  dans  les 
ténèbres  de  l'infidélité  ».  —  Le  second  argument  apporte  un 
autre  texte  tiré  de  «  Malachie,  ch.  ii  (v.  lO  »,  où  il  est  «  dit  : 
Judas  souilla  la  sainteté  du  Seigneur  parce  qu'il  aima  et  eut  pour 
femme  la  fdle  d'un  dieu  étranger.  Or,  cela  n'eut  pas  élé,  si  un 
vrai  mariage  avait  pu  être  contracté  entre  eux.  Donc  la  dispa- 
rité du  culte  empêche  le  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  sairit  Thomas  répond  (jiie  «  le  [)rinci- 
pal  bien  du  (nariage  est  l'enfant  devant  être  élevé  pour  le  culte 
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de  Diea.  D'autre  part,  réducation  étant  un  office  commun  au 
père  et  à  la  mère,  chacun  d'eux  se  propose  d'élever  l'enfant 
pour  le  culte  de  Dieu,  selon  la  foi  qui  est  la  sienne.  II  suit  de 
là  que  si  la  foi  n'est  pas  la  même,  l'intention  de  l'un  sera 
contraire  à  l'intention  de  l'autre.  Et,  par  suite,  le  mariage  ne 
saura  convenir  entre  eux.  C'est  pour  cela  que  la  disparité  du 
culte  qui  précède  le  mariage,  est  un  empêchement  ne  permet- 
tant pas  qu'il  soit  contracté  ». 

Vad  primurn  fait  observer  que  «  dans  l'ancienne  loi,  il  était 
des  infidèles  avec  lesquels  il  était  permis  de  contracter  ma- 
riage, et  d'autres  avec  lesquels  c'était  défendu.  C'était  spéciale- 
ment défendu  avec  les  infidèles  qui  habitaient  la  terre  de  Cha- 
naan  :  soit  parce  que  le  Seigneur  avait  ordonné  de  les  détruire, 
en  raison  de  leur  obstination  ;  soit  parce  qu'il  y  avait  un  plus 
grand  danger  que  les  époux  ou  les  enfants  fussent  entraînés  à 
l'idolâtrie,  du  fait  qu'habitant  avec  eux  les  enfants  d'Israël 
étaient  portés  davantage  à  leurs  rites  et  à  leurs  mœurs.  Le 
mariage  était  permis  avec  les  autres  nations,  surtout  parce  que 
le  danger  n'existait  pas  d'être  entraînés  à  l'idolâtrie.  Et  c'est 
ainsi  que  Moïse,  Joseph  et  Esther  contractèrent  mariage  avec 
des  infidèles,  —  Mais  dans  la  nouvelle  loi  qui  est  répandue 
dans  tout  l'univers,  la  raison  est  la  même  d'empêcher  le  ma- 
riage avec  tous  les  infidèles.  De  là  vient  que  la  disparité  du 
culte  qui  précède  le  mariage  empêche  de  contracter  le  mariage, 
et  le  dirime  s'il  est  contracté  w. 

Vad  secundum  dit  que  «  ce  texte  de  la  loi,  ou  bien  parle  des 
autres  nations  avec  lesquelles  il  était  licite  de  contracter  ma- 
riage, ou  bien  parle  du  cas  où  telle  captive  voulait  se  convertir 
à  la  foi  et  au  culte  de  Dieu  ». 

Vad  tertium  répond  que  «  le  rapport  est  le  même  du  présent 
au  présent  et  du  futur  au  futur.  Il  suit  de  là  que,  comme  si  le 
mariage  se  contracte  au  présent,  l'unité  de  culte  est  requise 
dans  l'un  et  l'autre  des  contractants  ;  de  même,  pour  les  fian- 
çailles, oii  l'on  s'engage  au  mariage  à  venir,  il  suffit  de  la  con- 
dition opposée,  portant  sur  l'unité  future  du  culte  ». 

Vad  quartam  rappelle  que  «  comme  on  le  voit  par  ce  qui 
a  été  dit,  la  disparité  du  culte  est  contraire  au  mariage  en 
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raison    du   principal    bien    du    mariage,  qui    est    le    bien    de 
l'enfant  ». 

Uad  qaintuni  appuie  sur  ce  que  «  le  nnariage  est  un  sacre- 
ment. El  c'est  pouiciuoi  en  ce  qui  est  de  la  nécessité  du  sacre- 
ment, il  requiert  la  parité  quant  au  sacrement  de  la  foi,  qui 
est  le  baptême,  plutôt  que  quant  à  la  foi  intérieure.  Aussi  bien, 
cet  empêcliement  n'est  pas  appelé  disparité  de  la  Joi,  mais  dis- 
parilc  du  culte,  qui  regarde  le  service  extérieur,  comme  il  a 
été  dit  au  livre  IIl  »  des  Sentences  (dist.  IX,  q.  i,art.  i,q''  1). 
«  De  là  vient  que  si  un  fidèle  contracte  mariage  avec  une  héré- 
tique, le  mariage  est  vrai.  Bien  qu'il  pèche  en  le  faisant,  s'il 
sail  qu'il  s'agit  d'une  hérétique;  comme  il  pécherait  s'il  con- 
tractait mariage  avec  une  excommuniée.  Toutefois,  le  mariage 
ne  serait  pas  dirimé  pour  cela.  —  Et,  inversement,  si  un  caté- 
chumène, ayant  la  vraie  foi  mais  sans  être  encore  baptisé, 
contractait  mariage  avec  une  fidèle  baptisée,  il  n'y  aurait  pas 
de  véritable  mariage  ». 

Un  fidèle  ne  peut  pas  contracter  un  vrai  mariage  avec  une 
infidèle.  Et  cela  veut  dire  que  quiconque  n'est  pas  baptisé  ne 
peut  pas  être  accepté  en  mariage  par  un  sujet  baptisé.  —  Mais 
s'il  s'agit  d'infidèles  entre  eux,  ou  de  sujets  dont  aucun  n'est 
baptisé,  peuvent-ils  s'unir  d'une  véritable  union  matrimoniale. 
C'est  ce  qu'il  nous  fau4^  maintenant  considérer  ;  et  tel  est  l'ob- 
jet de  l'article  qui  suit. 

AUTICLE    H. 
Si  parmi  les  infidèles  le  mariage  peut  exister? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  u  le  mariage  ne  peut 
pas  exister  entre  infidèles  n.  —  Lapremièrc  arguë  de  ce  que  «  le 
mariage  est  un  sacrement  de  l'Église  (q.  ^2,  art.  i).  Or,  le  bap- 
tême est  la  porte  des  sacrements.  Donc  les  infidèles,  qui  ne  sont 
pas  baptisés,  ne  peuvent  pas  contracter  mariage,  comme  aussi 
ils  ne  peuvent  pas  recevoir  les  autres  sacrements  ».  —  La 
deuxième  objection  dit  que  «  deux  maux  sont  plus  de  nature 
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à  empêcher  le  bien,  qu'un  seul.  Or,  l'infidélité  de  l'un  seule- 
nient  empêche  le  bien  du  mariage  (art.  précéd.).  Donc,  à  bien 
plus  forte  raison,  l'infidélité  des  deux.  Et,  par  suite,  entre  infi- 
dèles il  ne  peut  pas  y  avoir  mariage  ».  —  La  troisième  objec- 
tion fait  observer  que  «  comme  entre  infidèles  et  fidèles  se 
trouve  la  disparité  du  culte;  ainsi,  parfois,  entre  deux  infidèles: 
comme  si  l'un  est  païen,  et  l'autre  juif.  Or,  la  disparité  du  culte, 
empêche  le  mariage,  comme  il  a  été  dit  (art.  précéd.).  Donc, 
à  tout  le  moins  entre  infidèles  qui  n'ont  pas  le  même  culte,  le 
vrai  mariage  ne  peut  pas  être  »,  —  La  quatrième  objection 
déclare  que  «  dans  le  mariage  existe  la  vraie  pudeur.  Or,  comme 
le  dit  saint  Augustin,  et  on  le  trouve  XXVIIl,  q.  i,  il  ny  apas 
de  vraie  pudeur  entre  l'infidèle  et  sa  femme.  Donc,  non  plus,  de 
vrai  mariage  ».  —  La  cinquième  objection  rappelle  que  «  le 
vrai  mariage  excuse  de  péché  l'union  charnelle  (q.  ^9,  art  A). 
Or,  le  mariage  contracté  entre  infidèles  ne  peut  pas  le  faire; 
parce  que  foute  la  vie  des  infidèles  est  péché,  comme  le  dit  la 
glose,  aux  Romains,  ch.  xiv  (v.  28).  Donc  entre  les  infidèles  il 
n'y  a  pas  de  vrai  mariage  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
qu'  «  il  est  dit,  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  viii, 
(V.  12)  :  Si  un  Jrère  a  une  Jemnie  infidèle,  etc.  Or,  la  femme 
de  quelqu'un  n'est  appelée  telle  qu'en  raison  d'un  vrai  ma- 
riage. Donc  le  mariage  qui  est  entre  les  infidèles  est  un  vrai 
mariage  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  si  l'on  enlève  ce 
qui  vient  après,  ce  qui  est  avant  n'est  pas  enlevé.  Or,  le  ma- 
riage appartient  au  devoir  de  nature  ;  et  la  nature  précède 
l'état  de  grâce  dont  la  foi  est  le  principe.  Donc  l'infidélité  ne 
fait  pas  que  le  mariage  n'existe  entre  infidèles  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  mariage 
a  été  institué  principalement  pour  le  bien  de  l'enfant  non  seu- 
lement à  engendrer,  car  cela  pouvait  se  faire  sans  le  mariage, 
mais  aussi  à  promouvoir  à  l'état  parfait  ;  parce  que  toute  chose 
entend  conduire  son  effet  à  la  perfection  de  son  état.  Or,  dans 
l'enfant,  il  est  une  double  perfection  à  considérer;  savoir  :  la 
perfection  de  la  nature,  non  seulement  quant  au  corps,  mais 
aussi  quant  à  l'âme,  par  ce  qui  est  de   la  loi  de  nature  ;  et  la 
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perfection  de  la  grâce.  La  première  perfection  est  matérielle  et 
imparfaite,  eu  éjj^arci  à  la  seconde.  Et  parce  que  les  choses  qui 
sont  pour  la  fin,  sont  [)roporlionnées  à  celle  fin,  il  suit  de  là 
que  le  mariage  qui  tend  à  la  première  perfection  est  imparfait 
et  matériel  au  regard  de  celui  qui  tend  à  la  seconde  perfec- 
tion. Et  parce  que  la  première  perfection  peut  être  commune 
aux  infidèles  et  aux  fidèles,  tandis  que  la  seconde  est  le  propre 
des  fidèles,  il  s'ensuit  (ju'entre  les  infidèles  le  mariage  existe 
mais  sans  être  parfait  de  la  perfection  dernière,  comme  il 
existe  parmi  les  fidèles  ». 

Nous  ne  saurions  trop  retenir  la  doctrine  exposée  dans  ce 
corps  d'article.  Elle  vaut  non  seulement  pour  la  question  du 
mariiige  qu'elle  est  destinée  à  résoudre  directement  ;  mais 
aussi  pour  toutes  les  autres  questions,  aujourd'hui  si  âpre- 
ment  discutées  parmi  les  hommes  :  notamment  la  question  de 
l'éducation  ou  de  l'enseignement,  qui  est,  du  reste,  nous  ve- 
jions  de  le  voir,  à  la  base  de  la  question  du  mariage.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'il  peut  y  avoir  une  éducation  ou  une  formation, 
même  en  ce  qui  est  de  l'âme,  comme  nous  l'a  dit  ici  saint 
Thomas,  c'est-à-dire  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  qui 
peut  être  donnée  en  dehors  de  l'ordre  proprement  surnaturel. 
C'est  la  formation  qui  a  trait  à  la  perfection  de  la  nature  :  elle 
se  règle  sur  la  loi  de  nature,  c'est-à-dire  sur  ce  que  prescrit  la 
raison  naturelle  laissée  à  elle  seule,  indépendamment  de  la  foi. 
Cette  formation  est  nécessairement  imparfaite  au  regard  de  la 
formation  surnaturelle,  qui  a  pour  principe  la  foi  et  a  trait 
aux  choses  de  la  grâce.  Mais  elle  n'est  point  mauvaise.  Elle  est 
même  bonne,  de  soi,  dans  la  mesure  où  elle  est  en  conformité 
avec  les  principes  de  la  raison  naturelle.  Bien  plus,  elle  va, 
de  soi,  à  préparer  la  perfection  seconde;  puisque  la  seconde 
ne  la  détruit  pas,  mais  s'y  superpose.  D'autre  part,  étant  donné 
qu'elle  est  imparfaite  par  rapport  à  la  seconde,  il  devient  évi- 
dent que  ceux  qui  s'en  occupent  ne  doivent  pas  la  considérer 
ou  la  traiter  en  opposition  avec  celle-ci.  Ils  doivent  plutôt  l'y 
subordonner,  spécialement  en  favorisant  du  mieux  possible 
l'action  propre  de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  donner  la  for- 
mation seconde.  Si  les  choses  étaient  ainsi  comprises  et  réali- 
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sées  dans  la  pratique,  quelle  merveilleuse  harmonie  pourrait 
et  devrait  régner  entre  la  formation  de  l'État  et  la  formation 
de  l'Eglise,  en  ce  qui  est  de  Icducation  de  la  jeunesse. 

Vad  prinmm  rappelle  que  a  le  mariage  n'a  pas  seulement 
été  institué  comme  sacrement,  mais  aussi  comme  devoir  de 
nature  (q.  ^2,  art.  2).  Et  c'est  pourquoi,  bien  que  le  mariage 
ne  convienne  pas  aux  infidèles  selon  qu'il  est  sacrement 
et  consiste  dans  la  dispensalion  des  ministres  de  l'Église,  il 
leur  convient  cependant  en  tant  qu'il  est  devoir  de  nature.  — 
Et  toutefois  »,  poursuit  saint  Thomas,  «  même  ce  mariage  est 
d'une  certaine  manière  sacrement,  par  mode  habituel,  bien 
qu'il  ne  le  soit  pas  d'une  façon  actuelle,  parce  qu'il  n'est  pas 
contracté  actuellement  dans  la  foi  de  l'Église  ». 

Vadsecanduni  précise  que  «  la  disparité  du  culte  n'empêche  pas 
le  mariage  en  raison  de  l'infidélité,  mais  en  raison  de  la  disparité 
de  foi.  La  disparité  du  culte,  en  effet,  nempeche  pas  seulement 
la  seconde  perfection  de  l'enfant  »,  qui  est  la  perfection  d'or- 
dre surnaturel  ;  «  mais  elle  empêche  aussi  la  première  »  ou  la 
perfection  naturelle,  «  pour  autant  que  les  parents  veulent  ti- 
rer l'enfant  en  sens  divers  Chose  qui  n'arrive  pas  quand  l'un 
et  l'autre  est  infidèle  ».  Profonde  remarque  à  retenir,  qui  nous 
montre  que  rien  n'est  mauvais  pour  l'enfant  comme  la  divi- 
sion ou  l'opposition  de  ceux  qui  doivent  travailler  à  le  former. 
De  là  le  mal  de  parents  ou  d'éducateurs  qui  sont  en  opposi- 
tion entre  eux  ou  avec  l'Église  dans  la  formation  morale  de 
l'enfant. 

Vad  terllam  dit  que  «  parmi  les  infidèles  se  trouve  le  ma- 
riage en  tant  qu'il  est  au  service  de  la  nature.  Or,  les  choses 
qui  appartiennent  à  la  loi  de  nature  peuvent  être  déterminées 
ou  précisées  par  le  droit  positif.  Il  suit  de  là  que  si  les  infidè- 
les sont  empêchés  par  quelque  loi  positive  entre  eux  de  con- 
tracter mariage  avec  des  infidèles  d'un  autre  rite,  la  disparité 
du  culte  empêche  le  mariage  parmi  eux.  Ce  n'est  point  par  le 
droit  divin  qu'ils  sont  empêchés;  parce  que,  devant  Dieu,  il 
n'importe  quelle  que  soit  la  manière  dont  un  sujet  dévie  de  la 
foi,  quanta  ce  qui  est  d'être  en  dehors  de  la  grâce.  Pareille- 
ment, aucun  statut  de  l'Église  ne  crée  d'empêchement,  l'Église 
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n'ayant  pas  à  Juger  <ic  ce  qui  est  en  dehors  iVelte  (première  Kpî- 
Irc  aux  Corintiens,  cli.  v,  v.  12)  ». 

Vad  fjuarluin  répond  que  <i  la  pudeur  et  les  autres  vertus 
des  infidèles  sont  dites  n'èlrc  j)oinl  vraies,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  pas  atteindre  la  fin  de  la  vraie  vertu,  qui  est  la  féli- 
cité; comme  est  dit  n'être  pas  du  vrai  vin,  le  vin  qui  ti'a  pas 
l'effet  du  vin  ».  (Cf.  O"--?"*.  q.  28,  art.  7.) 

Vad  qulntuni  déclare  que  «  l'infidèle  qui  a  des  rapports 
charnels  avec  sa  femme  ne  pèche  pas,  s'il  pratique  l'acte  du 
mariage  pour  le  bien  de  l'enfant  ou  pour  cire  fidèle  à  sa 
femme,  car  c'est  là  un  acte  de  juslice  et  de  tempérance  obser- 
vant les  circonstances  voulues  dans  ce  qui  a  trait  au  plaisir 
du  sens  du  toucher;  comme,  du  reste,  il  ne  pèche  pas,  non 
plus,  quand  il  fait  les  actes  des  autres  vertus  politiques.  INi 
toute  la  vie  des  infidèles  est  dite  péché,  comme  s'ils  péchaient  en 
chacun  de  leurs  actes;  mais  parce  que  ce  qu'ils  font  ne  peut 
pas  les  libérer  de  la  servitude  ou  de  l'esclavage  du  péché  ». 
(Cf.  e''-2«^  q.  10,  art.  4) 

Il  peut  donc  y  avoir  mariage  véritable  entre  des  infidèles  ou 
entre  des  sujets  non  baptisés.  —  Mais  qu'adviendra-t-il  de  ce 
mariage,  si,  dans  la  suite,  l'un  des  deux  conjoints  se  convertit 
à  la  foi  chrétienne  et  reçoit  le  baptême.  Pourront-ils  conti- 
nuer de  rester  ensemble;  ou  faudra-t-il  qu'ils  se  séparent.  Tel  est 
le  nouveau  point  de  doctrine  qu'il  nous  faut  examiner  main- 
tenant. Il  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 

Article  lll. 

Si  l'époux  converti  à  la  foi  peut  demeurer  avec  la  femme  infi- 
dèle qui  ne  veut  pas  se  convertir,  et  avec  laquelle  il  avait 
contracté  mariage  quand  tous  les  deux  étaient  infidèles  ? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  l'époux  converti  à  la 
foi  ne  peut  pas  demeurer  avec  la  fi  rnnie  infidèle  qui  ne  veut 
pas  se  convertii-,  et  avec  laquelle  il  avail  contracté  mariage 
quand  tous  deux  étaient  infidèles  >..    —  La  première  déclare 
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que  ((  l'identilé  du  péril  exige  l'identité  de  la  sauvegarde.  Or, 
le  péril  de  perdre  la  foi  est  caus(;  qu'on  défend  à  un  fidèle  de 
contracter  mariage  avec  un  infidèle.  Puis  donc  que  le  même 
péril  existe  si  le  fidèle  demeure  avec  l'infidèle  avec  qui  il  avait 
d'abord  contracté  mariage,  et  même  plus  grand  encore,  parce 
que  les  néophytes  sont  plus  facilement  détournés  que  ceux  qui 
ont  été  nourris  dans  la  foi,  il  semble  que  le  fidèle,  après  sa 
conversion,  ne  peut  pas  demeurer  avec  la  femme  infidèle  ». 
—  La  deuxième  objection  cite  le  texte  du  droit  aXXVlII,  q.  i  », 
où  «  il  est  dit  :  L'infidèle  ne  peut  pas  demeurer  uni  à  celle  qui  est 
déjà  passée  à  la  fol  chrélienne.  Donc  le  fidèle  doit  nécessaire- 
ment renvoyer  la  femme  infidèle  ».  —  La  troisième  objection 
fait  observer  que  «  le  mariage  contracté  entre  fidèles  est  plus 
parfait  que  le  mariage  contracté  entie  infidèles.  Or,  si  les  fidè- 
les contractent  mariage  à  un  degré  prohibé,  l'Église  dissout 
leur  mariage.  Donc,  aussi,  le  mariage  des  infidèles.  Et,  par 
suite,  le  fidèle  ne  peut  pas  demeurer  avec  la  fcnme  infidèle,  à 
tout  le  moins  quand  il  a  contracté  avec  elle,  étant  infidèle,  à 
un  degré  prohibé  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce 
que  «  parfois,  l'infidèle  a  plusieurs  femmes,  selon  le  rite  de  sa 
loi.  Si  donc  il  peut  demeurer  avec  celles  avec  qui  il  a  con- 
tracté mariage  étant  infidèle,  il  semble  qu'il  pourra  avoir  plu- 
sieurs femmes  même  après  sa  conversion  ».  —  La  cinquième 
objection  dit  qu'  «  il  peut  arriver  qu'après  avoir  répudié  une 
femme,  il  eu  aura  épousé  une  autre,  et  c'est  après  ce  nouveau 
mariage  qu'il  se  convertit.  Il  semble  donc  qu'à  tout  le  moins 
dans  ce  cas-là,  il  ne  peut  pas  rester  avec  sa  seconde  femme  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  invoque  l'autorité 
de  ((  l'Apôtre,  dans  sa  première  Épître  aux  Corinthiens  (v.  12)  », 
qui  «  conseille  qu'ils  demeurent  ensemble  ».  —  Le  second  dé- 
clare qu'  «  aucun  empêchement  qui  survient  au  mariage  vrai 
ne  l'enlève.  Or,  le  mariage  élait  vrai,  quand  tous  les  deux 
étaient  infidèles.  Donc  quand  l'un  des  deux  se  convertit,  le 
mariage  n'est  pas  dirimé  pour  cela.  Et,  par  suite,  il  semhle 
qu'ils  peuvent  licitement  demeurer  ensemble  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  foi  ne 
détruit  pas  le  mariage  mais  le  perfectionne.   Puis  donc  qu'en- 
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Ire  les  infidèles  un  vrai  mariage  existe,  comme  on  le  voil  par 
ce  qui  a  été  dit  (art.  précéd.),  il  s'ensuit  (jue  du  lait  ([ue  l'un 
des  conjoints  se  convertit  à  la  foi,  le  lien  du  niariage  n'est  pas 
rompu  pour  cela.  Mais,  (luelqucfois,  le  lien  du  mariage  demeu- 
rant toujours,  le  mariage  est  rompu  quatU  à  la  cohabitation 
et  à  l'acquittement  de  l'acte  conjugal.  Kt,  sur  ce  point,  l'infi- 
délilé  et  l'adultère  marchent  d'un  même  pas,  attendu  que 
l'une  et  l'autre  sont  contre  le  bien  de  l'enfant.  11  suit  de  là  que 
comme  il  en  est  du  pouvoir  de  renvoyer  la  femme  adultère 
ou  de  demeurer  avec  elle,  ainsi  en  est-il  du  pouvoir  de  ren- 
voyer l'infidèle  qui  n'est  pas  baptisée  ou  de  demeurer  avec  elle. 
Le  mari  innocent  peut,  en  eflet,  rester  librement  avec  la  femme 
adultère  dans  l'espoir  de  l'amender,  mais  non  si  elle  est  obsti- 
née dans  le  péché  d'adultère,  pour  n'avoir  pas  l'air  de  patronner 
la  tarpilude  (S.  Ghrysostome,  ou  plutôt  l'anonyme  dans  l'Œu- 
vre inachevée  sur  saint  Matthieu,  ho  m.  XXXII);  bien  qu'il  puisse 
aussi,  dans  l'espoir  de  la  corriger,  librement  la  renvoyer.  Sem- 
blablement,  le  fidèle  converti  peut  demeurer  avec  l'infidcle 
dans  l'esprit  de  la  convertir,  s'il  ne  la  voit  pas  obstinée  dans 
l'infidélité;  et  il  fait  bien  de  demeurer  avec  elle,  bien  qu'il 
n'y  soit  pas  tenu.  Et  c'est  là-dessus  que  porte  le  conseil  de 
l'Apôtre  ». 

Vad  priinum  dit  qu'il  est  plus  facile  d'empêcher  de  faire  une 
chose  que  de  détruire  ce  qui  a  été  régulièrement  accompli.  Et 
c'est  pourquoi  il  est  beaucoup  de  choses  qui  empêchent  le  ma- 
riage de  se  faire  quand  elles  le  précèdent,  qui  ne  peuvent 
cependant  pas  le  rompre,  si  elles  le  suivent;  comme  on  le  voit 
pour  l'affinité  (q.  55,  art.  6).  Et  la  tnême  chose  doit  se  dire 
de  la  disparité  du  culte  ». 

L\id  secundum  fait  observer  que  «  dans  la  primitive  l*]glise, 
au  temps  des  Apôtres,  ici  et  là  se  convertissaient  à  la  foi  et  les 
Juifs  et  les  Gentils.  Et  c'est  pourquoi,  alors,  le  mari  lidèle 
pouvait  avoir  l'espoir  probable  que  sa  (emme  se  convertirait, 
même  si  elle  ne  promettait  pas  de  se  convertir.  Mais  après,  à 
mesure  qu'on  avança  dans  le  lemps,  les  Juifs  furent  plus  obs- 
tinés que  les  Gentils;  car  les  Genlils  venaient  encore  à  la  foi, 
comme  au  temps  des  martyrs  et  à  l'époque  de  Constantin  et 
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aux  environs  de  ces  lemps-là.  A  cause  de  cela,  il  n'était  point 
sûr,  alors,  pour  le  fidèle  de  cohabiter  avec  une  infidèle  juive, 
ni  on  n'avait  l'espoir  de  sa  conversion,  comme  on  avait  l'espoir 
de  la  conversion  d'une  infidèle  païenne.  Et  voilà  pourquoi, 
alors,  le  fidèle  converti  pouvait  cohabiter  avec  une  païenne, 
mais  non  avec  une  juive,  à  moins  qu'elle  ne  promît  de  se  con- 
vertir. Mais  maintenant  les  uns  et  les  autres,  savoir  les  païens 
et  les  Juifs  marchent  d'un  même  pas,  attendu  que  les  uns  et 
les  autres  sont  obstinés.  Aussi  bien,  à  moins  que  la  femme  in- 
fidèle ne  veuille  se  convertir,  il  n'est  point  permis  au  mari  de 
cohabiter  avec  elle,  qu'elle  soit  païenne,  ou  qu'elle  soit  juive  ». 

Vad  lerl'mm  déclare  que  «  les  infidèles  non  baptisés  ne  sont 
point  astreints  aux  statuts  de  l'Église;  mais  ils  sont  astreints 
aux  statuts  du  droit  divin.  Et  c'est  pourquoi,  s'il  est  des  infi- 
dèles qui  aient  contracté  mariage  aux  degrés  prohibés  selon  la 
loi  divine,  Lcmliqae,  ch.  xviii  (v.  G  et  suiv.),  soit  que  tous 
deux  ou  l'un  ou  l'autre  se  convertissent  à  la  foi,  ils  ne  peuvent 
pas  demeurer  dans  un  tel  mariage.  Que  s'ils  ont  contracté 
mariage  dans  les  degrés  prohibés  par  l'Église,  ils  peuvent  de- 
meurer ensemble  si  tous  deux  se  convertissent,  ou  si  l'un  d'eux 
étant  converti,  il  est  à  espérer  que  l'autre  se  convertisse 
aussi   ». 

L'at/  quarlum  répond  que  «  le  fait  d'avoir  plusieurs  femmes 
est  contre  la  loi  de  nature,  à  laquelle  aussi  les  infidèles  sont 
astreints.  Et.  par  suite,  le  mariage  de  l'infidèle  n'est  un  vrai 
mariage  qu'avec  celle  avec  laquelle  il  a  contracté  mariage  en 
premier  lieu.  Il  suit  de  là  que  si  lui-même  se  convertit  avec 
toutes  ses  femmes,  il  peut  demeurer  avec  la  première,  et  il  doit 
renvoyer  les  autres.  —  Que  si  la  première  ne  veut  pas  se  con- 
vertir et  que  quelqu'une  des  autres  le  veuille,  il  a  le  même 
droit  de  contracter  de  nouveau  mariage  avec  celle-là  qu'il  l'a 
avec  toute  autre  :  ce  dont  il  sera  parlé  bientôt  »  (art.  5). 

L'a(/  qauilam  dit  que  «  la  répudiation  de  la  femme  est  contre 
la  loi  de  nature.  Et  donc  il  n'est  point  permis  à  l'infidèle  de 
répudier  sa  femme.  Il  suit  de  là  que  s'il  se  convertit  après 
qu'avant  répudié  une  femme  il  en  a  épouse  une  autre,  le  même 
jugement  doit  être  porté  sur  lui  que  sur  celui  qui  avait  plu- 
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sieurs  femmes  :  il  doit  pieiidre  la  |)i'eiiiiîic  (lu'il  a\ail  répudiée, 
s'il  veut  se  convertir,  et  renvoyer  l'autre  ». 

Le  fidèle  converti  n'est  pas  tenu  de  demeuier  avec  la  femme 
qu'il  avait  épousée  étant  infidèle.  Mais,  dans  la  mesure  où  il 
n'y  a  pas  de  danger  pour  sa  loi,  il  peut  continuer  de  demeurer 
avec  elle.  Ce  sera  même  une  cxcell<;nte  chose  qu'il  le  fasse, 
quand  il  y  a  un  espoir  fondé  damcnei'  à  la  foi  celte  femme.  — 
Que  penser  du  cas  où  la  femme  infidèle  consent  d'habiter  a\ec 
son  mari  converti,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  constituer 
une  attaque  contre  la  foi.  Le  mari  peut-il  la  renvoyer  même 
dans  ce  cas.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner.  Et 
tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit,  motivé,  nous  le  verrons,  par 
un  texte  fameux  de  saint  Paul. 


Article  IV. 

Si  le  fidèle  converti  peut  renvoyer  la  femme  infidèle 
qui  veut  cohabiter  sans  faire  injure  au  Créateur? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  le  fidèle  converti  ne 
peut  pas  renvoyer  sa  femme  infidèle  qui  veut  cohabiter  sans 
faire  injure  au  Créateur  ».  —  La  première  argue  de  ce  que  «  le 
lien  du  mari  à  la  femme  est  plus  fort  que  celui  du  maître  à 
l'esclave.  Or,  l'esclave  converti  n'est  pas  délié  du  lien  de  l'es- 
clavage; comme  on  le  voit  dans  la  première  Épître  aux  Corin- 
thiens, ch.  VII  (v.  21),  et  dans  la  première  Épître  à  Tiniolhée, 
ch.  VI  (v.  I  et  suiv.).  Donc  le  mari  aussi  est  dans  l'impossibi- 
lité de  renvoyer  sa  femme  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que 
((  nul  ne  peut  porter  préjudice  à  un  autre  sans  son  consente- 
ment. Or,  la  femme  infidèle  a  droit  au  corps  du  mari  fidèle. 
Si  donc  par  cela  que  le  mari  se  convertit  à  la  foi,  la  femme 
pouvait  souffrir  un  préjudice,  au  point  de  pouvoir  être  ren- 
voyée au  gré  du  mari,  celui-ci  ne  pourrait  se  convertir  à  la 
foi  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme;  comme  aussi,  du 
reste,  il  ne  peut  être  ordonné,  ou  vouer  la  continence,  qu'avec 
le  consentement  de   sa   femme   ».   —   La  troisième  objection 
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rappelle  que  «  si  quelqu'un  contracte  mariage  avec  une  esclave 
dont  il  sait  la  condition,  qu'il  soit  lui-même  esclave  ou  qu'il 
soit  libre,  il  ne  peut  pas  la  renvoyer  pour  la  diversité  de  con- 
dition (cf.  q.  02,  art.  i).  Puis  donc  que  le  mari,  quand  il  a 
contracté  mariage  avec  sa  femme  infidèle  savait  que  celle-ci 
était  infidèle,  il  semble  que  par  voie  de  similitude  il  ne  peut 
pas  la  renvoyer  pour  raison  d'infidélité  ».  —  La  quatrième 
objection  en  appelle  à  ce  que  a  le  père  est  tenu  en  justice  de 
procurer  le  bien  de  l'enfant.  Or,  s'il  se  séparait  de  la  femme 
infidèle,  leurs  enfants  à  tous  deux  resteraient  à  la  mère,  parce 
que  le  f rail  doil  suivre  le  sein  :  et,  dès  lors,  ils  seraient  en  péril 
pour  leur  salut.  Donc  il  ne  peut  pas  licitement  renvoyer  sa 
femme  infidèle  ».  —  La  cinquième  objection  déclare  que  «  l'adul- 
tère ne  peut  pas  renvoyer  la  femme  adultère,  même  après  avoir 
fait  pénitence  de  son  péché.  Donc,  si  le  jugement  est  le  même 
pour  l'adultère  et  pour  l'infidèle,  l'infidèle  non  plus  ne  peut 
pas  renvoyer  la  femme  infidèle,  même  après  qu'il  s'est  con- 
verti à  la  foi  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  se  réfère  à  saint 
Paul,  opposant  simplement  l'autorité  de  «  l'Apôtre  »  qui  ((  le 
dit,  dans  sa  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  viii  ».  —  Le 
second  argument  dit  que  «  l'adultère  spirituel  est  plus  grave 
que  l'adultère  charnel.  Or,  l'adultère  charnel  fait  que  le  mari 
peut  renvoyer  sa  femme  quant  à  la  cohabitation.  Donc,  à  plus 
forte  raison,  il  peut  la  renvoyer  pour  l'infidélité,  qui  est  l'adul- 
tère spirituel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  à  l'homme 
selon  la  diversité  de  vie  conviennent  et  sont  utiles  des  choses 
diverses.  C'est  pour  cela  que  celui  qui  meurt  à  sa  première  vie 
n'est  pas  tenu  à  ce  à  quoi  il  était  tenu  dans  cette  première  vie. 
Et  de  là  vient  que  celui  qui,  se  trouvant  dans  la  vie  du  monde, 
a  voué  certaines  choses,  n'est  pas  tenu  d'accomplir  ces  choses- 
là  quand  il  meurt  au  monde  en  embrassant  la  vie  religieuse. 
Or,  celui  qui  reçoit  le  baptême  est  régénéré  dans  le  Christ  et 
meurt  à  sa  première  vie,  la  généralion  de  l'an  étant  la  destrac- 
tion ou  la  corruption  de  l'autre.  11  suit  de  là  qu'il  est  libéré  de 
l'obligation  qu'il  avait  de  rendre  à  sa  femme  l'acte  conjugal  et 
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de  cohabiter  avec  elle,  (luaiid  elle  ne  veut  pas  se  convorlir; 
bien  qu'il  puisse,  en  cerlains  cas,  le  faire  librement,  comme  il 
a  été  dit  (art.  précéd.).  Et  c'est  ainsi  qu'un  religieux  pont  libre- 
ment accomplir  les  vœux  (ju'il  avait  faits  dans  le  monde,  s'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  sa  vie  religieuse;  bien  qu'il  n'y  soit 
pas  tenu,  comme  il  a  été  dit  ». 

Uad  prinmin  fait  remarquer  que  «  servir  »  ou  être  esclave 
((  n'est  pas  quelque  chose  qui  ne  convienne  pas  à  la  perfection 
de  la  religion  chrétienne,  laquelle,  au  plus  haut  point,  professe 
l'humilité.  Mais  l'obligation  du  mariage  déroge  en  quelque 
chose  à  la  perfection  de  la  vie  chrétienne,  dont  ceux  qui  prati- 
quent la  continence  occupent  l'état  le  plus  haut.  Et  voilà  pour- 
quoi il  n'en  est  pas  de  même  de  part  et  d'autre.  —  Et,  de  plus, 
l'un  des  conjoints  n'est  pas  lié  à  l'autre  comme  étant  sa  chose, 
tel  l'esclave  lié  au  maître;  mais  par  mode  d'une  certaine  société  : 
laquelle  ne  convient  pas  entre  un  fidèle,  et  une  infidèle,  comme 
on  le  voit  dans  la  seconde  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vi  (v.  i4 
et  suiv.).  Et  voilà  pourquoi  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'esclave 
et  de  la  partie  conjointe  dans  le  mariage  ». 

L'ad  seciindum  répond  que  «  la  femme  n'avait  de  droit  sur 
le  corps  du  mari  qu'autant  qu'il  demeurait  dans  cette  vie  dans 
laquelle  ils  avaient  contracté  mariage;  car,  aussi,  quand  le  mari 
est  mort,  la  femme  est  libérée  delà  loi  du  mari,  comme  on  le  voit 
dans  l'Epître  aux  Romains,  ch.  vu  (v.  2).  Et  c'est  pourquoi,  si 
après  que  le  mari  a  changé  de  vie,  mourant  à  sa  première  vie, 
il  se  sépare  d'elle,  il  ne  lui  est  point  causé  de  préjudice.  — 
Quand  il  s'agit  du  passage  à  la  vie  religieuse,  on  n'a  qu'une 
mort  spirituelle,  non  une  mort  corporelle.  Et  c'est  pourquoi, 
si  le  mariage  est  consommé,  le  mari  ne  peut  pas,  sans  le  con- 
sentement de  la  femme,  passer  à  la  vie  religieuse.  Il  le  peut 
avant  l'union  charnelle,  quand  il  n'y  a  encore  entre  eux  que 
l'union  spirituelle.  —  Mais  celui  qui  vient  au  baptême,  même 
corporel Ictnen t  e.s/  enseveli  avec  le  Christ  dans  la  mort  (aux  lio- 
mains,  ch.  vi,  v.  !\).  Et  voilà  pourquoi  il  est  délié  de  l'obligation 
de  rendre  l'acte  conjugal  même  après  le  mariage  consommé. 
—  On  peut  dire  aussi  que  la  femme  souffre  préjudice  par  sa 
faute,  refusant  de  se  convertir  ». 
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Vad  lerlkim  dit  que  «  la  disparité  du  culte  rend  la  per- 
sonne pureinent  et  simplement  illégitime;  mais  non  la  condi- 
tion d'esclave  :  pour  celle-ci,  ce  n'est  que  quand  elle  est  igno- 
rée. Et  voilà  pourquoi  la  raison  n'est  pas  la  même  pour  l'infi- 
dèle et  pour  l'esclave  ». 

L'a(/  quartuni  fait  une  distinction.  Car  «  ou  l'enfant  est  par- 
venu à  l'âge  parfait;  et,  dans  ce  cas,  il  peut  suivre  librement 
le  père  fidèle  ou  la  mère  infidèle.  Ou  il  se  trouve  en  âge  de 
minorité.  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  donné  au  père  fidèle, 
nonobstant  qu'il  ait  besoin  des  soins  de  sa  mère  pour  l'éduca- 
tion ». 

Vad  qaintuin  fait  observer  que  a  l'adultère  ne  passe  pointa 
une  autre  vie  »  ou  à  un  autre  élat  de  vie  «  par  la  pénitence; 
comme  l'infidèle,  par  le  baptême.  Et  voilà  pourquoi  la  raison 
n'est  pas  la  même  ». 

A  supposer  qne  le  mari  fidèle  se  sépare  de  sa  femme  demeu- 
rée infidèle,  peut-il  contracter,  avec  une  autre  femme,  un  nou- 
veau mariage?  Nous  voici  au  point  précis  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  cas  de  l'Apôtre,  ou  le  cas  posé  par  l'enseignement  de 
saint  Paul,  le  seul  oii  l'on  puisse  envisager  un  nouveau  ma- 
riage, du  vivant  de  la  première  femme.  —  Saint  Thomas  exa- 
mine ce  cas  à  l'article  suivant. 


Article  V. 

Si  le  fidèle  qui  laisse  sa  femme  infidèle  peut  se  marier 
avec  une  autre  femme? 


Cinq  objections  veulent  prouver  que  »  le  fidèle  qui  se  sépare 
de  la  femme  infidèle  ne  peut  pas  se  marier  avec  une  autre 
femme  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  l'indissolubilité 
est  de  l'essence  du  mariage,  la  répudiation  de  la  femme  étant 
contre  la  loi  de  nature  (cf.  q.  47,  art.  1).  Or,  entre  les  infidè- 
les existe  le  vrai  mariage.  Donc  en  aucune  manière  ce  ma- 
riage ne  peut  être  rompu.   D'autre  part,  tant  que   demeure  le 
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liiNi  da  mariage  avec  une  femme,  nul  ne  peut  contracter  ma- 
riage avec  une  autre.  Donc  le  (idèle  (jui  se  sépare  ne  peut  pas 
conlracler  mariage  avec  une  autre  fetnme  ».  —  La  deuxième 
objection  dit  que  «  le  crime  qui  survient  au  mariage  ne  dé- 
truit pas  le  mariage.  Or,  si  la  femme  veut  cohabiter  sans  faire 
injure  au  Créateur,  le  lien  du  mariage  n'est  pas  rompu  ;  car 
le  mari  ne  peut  pas  épouser  une  autre  femme.  Donc  le  péché 
de  la  femme  qui  ne  veut  pas  cohabiter  sans  faire  injure  au 
Créateur,  ne  rompt  pas  le  mariage,  de  telle  sorte  que  l'homme 
puisse  librement  épouser  une  autre  femme  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  «  le  mari  et  la  femme  sont  égaux  dans 
le  lien  du  [nariage.  Puis  donc  qu'il  n'est  point  permis  à  la 
femme  infidèle,  tant  que  vit  son  mari,  d'en  époijser  un  autre, 
il  semble  que  cela  non  plus  ne  doit  pas  être  permis  au  mari  » 
devenu  <(  fidèle  »  et  baptisé.  —  La  quatrième  objection  fait 
observer  que  «  le  vœu  de  continence  est  plus  favorable  »  ou 
plus  digne  de  faveur  «  que  le  contrat  de  mariage.  Or,  le  mari 
fidèle  d'une  femme  infidèle  n'a  pas  le  droit,  semble-t-il, 
d'émettre  le  vœu  de  continence;  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
femme  serait  fraudée  du  mariage,  si  dans  la  suite  elle  se  con- 
vertissait. Donc  bien  moins  encore  il  lui  est  permis  de  con- 
tracter mariage  avec  une  autre  femme  ».  —  La  cinquième 
objection  dit  que  «  le  fils  qui  demeure  dans  l'infidélité  après 
la  conversion  du  père,  perd  ses  droits  à  l'héritage  paternel; 
et,  cependant,  si  dans  la  suite  il  se  convertit,  son  héritage  lui 
est  rendu,  même  si  un  autre  est  entré  en  sa  possession.  Donc 
il  semble  que  par  voie  de  similitude,  si  la  femme  infidèle  se 
conveitit  dans  la  suite,  son  mari  doit  lui  êhe  rendu,  même 
s'il  a  contracté  mariage  avec  une  autre  femme.  Et  ceci  ne 
pourrait  pas  être  si  le  second  mariage  était  un  vrai  mariage. 
Donc  il  ne  peut  pas  contracter  mariage  avec  une  autre  ». 

Des  deux  arguments  .se(/ cort//«,  le  premier  déclare  que  «  le 
mariage  n'est  pas  ratifié  sans  le  sacrement  de  baptême.  Or,  ce 
qui  n'est  pas  ratifié  peut  être  rompu.  Donc  le  mariage  con- 
tracté dans  l'infidélité  peut  être  rompu.  Et,  par  suite,  le  lien  du 
mariage  étant  rompu,  il  est  permis  au  mari  de  contracter  ma- 
riage avec  une  autre  femme  ».  —  Le  second  argument  dit  que 
T.  XX.  —  Les  Sacreinenls  :  l'Ordre,  le  Mariage.  aO 
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«  le  mari  ne  doit  pas  cohabiter  avec  la  femme  infidèle  qui  ne 
veat  pas  cohabiter  sans  faire  injure  au  Créateur.  Si  donc  il  ne 
lui  était  pas  permis  d'épouser  une  autre  femme,  il  serait  con- 
traint de  garder  la  continence.  Et  c'est  là  un  inconvénient  ; 
car  le  fait  de  sa  conversion  tournerait  à  dommage  pour  lui  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  lorsqu'un 
des  deux  conjoints  se  convertit  à  la  foi,  l'autre  demeurant 
dans  l'infidélité,  il  faut  distinguer.  Si,  en  effet,  l'infidèle  veut 
cohabiter  sans  faire  injure  au  Créatenr,  c'est-à-dire,  sans  in- 
duire à  l'infidélité,  le  fidèle  peut  à  son  gré  se  retirer  ;  mais, 
s'il  se  retire,  il  ne  peut  pas  se  marier  avec  une  autre  femme. 
Si  l'infidèle  ne  veut  pas  cohabiter  sans  faire  injure  au  Créa- 
teur, s'échappant  en  paroles  de  blasphème  et  ne  voulant  pas 
entendre  le  nom  du  Christ,  alors,  s'il  se  trouve  qu'on  s'efforce 
d'entraîner  le  mari  fidèle  à  l'infidélité,  celui-ci,  laissant  sa 
première  femnie,  peut  s'unir  à  une  autre  par  le  mariage  ». 

Vad  priinum  déclare  que  «  le  mariage  des  infidèles  est  impar- 
fait. Celui  des  fidèles,  au  contraire,  est  parfait;  et,  par  suite, 
il  est  plus  ferme.  Or,  le  lien  plus  fort  rompt  toujours  le  lien 
qui  est  plus  faible.  Et  voilà  pourquoi  le  mariage  qui  est  con- 
tracté ensuite  dans  la  foi  du  Christ,  rompt  le  mariage  qui 
d'abord  avait  été  contracté  dans  l'infidélité.  Il  suit  de  là  que  le 
mariage  des  infidèles  n'est  pas  totalement  ferme  et  ratifié;  il 
est  ratifié  ensuite  par  la  foi  du  Christ  o. 

L'ad  secundam  répond  que  d  le  crime  de  la  femme  qui  ne 
veut  pas  cohabiter  sans  faire  injure  au  Créateur,  délie  le  mari 
de  la  servitude  qui  le  liait  à  sa  femme  et  l'empêchait,  elle  vi- 
vante,'d'en  épouser  une  autre;  mais  il  ne  rompt  pas  encore 
le  mariage  :  car  si  la  femme  qui  blasphème  se  convertissait 
avant  que  le  ^nari  eût  contracté  un  autre  mariage,  son  mari 
lui  serait  rendu.  Mais  il  est  rompu  par  le  mariage  qui  suit 
auquel  ne  pourrait  parvenir  le  mari  fidèle  s'il  n'était  délié  de 
la  servitude  de  sa  femme  par  la  faute  de  celle-ci  ». 

Vad  terliam  dit  qu'  «  après  que  le  mari  fidèle  a  contracté  un 
nouveau  mariage,  le  lien  du  premier  est  rompu  de  part  et 
d'autre;  parce  que  le  mariage,  en  ce  qui  est  du  lien,  ne  sau- 
rait être  boiteux.  Mais,  quelquefois,  il  est  boiteux  en  ce  qui  est 
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(lo  rcffel.  i;i  aussi  bien,  s'il  est  interdit  à  la  femme  infidèle  de 
conliiicltr  avoc  un  autre,  c'est  comme  peine  plutôt  qu'en  vertu 
du  mariage  précédent.  Que  si,  dans  la  suite,  elle  se  convertit, 
il  pourra  lui  être  permis,  par  dispense,  de  se  marier  avec  un 
autre,  si  son  mari  est  déjà  marié  » 

Vdil  qunrlani  déclare  que  «  si  après  la  conversion  du  mari, 
il  y  a  un  espoir  probable  que  la  femme  se  convertira,  le  mari 
ne  doit  pas  émettre  le  vœu  de  continence,  ni  passer  à  un  autre 
mariage;  parce  que  la  lemme  se  convertirait  plus  difficilement, 
si  elle  se  savait  privée  de  son  mari.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'es- 
poir de  conversion,  le  mari  peut  approcher  aux  Ordres  sacrés 
ou  à  la  religion,  après  avoir  demandé  à  sa  femme  qu'elle  se 
convertisse.  El,  dans  ce  cas,  si,  après  que  le  mari  a  reçu  les 
Ordres  sacrés,  la  femme  se  convertit,  son  mari  ne  doit  pas  lui 
être  rendu;  et  il  doit  lui  être  imputé  à  peine  en  raison  du  re- 
lard de  sa  conversion,  qu'elle  soit  privée  de  son  mari  ». 

Vad  qaintum  fait  observer  que  «  le  lien  de  la  paternité  n'est 
pas  rompu  par  la  disparité  du  culte,  comme  le  lien  du  ma- 
riage. Et  c'est  pourquoi  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'héritage 
et  de  la  femme  ». 

On  aura  remarqué  la  netteté  des  explications  données  par 
saint  Thomas  dans  l'article  que  nous  venons  de  lire.  Elles 
justifient  excellemment  le  cas  si  exceptionnel  du  nouveau 
mariage  pour  le  mari  converti,  en  même  temps,  du  reste, 
qu'elles  en  limitent  l'application  avec  une  si  parfaite  sagesse. 
—  Pour  mieux  marquer  encore  ce  qu'il  a  d'exceptionnel  et  de 
transcendant  comme  raison  qui  le  justifie,  saint  Thomas  se 
demande  s'il  est  d'autres  vices  que  l'infidélité  qui  puissent 
également  rompre  le  mariage.  C'est  l'objet  de  l'article  qui 
suit. 
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Article  VI. 

Si  les  autres  vices  rompent  le  mariage  comme  le  fait 
l'infidélité  ? 


Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  les  autres  vices  rom- 
pent le  mariage  comme  le  fait  l'infidélité  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  l'adultère  semble  être  plus  directement  con- 
tre le  mariage  que  l'infidélité.  Or,  l'infidélité  rompt  le  mariage 
en  certains  cas  au  point  qu'il  est  permis  de  passer  à  un  autre 
mariage  (art.  précéd.).  Donc  l'adultère  aussi  fait  la  même 
chose  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  comme  l'in- 
fidélité est  une  fornication  spirituelle;  de  même  aussi  chaque 
péché.  Si  donc  l'infidélité  rompt  le  mariage  pour  ce  motif 
qu'elle  est  une  fornication  spirituelle,  pour  la  même  raison 
chaque  péché  rompra  le  mariage  ».  —  La  troisième  objection 
en  appelle  à  ce  que  «  dans  saint  Matthieu,  ch.  xviii  (v.  8;  ch.  v, 
V.  3o),  il  est  dit  :  Si  ta  main  droite  te  scandalise,  coupe-la  et 
jette-la  loin  de  toi;  et  la  Glose  dit  que  dans  la  main  droite  et  l'œil 
droit  on  peut  entendre  les  frères,  la  femme,  les  proches  et  les 
enfants.  Or,  par  chaque  péché  ils  deviennent  pour  nous  un 
obstacle.  Donc  pour  chaque  péché  le  mariage  peut  être  rompu  ». 
—  La  quatrième  objection  rappelle  que  «  l'avarice  est  une  ido- 
lâtrie, comme  il  est  dit  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  5).  Or,  pour 
l'idolâtrie,  la  femme  peut  être  renvoyée.  Donc,  par  la  même 
raison,  pour  l'avarice.  Et,  par  suite,  aussi  pour  les  autres  pé- 
chés, qui  sont  plus  grands  que  l'avarice  ».  —  La  cinquième 
objection  s'appuie  sur  ce  que  «  le  Maître  »  des  Sentences  «  le  dit 
expressément  dans  la  lettre  »  du  texte  (dist.  XXXIX). 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit  en  saint  Matthieu,  ch.  v  (v.  82  ;  cf.  S.  Luc,  ch.  xvi, 
V.  i3)  :  Celai  qui  renverra  sa  Jemme,  hormis  le  cas  de  la  Jorni- 
cation,  commet  un  adultère  «.  —  Le  second  argument  dit  que 
((  d'après  cela,  tout  le  jour  il  y  aurait  des  divorces,  étant  donné 
qu'il  est  rare  qu'on  rencontre  un  mariage  où  l'un  des  époux 
ne  tombe  pas  dans  le  péché  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  fornica- 
tion corporelle  el  l'inlidélilé  sont  d'une  manière  spéciale  con- 
traires aux  biens  du  mariage,  comme  on  peut  le  voir  par  ce 
qui  a  élé  dit  (art.  i,  3;  cf.  q.  62,  art.  1,  ad  3"'").  Et  de  là 
vient  qu'elles  ont  tme  alfinilé  spéciale  pour  séparer  les  maria, 
ges.  Mais  il  faut  cependant  comprendre  que  le  mariage  se 
rompt  d'une  double  manière.  —  D'abord,  quant  au  lien.  Et, 
dans  ce  sens,  quand  le  mariage  a  été  ratifié  il  ne  peut  être  rompu 
ni  par  l'infidélité  ni  par  l'adultère.  Mais,  s'il  n'est  pas  ratifié,  le 
lien  est  rompu,  lorsque  demeure  l'infidélité  dans  l'un  des  con- 
joints, si  l'autre  conjoint  converli  à  la  foi  passe  à  un  autre 
mariage.  Mais  ce  lien  n'est  pas  rom[)u  par  l'adultère;  sans  quoi 
l'infidèle  pourrait  à  son  gré  donner  un  libelle  de  répudiation  à 
la  femme  adultère,  el.  l'ayant  renvoyée,  en  épouser  une  autre  ; 
ce  qui  est  faux.  —  D'une  autre  manière,  le  mariage  est  rompu 
quant  à  l'acte.  Et,  de  la  sorte,  il  peut  être  rompu  soit  par  l'in- 
fidélité, soit  par  la  fornication  corporelle  (cf.  q.  62,  art.  i, 
ad  3""*).  Mais  pour  les  autres  péchés  le  mariage  ne  peut  pas 
être  rompu  même  quant  à  l'acte;  si  ce  n'est,  peut-être,  que  le 
mari  ne  veuille  pour  un  temps  se  soustraire  à  la  compagnie 
de  sa  femme  à  l'effet  de  la  punir,  en  lui  soustrayant  la  conso- 
lation de  sa  présence  ». 

Vad  prunam  accorde  que  «  l'adultère  s'oppose  plus  directe- 
ment au  mariage  en  tant  qu'il  est  un  service  ou  un  devoir  de 
nature,  que  l'infidélité;  mais  c'est  l'inverse  en  tant  que  le  ma- 
riage est  un  sacrement  de  l'Église,  ce  qui  lui  donne  la  fixité 
parfaite  pour  autant  qu'il  signifie  l'union  indivisible  du  Christ 
et  de  l'Église.  Et  c'est  pourquoi  le  mariage  qui  n'est  pas  ratifié 
peut  davantage  être  rompu,  quant  au  lien,  par  l'infidélité  que 
par  l'adultère  ».  On  aura  remarqué,  dans  celte  réponse,  com- 
ment c'e>t  surtout  par  sa  raison  de  sacrement,  que  le  mariage 
obtient  son  caractère  d'absolue  indissolubilité. 

Vad  secundam  fait  observer  que  u  la  première  union  de 
l'âme  à  Dieu  est  par  la  foi.  Et  voilà  pourquoi,  par  la  foi,  l'âme 
est  en  quelque  sorte  fiancée  à  Dieu;  comme  on  le  voit  par 
Osée,  ch.  II  (v.  20)  :  Dans  la  Joi,  lu  deviendras  ma  fiancée.  — 
De  là  vient  que,  dans  la  Sainte  Écriture,  d'une  manière  spé- 
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ciale  par  la  fornication  sont  désignées  l'idolâtrie  et  l'infidélité. 
Quant  aux  autres  péchés,  c'est  dans  un  sens  plus  éloigné  qu'ils 
sont  appelés  du  nom  de  fornications  spirituelles  ». 

Uad  lertiam  dit  qu'  »(  il  faut  entendre  cette  explication  par  la 
Glose  du  texte  de  saint  Matthieu,  quand  la  femme  devient  une 
grande  occasion  de  ruine  pour  son  mari,  de  telle  sorte  que  le 
mari  puisse  craindre  raisonnablement  pour  lui.  Dans  ce  cas» 
en  effet,  le  mari  peut  se  soustraire  au  commerce  de  sa  femme, 
comme  il  a  été  dit  )>. 

L'ad  quantum  explique  que  «  l'avarice  est  appelée  idolâtrie 
par  une  certaine  ressemblance  de  culte  ou  de  service  ;  parce 
que  tant  l'avare  que  l'idolâtre  sert  la  créature  plutôt  que  le 
Créateur  {aux  Romains,  ch.  i,  v.  2a).  Mais  non  par  la  ressem- 
blance d'infidélité;  parce  que  la  corruption  de  l'infidélité  est 
dans  l'intelligence  »  oii  se  trouve  la  foi;  «  tandis  que  celle  de 
l'avarice  est  dans  le  cœur  ». 

Uad  qulntum  répond  que  ci  les  paroles  du  Maître  »  des  Sen- 
tences ((  se  doivent  entendre  des  fiançailles;  parce  que  le  crime 
qui  survient  peut  rompre  les  fiançailles.  —  Ou,  s'il  parle  du 
mariage,  il  faut  l'entendre  de  la  séparation  de  la  vie  commune 
pour  un  certain  temps,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  —  Ou  pour  le  cas 
de  la  femme  qui  ne  veut  cohabiter  qu'avec  la  condition  de  pé- 
cher, comme  si  elle  dit,  Je  ne  serai  ta  femme  que  si  tu  me  pro- 
cures des  richesses  par  le  brigandage  :  dans  ce  cas,  en  effet,  il 
doit  plutôt  la  renvoyer  que  se  livrer  au  brigandage  ». 

Après  l'empêchement  de  la  disparité  du  culte,  nous  avons 
ici  l'empêchement  constitué  par  l'assassinat  de  la  femme.  Il  va 
faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LX 


DE  LA  MISE  A  MORT  DE  LA    FEMME 


Cette  question  comprend  deux  articles  : 

I"  S'il  est  permis  en  certains  cas  de  mettre  à  mort  la  femme? 
3°  Si  la  mise  à  mort  de  la  femme  empêche  le  mariage? 


Ces  deux  articles   sont    les  deux  articles   de   la  question    2, 
distinction  XXXVII,  dans  le  livre  IV  des  Sentences. 


ARTiCLt:   Premier. 

S'il  est  permis  au  mari  de  mettre  à  mort  la  femme 
qu'il  prend  dans  l'acte  même  de  l'adultère? 

Quatre  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  est  permis  au 
mari  de  mettre  à  mort  la  femme  qu'il  prend  dans  l'acte 
même  de  l'adultère  ».  —  La  première  dit  que  «  la  loi  divine 
ordonne  de  lapider  les  adultères  (saint  Jean,  ch.  viii,  v.  5  ; 
cf.  Lévitique,  ch.  xx,  v.  10;  et  Deuléronome,  ch.  xxii,  v.  22). 
Or,  celui  qui  se  conforme  à  la  loi  divine  ne  pèche  pas.  Donc 
celui-là,  non  plus,  ne  pèche  pas,  qui  met  à  mort  sa  femme,  si 
elle  est  adultère  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que  «  ce  qui 
est  permis  à  la  loi,  est  permis  à  celui  à  qui  la  loi  le  commet. 
Or,  il  est  permis  à  la  loi,  de  mettre  à  mort  l'adultère  ou  toute 
autre  personne  digne  de  mort.  Puis  donc  que  la  loi  a 
commis  au  mari  de  mettre  à  mort  la  femme  prise  dans  l'acte  de 
l'adullère,  il  semble  qu'il  a  le  droit  de  le  faire  ».  —  La  troi- 
sième   objection    fait   remarquer  que    «    le   mari    a   une   plus 
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grande  puissance  sur  la  femme  adultère,  que  sur  celui  qui  a 
commis  l'adultère  avec  elle.  Or,  si  le  mari  frappe  un  clerc 
qu'il  a  trouvé  avec  sa  femme,  il  n'est  pas  excommunié.  Donc 
il  semble  qu'il  lui  est,  aussi,  permis  de  mettre  à  mort  sa 
propre  femme  prise  dans  l'adultère  ».  —  La  quatrième 
objection  arguë  de  ce  que  «  le  mari  est  tenu  de  corriger  sa 
femme.  Or,  la  correction  se  fait  par  l'infliclion  de  la  peine 
juste.  Puis  donc  que  la  peine  juste  pour  l'adultère  est  la  mort, 
car  c'est  un  crime  capital,  il  semble  qu'il  est  permis  au  mari 
de  mettre  à  mort  sa  femme  adultère  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Senlences  (dist.  XXXVII), 
((  que  l'Église  de  Dieu,  qui  nesl  Jamais  soumise  aux  lois  mondaines , 
n'a  d'autre  glaive  que  le  glaive  spirituel.  Donc  il  semble  qu'à 
celui  qui  veut  être  de  l'Église  n'est  pas  licite  l'usage  de  la  loi 
qui  permet  de  mettre  à  mort  sa  femme  ».  —  Le  second 
argument  rappelle  que  <i  le  mari  et  la  femme  ont  le  même 
jugement.  Or,  il  n'est  point  permis  à  la  femme  de  mettre  à 
mort  son  mari  pris  dans  l'adultère  Donc  cela  n'est  point  per- 
mis, non  plus,  au  mari  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  c'est 
d'une  double  manière  qu'il  arrive  que  le  mari  mette  à  mort 
sa  femme.  —  D'abord,  par  l'entremise  du  juge  civil.  Et,  de  la 
sorte,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari  peut  sans  péché,  quand 
il  est  mù  par  le  zèle  de  la  justice,  non  par  la  passion  de  la 
vengeance  ou  de  la  haine,  accuser,  devant  le  tribunal  séculier, 
du  crime  d'adultère  sa  femme  adultère,  et  demander  la  peine 
de  mort  statuée  par  la  loi;  comme  aussi  il  est  permis  d'accuser 
quelqu'un  d'homicide  ou  de  tout  autre  crime.  Toutefois,  celte 
accusation  ne  peut  pas  se  faire  devant  le  tribunal  ecclésiasti- 
que ;  parce  que  l'Église  n'a  pas  le  glaive  matériel,  comme  il 
est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences.  —  o  D'une  autre 
manière,  le  mari  peut  mettre  à  mort  sa  femme  par  lui-même, 
sans  la  preuve  faite  en  justice.  Et,  de  la  sorte,  en  dehors  de 
l'acte  d'adultère,  ni  selon  les  lois  civiles,  ni  selon  la  loi  de 
la  conscience,  il  ne  lui  est  permis  de  la  mettre  à  mort,  quelque 
certitude  qu'il   ait  de  l'adultère.   Mais  la  loi  civile  tient  pour 
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licite  (ju'il  la  nielle  à  niorl  dans  l'acte  même  de  l'adultère, 
non  (ju'elle  l'ordonne,  mais  parce  qu'elle  n'inllige  pas  la 
peine  de  l'Iiomicitle,  en  raison  de  la  pente  extrême  qu'a  le 
mari  en  pareil  cas  de  mettre  à  mort  sa  femme.  L'Kglise  toute- 
fois n'est  pas  tenue  par  les  lois  humaines  au  point  qu'elle  juge 
le  mari  non  coupable  et  passible  de  la  peine  éternelle,  ou  de  la 
peine  à  infliger  par  le  jugement  ecclésiastique,  par  le  fait  qu'il 
n'est  point  passible  d'une  peine  à  infliger  par  le  tribunal 
séculier.  —  Et  c'est  pourquoi,  en  aucun  cas,  il  n'est  permis 
au  mari  de  mettre  à  mort  sa  femme  de  sa  propre  autorité  ». 

L'ad  primum  déclare  que  <<  cette  peine  »  de  mort,  «  la  loi 
ne  commet  pas  de  l'infliger  au  soin  des  personnes  privées, 
mais  des  personnes  publiques,  qui  sont  députées  à  cet  office. 
Or,  le  mari  n'est  pas  le  juge  de  sa  femme.  Et  c'est  pourquoi 
il  ne  peut  pas  la  mettre  à  mort,  mais  l'accuser  devant  le 
juge  ». 

L'arf  secunduni  dit  que  «  la  loi  civile  ne  commet  pas  au 
mari  la  mise  à  mort  de  sa  femme,  comme  si  elle  l'ordonnait  ; 
car,  alors,  il  ne  pécherait  point,  pas  plus  que  ne  pèche  le 
ministre  du  juge  qui  met  à  mort  le  brigand  condamné  à  cette 
peine.  Mais  elle  permet  »  ou  laisse  faire,  «  ne  punissant  point. 
Et,  aussi  bien,  elle  a  opposé  certaines  difficultés  qui  fussent 
de  nature  à  détourner  le  mari  de  cet  acte  ». 

L'ad  lerliam  répond  qu'  «  il  n'est  point  prouvé  par  là  qu'il 
soit  licite  purement  et  simplement  de  le  faire;  mais  qu'il 
n'encourt  pas,  en  le  faisant,  certaine  peine  :  car  l'excommuni- 
cation, elle  aussi,  est  une  certaine  peine  », 

L'ad  qiiarlam  fait  observer  qu'  «  il  est  une  double  société  : 
l'une,  économique,  comme  la  famille;  l'autre,  politique, 
comme  la  cité  ou  le  royaume.  Celui-là  donc  qui  est  préposé  à 
la  seconde  société,  comme  le  roi  ou  le  juge,  peut  infliger  la 
peine  qui  corrige  et  qui  supprime  même  la  personne  coupa- 
ble, à  l'effet  de  purger  la  communauté  dont  il  a  la  garde. 
Mais  celui  qui  préside  à  la  première  société,  comme  le  père 
ou  le  chef  de  la  famille,  ne  peut  infliger  que  la  peine  qui 
corrige,  laquelle  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'amendement,  que 
dépasse  la  peine  de  mort.  Et  c'est  pourquoi  le  mari,  qui  est  le 
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chef  de  la  femme,  ne  peut  pas  la  mettre  à  mort,  mais  seule- 
ment la  châtier  ». 


Aux  yeux  de  l'Église  et  de  la  conscience,  il  ne  peut  être 
jamais  permis  qu'un  homme  se  fasse  justice  lui-même  au  sujet 
de  sa  femme  coupable  du  crime  d'adultère,  —  Si,  pour  une 
raison  quelconque,  un  homme  commettait  le  crime  de  donner 
la  mort  à  sa  femme,  que  s'ensuivrait-il,  au  point  de  vue  du 
mariage  de  cet  homme?  Pourrait-il  contracter  un  nouveau 
mariage;  ou  serait-il,  au  contraire,  sous  le  coup  d'un  empê- 
chement même  dirimant.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
Si  d'avoir  donné  la  mort  à  sa  femme  empêche  le  mariage? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  d'avoir  donné  la  mort 
à  sa  femme  n'empêche  pas  le  mariage  ».  —  La  première  dit 
que  «  l'adultère  s'oppose  plus  directement  au  mariage  que  ne 
le  fait  l'homicide.  Or,  l'adultère  n'empêche  pas  le  mariage. 
Donc,  non  plus,  le  fait  d'avoir  donné  la  mort  à  sa  femme  ».  — 
La  deuxième  objection  fait  observer  que  «  c'est  un  péché  plus 
grave  de  donner  la  mort  à  sa  mère  qu'à  sa  femme;  car  il  n'est 
jamais  permis  de  donner  le  bâton  à  sa  mère,  et  il  est  permis 
de  le  donner  à  sa  femme.  Or,  d'avoii;  donné  la  mort  à  sa 
mère  n'empêche  pas  le  mariage.  Donc,  non  plus,  d'avoir 
donné  la  mort  à  sa  femme  ».  —  La  troisième  objection  dé- 
clare que  «  celui  qui  tue  la  femme  d'un  autre  pour  raison 
d'adultère  commet  un  plus  grand  péché  que  celui  qui  tue  sa 
propre  femme  :  pour  autant  qu'il  a  moins  de  motifs  et  que  la 
correction  le  regarde  moins.  Or,  celui  qui  tue  la  femme  d'un 
autre  n'est  pas  empêché  de  se  marier.  Donc  ne  l'est  pas,  non 
plus,  celui  qui  tue  sa  propre  femme  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion arguë  de  ce  que  «  l'effet  ne  demeure  pas  quand  on  enlève 
la  cause.  Or,  le  péché  d'homicide  peut  être  enlevé  par  la  péni- 
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lence.  Donc,  aussi,  rempêchemenl  de  mariage  causé  par  lui. 
Et,  par  suite,  il  semble  que  lorsqu'il  a  fait  pénitence,  il  n'est 
pas  empêché  de  contracter  mariage  ». 

Des  deux  arguments  seil  conira,  le  premier  en  appelle  à  ce 
(|ue  «  le  canon  (Inlerfeclores,  c.  XXXIII,  q.  ii)  dit  :  Ceux  rjui 
tuent  leur  J'e/nme  doivent  être  contraints  à  la  ix^'nitence;  et  tout 
niariœje  leur  dcinenre  entièrement  interdit  ».  —  Le  second  argu- 
ment nippelle  lu  loi  que  «  par  où  quelqu'un  pèche,  par  là  il 
doit  être  puni  {Sagesse,  ch.  xi,  v.  17).  Or,  celui-là  pèche  con- 
tre le  mariage,  qui  tue  sa  femme.  Donc  il  doit  être  puni  en 
étant  privé  du  maiiage   ). 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  d  avoir 
donné  la  mort  à  sa  femme  empêche  le  mariage  en  vertu 
du  statut  de  l'Église.  —  Mais,  parfois,  ce  fait  empêche  de 
contracter,  sans  dirimer  le  contrat  quand  il  est  conclu  :  savoir 
lorsque  le  mari  lue  sa  femme  pour  motif  d'adultèie  ou  par 
haine.  Toutefois,  si  l'on  craint  qu'il  ne  puisse  garder  la  con- 
tinence, l'Eglise  peut  lui  accorder  la  dispense  et  lui  per- 
mettre de  se  marier.  —  D'autres  fois,  ce  fait  dirime  le  contrat  : 
c'est  lorsque  le  mari  tue  sa  femme  pour  épouser  celle  avec 
laquelle  il  a  commis  l'adultère.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  il 
devient  personne  purement  et  simplement  illégitime  pour 
contracter  avec  cette  femme,  de  telle  sorte  que,  s'il  contracte 
en  fait  avec  elle,  le  mariage  est  dirimé.  Toutefois,  par  là  il  ne 
devient  pas  purement  et  simplement  personne  illégitime  par 
rapport  aux  autres  femmes.  Et  donc,  s'il  contracte  avec  une 
autre,  bien  qu'il  pèche  en  agissant  contre  le  statut  de  l'Église, 
cependant  le  mariage  contracté  n'est  point  dirimé  pour 
cela  ».  —  Aujourd'hui,  l'Église,  dans  son  nouveau  droit,  n'a 
maintenu  que  ce  second  empêchement,  c'est-à-dire,  l'empê- 
chement dirimant  provenant  de  l'adultère  commis  avec  une 
autre  femme  en  vue  de  laquelle  et  à  l'ellet  de  l'épouser  le 
mari  donne  la  mort  à  sa  femme;  ou,  inversement,  lorsque  la 
femme  commet  l'adultère  avec  un  homme  et,  en  vue  de 
l'épouser,  donne  la  mort  à  son  mari  (can.   lo-ô,  s:^  '>■)• 

Vad  primuni  déclare  que  «  l'homicide  et  l'adultère  en  cer- 
tain   cas    empêchent   de    contracter    mariage   et    diriment   le 
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mariage  contracté  :  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  fait 
d'avoir  tué  sa  femme;  et  comme  il  a  été  vu  plus  haut  au 
sujet  de  l'adultère  (dist.  XXXVll;  il  en  sera  traité,  ici,  à  la 
question  suivante).  —  On  peut  dire  aussi  que  la  mise  à  mort 
de  sa  femme  est  contre  la  substance  du  mariage;  tandis  que 
l'adultère  est  contre  le  bien  de  la  foi  donnée.  Et,  de  ce  chef, 
l'adultère  n'est  pas  plus  contraire  au  mariage  que  le  fait  de 
donner  la  mort  à  sa  femme.  Et,  par  suite,  la  raison  part  de 
principes  faux  ». 

L'rtrf  secundum  dit  qu'  «  à  parler  purement  et  simplement, 
c'est  un  plus  grave  péché  de  tuer  sa  mère  que  de  tuer  sa 
femme;  et  il  est  davantage  contre  nature  :  parce  que  naturelle- 
ment l'homme  a  le  respect  de  sa  mère.  Et  c'est  pourquoi  il  est 
moins  porté  à  tuer  sa  mère,  et  plus  porté  à  tuer  sa  femme. 
L'Église  a  interdit  le  mariage,  à  l'effet  de  réprimer  cette 
pente  qui  porterait  l'homme  à  se  débarrasser  de  sa  femme  ». 

L'ad  tertium  fait  observer  que  «  celui  qui  tue  la  femme  d'un 
autre  ne  pèche  pas  contre  le  mariage,  comme  le  fait  celui  qui 
tue  sa  femme.  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  similitude  ». 

L'ad  qaartam  répond  qu'  «  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  faute 
étant  remise  soit  remise  toute  la  peine;  comme  on  le  voit 
pour  l'irrégularité.  La  pénitence,  en  effet,  ne  rétablit  pas  dans 
la  dignité  première;  bien  qu'elle  puisse  rétablir  dans  le 
premier  état  de  grâce,  comme  il  a  été  dit  »  (q.  28,  art.  i, 
ad  3""»). 

Nous  devons  maintenant  cotïsidérer  les  empêchements  qui 
surviennent  au  mariage;  c'est-à-dire  qui  se  produisent  quand 
le  mariage  existe  déjà,  validement  contracté.  Et,  d'abord, 
de  l'empêchement  qui  survient  au  mariage  sous  la  raison  de 
vœu  solennel;  puis,  de  l'empêchement  qui  survient  au  mariage 
consommé,  sous  la  raison  de  fornication.  —  Le  premier  va 
faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


OLESTION  LXI 


DE  L'EMPÊCHEMENT  DE  MARIAGE  QU'EST  LE  VŒU  SOLENiNEL 


Cette  question  comprend  trois  articles  : 

i"  Si  l'un  des  conjoints,  sans  que  l'autre  y  consonle.  peut,  après 

l'union  charnelle,  entrer  en  religion? 
2°  S'il  le  peut,  avant  l'union  charnelle? 
3°  Si  la  femme  peut  épouser  un  autre  homme,  quand  son  mari 

entre  en  religion  avant  l'union  charnelle  ? 


Ces  trois  articles  sont  les  trois  sous-questions  de  l'article  3, 
question  i,  distinction  XXVII,  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Premier. 

Si  l'un  des  conjoints,  même  après  l'union  charnelle,  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  passer  à  la  vie  religieuse? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'un  des  conjoints, 
même  après  l'union  charnelle,  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  passer  à  la  vie  religieuse  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  a  la  loi  divine  doit  favoriser  les  choses  spirituelles 
plus  que  la  loi  humaine.  Or,  la  loi  humaine  l'a  permis. 
Donc,  à  plus  forte  raison,  la  loi  divine  a  dû  le  permettre  ».  — 
La  deuxième  objection  déclare  qu'»  un  bien  moindre  n'empê- 
che pas  un  bien  plus  grand.  Or,  l'état  du  mariage  est  un  bien 
moindre  que  l'état  religieux;  comme  on  le  voit  dans  la  pre- 
mière Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu.  Donc,  par  le  mariage, 
l'homme  ne  doit  pas  être  empêché  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  point  passer  à  la  religion  ».  —  La  troisième  ohjeclion 
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dit  que  «  dans  cliaque  religion  »  ou  famille  religieuse,  «  il  se 
fait  un  certain  mariage  spirituel.  Or,  il  est  permis  de  passer 
d'une  religion  moins  austère  à  une  religion  plus  austère  »  : 
dans  le  nouveau  droit,  il  est  même  permis  de  passer  d'un 
ordre  plus  austère  à  une  congrégation  plus  facile.  «  Donc  », 
concluait  ici  l'objection,  «  il  est  permis  de  passer  du  mariage 
plus  facile,  qui  est  le  mariage  charnel,  au  mariage  plus 
austère,  qui  est  le  mariage  de  la  religion,  même  sans  l'agré- 
ment de  sa  femme  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  rappelle  qu'  «  il 
est  dit,  dans  la  première  Épître  aacc  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  5), 
que  non  pas  même  pour  un  temps  déterminé,  les  époux 
vaquent  à  la  prière,  s'abstenant  du  mariage,  sans  un  mutuel 
consentement  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  nul  ne  peut 
faire  licitement  ce  qui  est  au  préjudice  d'un  autre,  sans  la 
volonté  de  cet  autre.  Or,  le  vœu  de  religion  émis  par  l'un  des 
conjoints  est  au  préjudice  de  l'autre;  parce  que  l'un  a  pouvoir 
sur  le  corps  de  l'autre  {Ibid.,  v.  4)-  Donc  l'un  ne  peut  pas,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  émettre  le  vœu  de  religion  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  nul  ne 
peut  faire  oblation  à  Dieu  de  ce  qui  appartient  à  un  autre 
(cf.  Isaïe,  ch.  Gi,  v.  8).  Puis  donc  que  par  le  mariage  déjà 
consommé  le  corps  du  mari  est  devenu  le  corps  de  la  femme, 
le  mari  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  offrir 
ce  corps  à  Dieu  par  le  vœu  de  continence  ». 

Vad  primam  fait  observer  que  «  la  loi  humaine  considé- 
rait le  mariage  seulement  en  tant  qu'il  est  au  service  de  la 
nature.  Mais  la  loi  divine  le  considère  selon  qu'il  est  un  sacre- 
ment, par  oh  il  a  une  absolue  indissolubilité.  Et  c'est  pourquoi 
il  n'y  a  pas  similitude  ». 

L'«d  secandum  dit  qu'  a  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'un  bien  plus  grand  soit  empêché  par  un  bien  moindre  qui 
lui  est  contraire;  comme,  du  reste,  aussi,  le  bien  est  empêché 
par  le  mal  ». 

Vad  tertiuni  déclare  que  «  dans  toute  famille  religieuse  on 
contracte  mariage  »,  le  mariage  spirituel  de  la  profession,  «  à 
l'endroit    d'une    même    Personne,    qui    est  le   Christ,    à    qui 
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cependant  l'on  se  trouve  plus  obligé  dans  une  fainillc  reli- 
gieuse que  dans  telle  autre.  Mais  le  rn;iriage  matériel  et  celui 
de  la  religion  ne  se  font  pas  eu  égard  à  la  même  personne.  VA 
c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  similitude  ». 

Après  que  le  mariage  a  été  consommé  entre  les  deux  époux 
par  l'union  charnelle,  il  n'est  plus  possible  que  l'un  des  deux 
entre  en  religion  sans  le  consentement  de  l'autre.  —  Mais, 
avant  que  le  mariage  ait  été  consommé  par  l'union  charnelle, 
est-il  aussi  interdit  à  l'un  des  deux  époux  d'entrer  en  religion 
si  l'autre  n'y  veut  pas  consentir.  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  l'un  des  deux  époux  ne  peut  pas  entrer  en  religion  sans 
le  consentement  de  l'autre,  même  avant  l'union  charnelle? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'un  des  deux  époux 
ne  peut  pas  entrer  en  religion  sans  le  consentement  de  l'autre, 
même  avant  l'union  charnelle  ».  —  La  première  fait  remar- 
quer que  ((  l'indivisibilité  ou  l'indissolubilité  du  mariage 
appartient  au  sacrement  de  mariage,  pour  autant  qu'il  signifie 
l'union  perpétuelle  du  Christ  à  l'Église  {Aux  Ephésiens,  ch.  v, 
V.  32).  Or,  avant  l'union  charnelle,  après  le  consentement  par 
des  paroles  au  j)résent,  on  a  un  vrai  sacrement  de  mariage. 
Donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  division  par  cela  que  l'un  des 
deux  conjoints  entre  en  religion  ».  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  «  dans  le  consentement  lui-même  exprimé  par 
des  paroles  au  présent,  l'un  des  conjoints  transfère  à  l'autre  le 
pouvoir  sur  son  corps.  Donc  celui-ci  peut  tout  de  suite  exiger 
l'acte  du  mariage;  et  l'autre  est  tenu  de  le  rendre.  Et,  par 
conséquent,  l'un  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
passera  la  religion  ».  —  La  troisième  objection  en  appelle  à 
ce  qu'il  est  dit,  en  saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  6)  :  Ceux  que 
Dieu  a  Joints,  que  Chomme  ne  les  sépare  pas.  Or,  l'union  qui 
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existe  avant  l'union  charnelle,  a  été  faite  par  Dieu.  Donc 
elle  ne  peut   pas  être  séparée  par  la  volonté   de   l'homme    ». 

L'argument  sed contra  dit  que  «  selon  saint  Jérôme  {Prologue 
sur  saint  Jean,  parmi  les  Œuvres  de  saint  Jérôme),  le  Seigneur 
appela  Jean  du  milieu  des  noces  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  avant 
l'union  charnelle  existe  entre  les  époux  seulement  le  lien 
spirituel;  mais,  après,  existe  aussi  entre  eux  le  lien  charnel. 
Il  suit  de  là  que,  comme  après  l'union  charnelle  le  mariage 
est  rompu  par  la  mort  charnelle  ;  de  même  il  est  rompu  par 
l'entrée  en  religion  avant  l'union  charnelle.  La  religion,  en 
effet,  est  une  certaine  mort  spirituelle  par  laquelle  un  sujet, 
mourant  au  monde,  vit  à  Dieu  ». 

L'ad  primum  explique  qu'  «  avant  Tunion  charnelle,  le 
mariage  signifie  cette  union  qui  est  du  Christ  à  l'âme  par  la 
grâce  et  qui  est  rompue  par  la  disposition  spirituelle  con- 
traire, savoir  par  le  péché.  Mais  par  l'union  charnelle,  il 
signifie  l'union  à  l'Eglise  par  l'assomption  de  la  nature 
humaine  dans  l'unité  de  la  Personne;  laquelle  est  absolument 
indivisible  ou  insoluble  ». 

L'ad  secundum  fait  remarquer  qu'  «  avant  l'union  charnelle, 
le  corps  de  l'un  n'est  pas  totalement  transféré  au  pouvoir  de 
l'autre,  mais  sous  condition,  si,  entre  temps,  l'autre  ne 
s'envole  pas  au  fruit  d'une  meilleure  vie.  Mais  par  l'union 
charnelle,  cette  translation  s'achève;  parce  qu'alors  chacun  en- 
tre en  possession  du  pouvoir  qui  lui  est  donne.  Et,  aussi  bien, 
avant  l'union  charnelle  le  conjoint  n'est  pas  tenu  de  rendre  le 
devoir  conjugal  tout  de  suite  après  le  mariage  contracté  par 
des  paroles  au  présent,  mais  il  lui  est  accordé  un  espace  de 
deux  mois,  pour  trois  raisons.  Premièrement,  afin  qu'il 
puisse,  dans  l'intervalle,  délibérer  de  l'entrée  en  religion. 
Secondement,  pour  qu'on  prépare  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
solennité  des  noces.  Troisièmement,  pour  que  le  mari  ne  risque 
pas  de  tenir  pour  vile  celle  qui  n'ayant  pas  été  attendue  n'aura 
pas  été  désirée  ». 

L'ad  lertluni  accorde  que  «  l'union  matrimoniale  avant  l'union 
charnelle    est   parfaite    ou    achevée    quant    à    l'être    premier, 
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mais  non  consommée  quant  à  l'acte  second  (jui  est  l'opéra- 
lion  et  est  assimilée  à  la  possession  corporelle.  Et  c'est  pour- 
quoi elle  n'a  pas  l'indivisibilité  on  l'indissolubilité  absolue 
et  de  fout  point  ». 

A.  supposer  que  le  mari,  avant  l'union  charnelle,  décide 
d'entrer  en  religion  et  que.  usant  de  son  droit,  il  entre,  en 
effet,  en  religion,  est-ce  qu'il  sera  permis  à  sa  femme  de 
contracter  un  nouveau  mariage.  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  considérer;   et  tel  est  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  III. 

Si  la  femme  peut  se  marier  à  un  autre,  quand  son  mari, 
avant  l'union  charnelle,  entre  en  religion? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  femme  ne  peut 
pas  se  marier  à  un  autre,  quand  son  mari,  avant  l'union  char- 
nelle, entre  en  religion  ».  —  La  première  déclare  que  «  ce  qui 
peut  demeurer  avec  le  mariage  ne  rompt  pas  le  lien  matrimo- 
nial. Or,  le  lien  du  mariage  demeure  encore  entre  ceux-là  qui 
d'un  commun  accord  et  par  un  vœu  semblable  entrent  en 
religion.  Donc  le  fait  que  l'un  des  deux  entre  en  religion  ne 
libère  point  l'autre  du  lien  du  mariage,  D'autre  part,  tant 
que  dure  le  lien  du  mariage,  aucun  des  conjoints  ne  peut 
contracter  de  nouveau  mariage.  Donc,  etc.  »  —  La  deuxième 
objection  dit  que  «  le  mari,  après  son  entrée  en  religion, 
peut,  avant  la  profession,  retourner  au  siècle.  Si  donc  la 
femme  pouvait  se  marier  à  un  autre,  quand  le  mari  est 
entré  en  religion,  celui-ci  pourrait,  en  revenant  dans  le 
monde,  épouser  une  autre  femme.  Ce  qui  est  absurde  ».  — 
La  troisième  objection  en  appelait  à  ce  que  «  d'après  une 
décrélale  nouvelle  «  au  temps  de  saint  Thomas,  a  la  profes- 
sion émise  avant  l'année  écoulée  est  tenue  comme  nulle. 
Donc,  si  après  une  profession  ainsi  émise,  le  mari  revient 
vers  sa  femme,  celle-ci  est  tenue  de  le  recevoir.  Donc  ni  par 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  27 
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l'entrée  du  mari  en  religion,  ni  par  la  profession  ou  le 
vœu,  n'est  donné  à  la  femme  le  pouvoir  de  se  marier  à  un 
autre  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  u  nul  ne  peut  obliger  un 
autre  aux  choses  qui  sont  de  la  perfection.  Or,  la  continence 
est  des  choses  qui  appartiennent  à  la  perfection.  Donc  la 
femme  n'est  pas  contrainte  à  la  continence  par  le  fait  que  son 
mari  entre  en  religion.  Et,  par  suite,  elle  peut  se  marier  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  la 
mort  corporelle  du  mari  rompt  le  lien  du  mariage  de  telle 
sorte  que  la  femme  peut  se  marier  à  qui  elle  veut,  selon  la  sen- 
tence de  l'Apôtre  (première  épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu, 
V.  39);  de  même,  aussi,  par  la  mort  spirituelle  du  mari  qui 
entre  en  religion,  elle  peut  se  marier  à  qui  elle  voudra  ». 

Vad  prinium  dit  que  «  si  tous  les  deux,  par  un  vœu  sem- 
blable, vouent  la  continence,  dans  ce  cas  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
renonce  au  lien  du  mariage;  et,  par  suite,  le  mariage  demeure 
encore.  Mais  si  l'un  des  deux  seulement  fait  le  vœu,  alors,  pour 
autant  qu'il  est  de  lui,  il  renonce  au  lien  conjugal.  Et,  du 
même  coup,  l'autre  est  libre  de  ce  lien  ». 

L'ad  secunduni  déclare  que  «  le  mari  n'est  pas  tenu  pour 
mort  au  siècle  par  l'entrée  en  religion  tant  qu'il  n'a  pas  émis 
sa  profession.  Et  c'est  pourquoi  jusqu'à  ce  moment-là,  sa 
femme  est  tenue  d'attendfe  ». 

L'ad  tertium  répond  que  «  de  la  profession  ainsi  émise  avant 
le  temps  déterminé  par  le  droit,  on  doit  juger  comme  du  vœu 
simple  »  ou  particulier.  «  Il  suit  de  là  que,  comme  après  un 
tel  vœu,  la  femme  ne  serait  pas  tenue  de  rendre  au  mari  le 
devoir  conjugal,  mais  cependant  elle  ne  pourrait  pas  se  marier 
à  un  autre;  de  même,  ici  ». 

Même  après  avoir  été  définitivement  contracté,  le  mariage, 
si  l'un  des  époux,  dans  les  conditions  prévues  par  le  droit, 
entre  en  religion  avant  qu'il  y  ait  eu  entre  eux  l'union  char- 
nelle, peut  être  dissous  par  la  profession  solennelle.  Et,  dans 
ce  cas,  l'autre  époux  est  rendu  à  la  pleine  et  entière  liberté  en 
ce  qui  est  d'un  autre  mariage  à  contracter.  —  Après  l'étude 
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de  cet  empêcheinent  (|ui  survient  au  mariage  contracté  tnais 
non  cousominé,  nous  devons  maintenant  considérer  un  autre 
empêchement  c|ui  survient  au  mariage  consommé,  savoir  la 
foiriication  qui  empèclie  le  mariage  précédent  quant  à  l'acte, 
sans  toucher  au  lien  du  mariage.  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  LXII 


DE  L'EMPÊCHEMENT  DE  MARIAGE  QU'EST  LA  FORNICATION 


Cette  question  comprend  six  articles  : 

1°  S'il  est  permis  à  l'homme  de  renvoyer  sa  femme  pour  cause  do 

fornication  ? 
2°  S'il  y  est  tenu  ? 

3°  S'il  peut  la  renvoyer  de  son  propre  jugement? 
4°  Si  l'homme  et  la  femme,  sur  ce  point,  sont  d'une  égale  condition  ? 
5°  Si  après  le  divorce  ils  doivent  demeurer  sans  se  mai'ier? 
G"  Si  après  le  divorce  ils  peuvent  se  réconcilier  ? 


Ces  six  articles  sont  les  six  articles  de  la  question  unique, 
distinction  XXXV,  livre  IV  des  Sentences.  Ils  constituent  donc 
une  question  entièrement  ordonnée  par  saint  Thomas  lui- 
même;  et  leur  ordre  rappelle  le  bel  ordre  des  questions  de  la 
Somme  théologiqae. 

Article  Premier, 

Si  pour  raison  de  fornication  il  est  permis  à  l'homme 
de  renvoyer  sa  femme? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  pour  raison  de  for- 
nication il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  renvoyer  sa  femme  ». 

—  La  première  cite  le  mot  de  l'Écriture,  qu'  «  il  ne  faut  pas 
rendre  le  mal  pour  le  mal  {aux  Romains,  ch.  xii,  v.  17).  Or, 
l'homme  qui  renvoie  sa  femme  pour  cause  de  fornication, 
semble  rendre  le  mal  pour  le  mal.  Donc  cela  n'est  pas  permis  ». 

—  La  deuxième  objection  dit  que  «  c'est  un  plus  grand  péché 
si  l'un  et  l'autre  commet  la  fornication,   que  si  un   seul   la 
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commet.  Or,  si  l'un  et  l'autre  commet  la  fornication,  le  divorce 
ne  peut  pas  èlro  pour  cela.  Donc  il  ne  saurait  être  si  l'un  des 
deux  seulement  commet  la  fornication  »>.  —  La  troisième 
objection  déclare  que  «  la  fornication  spirituelle  et  certains 
autres  péchés  sont  plus  graves  que  la  fornication  charnelle.  Or, 
en  raison  de  ces  péchés  on  ne  peut  pas  faire  la  séparation  de 
lit.  Donc  on  ne  peut  pas  la  faire,  non  plus,  pour  la  fornicalion 
charnelle  ».  —  La  quatrième  objection  fait  remarquer  que 
«  le  vice  contre  nature  est  plus  éloigné  des  biens  du  mariage 
que  la  fornication  qui  se  pratique  selon  le  mode  de  la  nature. 
Donc  il  aurait  dû  être  assigné  comme  cause  de  séparation  plus 
que  la  fornicalion  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  «  cela 
est  dit  en  saint  Matthieu,  ch.  v  (v.  82;  ch.  xix,  v.  9)  ».  —  Le 
second  argument  en  appelle  à  ce  principe  du  droit  que  «  nul 
n'est  tenu  de  garder  sa  foi  à  celui  qui  ne  l'a  pas  gardée  lui- 
même.  Or,  un  conjoint,  par  la  fornication  manque  à  la  foi 
qu'il  doit  à  l'autre.  Donc  l'autre  peut  le  renvoyer  pour  cause 
de  fornication  d. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  Seigneur 
a  concédé  de  renvoyer  la  femme  pour  cause  de  fornication, 
comme  peine  de  la  partie  qui  a  rompu  la  foi  et  en  faveur  de 
celle  qui  l'a  gardée,  afin  que  celle-ci  ne  soit  pas  tenue  de  ren- 
dre le  devoir  conjugal  à  celle  qui  n'a  pas  gardé  sa  foi.  Et,  à 
cause  de  cela,  on  excepte  sept  cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  per- 
mis au  mari  de  renvoyer  la  femme  qui  est  sous  le  coup  de  la 
fornication,  parce  que  dans  ces  cas  ou  bien  la  femme  est 
exempte  de  faute,  ou  bien  tous  les  deux  sont  également  cou- 
pables. —  Le  premier  est  si  l'homme  a  lui  aussi  commis  la 
fornication.  —  Le  second,  s'il  a  lui-même  prostitué  sa  femme. 
—  Le  troisième,  si  la  femme  croyant  avec  probabilité  que  son 
mari  était  mort,  en  raison  d'une  longue  absence,  s'est  mariée 
à  un  autre.  —  Le  quatrième,  si,  frauduleusement,  elle  a  été 
surprise  par  quelqu'un  venant  dans  son  lit  sous  les  dehors  de 
son  mari.  —  Le  cinquième,  si  elle  a  été  violentée.  —  Le 
sixième,  si  le  mari  s'est  réconcilié  avec  elle  après  l'adultère 
commis,  ayant  avec  elle  l'acte  conjugal.  —   Le  septième,  si 
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dans  le  mariage  contracté  alors  que  l'un  et  l'autre  était  infidèle, 
le  mari  a  donné  à  la  femme  un  libelle  de  répudiation  et  si  elle 
s'est  mariée  à  un  autre.  Dans  ce  cas,  en  efl'et,  si  l'un  et  l'autre 
se  convertit,  le  mari  est  tenu  de  la  reprendre  ». 

Uad  primum  dit  que  d  si  le  mari  renvoie  sa  femme  coupable 
de  fornication,  par  passion  de  vengeance,  il  pèche.  Mais  s'il  le 
fait,  pour  ne  pas  encourir  lui-même  la  note  d'infamie,  en 
avant  l'air  de  participer  à  son  crime;  ou  pour  corriger  sa 
femme;  ou  pour  éviter  l'incertitude  de  l'enfant,  il  ne  pèche 
pas  ». 

L'ad  seciindnm  fait  observer  que  «  le  divorce  pour  cause  de 
fornication  a  lieu  sur  l'accusation  de  l'une  des  parties.  Et  parce 
que  personne  ne  peut  accuser  quelqu'un,  s-il  est  lui-même 
coupable  du  même  crime,  il  s'ensuit  que  si  tous  les  deux  sont 
coupables  de  fornication,  le  divorce  ne  peut  pas  être  engagé  : 
bien  que  le  péché  contre  le  mariage  soit  plus  grand  si  tous  les 
deux  sont  coupables  que  s'il  n'en  est  qu'un  qui  le  soit  ». 

Vad  lerliani  répond  que  «  la  fornication  est  directement 
contre  les  biens  du  mariage  :  car,  par  elle,  est  enlevée  la  certi- 
tude de  l'enfant;  et  la  foi  est  rompue;  et  la  signilication  » 
sacramentelle  «  n'est  plus  gardée,  alors  que  l'un  des  conjoints 
divise  sa  chair  et  la  donne  à  plusieurs.  Et  c'est  pourquoi  les 
autres  crimes,  bien  qu'ils  soient  peut-être  plus  grands  que  la 
fornication,  ne  causent  pas  le  divorce  »,  comme  elle.  —  a  Mais 
parce  que  l'infidélité,  qui  est  appelée  la  fornication  spirituelle, 
est  aussi  contre  le  bien  du  mariage  qui  est  l'éducation  de  l'en- 
fant au  culte  de  Dieu  »  dans  la  seule  vraie  religion,  «  il  suit 
de  là  qu'elle  aussi  cause  le  divorce.  Mais,  cependant,  d'une 
autre  manière  que  la  fornication  corporelle.  C'est  qu'en  effet, 
pour  un  acte  de  fornication  corporelle,  il  peut  être  procédé  au 
divorce;  tandis  que  ce  n'est  pas  possible  pour  un  acte  d'infi- 
délité, mais  il  faut,  ici,  la  coutume,  qui  montre  qu'on  est  per- 
tinace,  en  quoi  se  parfait  la  raison  d'infidélité  ». 

L'rtd  quartum  déclare  que  «  même  pour  le  vice  contre  nature, 
il  peut  être  procédé  au  divorce.  Mais,  cependant,  il  nest  pas 
fait  mention  de  ce  vice,  soit  parce  qu'il  constitue  une  passion 
innommable,  soit  aussi  parce  qu'il  arrive  plus  rarement,  soit 
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enfin  parce  qu'il  ne  cause  pas,  comme  l'aufrre,  l'incerlllude  de 
l'enfant  ». 


Le  mari  peut  renvoyer  sa  femme  pour  cause  de  forriicalion. 
—  Mais  est-il  tenu  de  le  faire;  exisle-t-il  un  précepte  qui  l'y 
oblige.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel 
est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  l'homme  est  tenu  en  vertu  d'un  précepte  de  renvoyer 
sa  femme  coupable  de  fornication? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'homme  est  tenu, 
en  vertu  d'un  précepte,  de  renvoyer  sa  femme  coupable  de  for- 
nication )).  —  La  première  arguë  de  ce  que  u  l'homme  étant  la 
tête,  le  chef  de  la  femme  (première  Epître  aux  Corinthiens , 
ch.  XI,  v.  3),  il  est  tenu  de  corriger  sa  femme.  Or,  la  séparation 
d'habitation  est  introduite  pour  la  correction  de  la  femme 
coupable  de  fornication.  Donc  l'homme  est  tenu  de  la  renvoyer 
et  de  se  séparer  d'elle  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que 
«  celui  qui  consent  au  péché  mortel  d'un  autre,  pèche  lui- 
même  mortellement  {aax  Romains,  ch.  i,  v.  82).  Or,  l'homme 
qui  retient  sa  femme  coupable  de  fornication  semble  consentir 
à  son  péché,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des 
Sentences.  «  Donc  il  pèche,  à  moins  qu'il  ne  la  renvoie  ».  — 
La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  dans  la  première 
E[)ître  aux  CorintfUens,  ch.  vi  (v.  iG),  il  est  dit  :  Celui  qui  s'unit 
à  une  courtisane,  forme  avec  elle  un  seul  corps.  Or,  nul  ne  peut 
être  en  même  temps  membre  d'une  courtisane  et  membre  du 
Ctirisl,  comme  il  est  dit  au  même  endroit  (v.  i5).  Donc 
l'homme  qui  reste  uni  à  la  femme  coupable  de  fornication, 
cesse  d'être  membre  du  Christ,  péchant  mortellement  ».  —  La 
quatrième  objection  fait  observer  que  <(  comme  la.  parenté 
enlève  le  lien  du  mariage;  ainsi  la  fornication  sépare  du  lit 
conjugal.  Or,  après  que  l'homme  a  eu  des  rapports  charnels 
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avec  une  consanguine  de  sa  femme,  il  pèche  s'il  a  des  rapports 
charnels  avec  sa  femme.  Donc,  pareillement,  s'il  a  des  rapports 
charnels  avec  sa  femme  quand  il  sait  qu'elle  a  commis  la  for- 
nication, il  pèche  mortellement  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  «  la 
Glose  dit,  sur  la  première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu 
(v.  12),  que  le  Seigneur  a  permis  que  pour  la  raison  de  Jornica- 
tion,  on  renvoyât  sa  Jeninie.  Donc  ce  n'est  pas  de  précepte  ». 
—  Le  second  argument  dit  que  «  chacun  peut  remettre  à 
autrui  le  péché  commis  contre  soi.  Or,  la  femme  en  commet- 
tant la  fornication,  a  péché  contre  son  mari.  Donc  le  mari 
peut  lui  pardonner  et  ne  pas  la  renvoyer  ». 

Au  coips  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  le  renvoi 
de  la  femme  coupable  de  fornication  a  été  introduit  pour 
corriger  la  femme  de  ce  crime  par  une  telle  peine.  Or,  la 
peine  qui  corrige  n'est  plus  requise  quand  on  s'est  au  préala- 
ble amendé.  11  suit  de  là  que  si  la  femme  se  repent  de  son 
péché,  l'homme  n'est  pas  tenu  de  la  renvoyer.  Mais  si  elle  ne 
fait  point  pénitence,  l'homme  est  tenu  de  la  renvoyer  :  pour 
ne  point  paraître  consentir  à  son  péché,  alors  qu'il  n'appose 
point  la  correction  voulue  ». 

L'«d  prinium  fait  observer  que  «  le  péché  de  fornication, 
dans  la  femme,  peut  être  corrigé  non  seulement  par  la  peine 
dont  il  s'agit,  mais  aussi  par  les  paroles  et  par  les  châtiments. 
Et,  par  suite,  si  la  femme  est  prompte,  de  par  ailleurs,  à  la 
correction,  l'homme  n'est  pas  tenu  d'employer  la  peine  dont 
il  s'agit,  pour  la  corriger  ». 

Uad  secundum  répond  que  «  le  mari  semble  consentir  au 
péché  de  sa  femme,  s'il  la  retient  alors  qu'elle  continue  le 
même  péché.  Mais  si  elle  s'est  amendée,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
consentement  ». 

L'ad  terlium  déclare  que  «  du  fait  qu'elle  s'est  repentie  du 
péché  de  fornication,  elle  ne  peut  plus  être  appelée  courtisane. 
Et,  par  suite,  en  s'unissant  à  elle,  le  mari  ne  devient  pas 
membre  d'une'courtisane.  —  On  peut  dire  aussi  qu'il  ne  s'unit 
pas  à  elle  comme]  à  une  courtisane,  mais  comme  à  sa 
femme  ». 
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Vad  quarlum  dit  qu'  «  il  n'ya  pas  sirnililude  »  dans  les  deux 
cas  dont  parlait  robjeclioii.  La  coiisanguinilé,  en  elTet,  n'est 
pas  compatible  avec  le  lien  du  mariage;  et,  par  suite,  l'union 
charnelle  est  illicite.  Mais  la  fornication  n'enlève  pas  le  lien 
dont  il  s'agit.  Et  c'est  pourquoi  l'acte  demeure,  en  ce  qui  est 
de  lui.  permis;  à  moins  qu'il  ne  devienne  illicite  accidentelle- 
ment pour  autant  que  le  mari  semble  consentir  à  la  honte  de 
sa  femme  ». 

Vad  qiiintum,  répondant  au  premier  argument  sed  contra, 
qui  était,  lui  aussi,  une  véritable  objection  en  sens  contraire, 
déclare  que  «  cette  permission  doit  s'entendre  comme  privation 
de  défense.  Et,  par  suite,  elle  ne  se  divise  pas  contre  le  pré- 
cepte ;  parce  que  cela,  non  plus,  qui  tombe  sous  le  précepte, 
n'est  pas  défendu  ». 

Vad  se.ctuni,  répondant  au  second  argument  sed  contra,  dit 
que  «  la  femme  ne  pèche  pas  seulement  contre  son  mari; 
mais  aussi  contre  elle-même  et  contre  Dieu.  Et  c'est  pourquoi 
l'homme  ne  peut  pas  totalement  remettre  la  peine,  à  moins 
que  l'amendement  ne  suive  la  faute  ». 

Si  l'homme  peut  renvoyer  sa  femme  pour  cause  de  fornica- 
tion, il  n'est  pas  toujours  tenu  de  le  faire.  Il  n'y  a  d'obliga- 
tion pour  lui  que  si  la  femme  continuant  de  vivre  dans  son 
péché,  lui-même  deviendrait,  en  demeurant  avec  elle,  partici- 
pant de  ce  péché.  —  Mais  quand  il  peut  ou  même  doit 
renvoyer  sa  femme  pour  cause  de  fornication,  est-ce  de 
lui-même  ou  de  son  propre  jugement  qu'il  peut  le  faire. 
Tel  est  le  nouveau  point  de  doctrime  qu'il  nous  faut  main- 
tenant examiner.  Il  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 

Article  III. 

Si  c'est  de  son  propre  jugement  que  l'homme  peut  renvoyer 
sa  femme  coupable  de  fornication? 

Six  objections  veulent  prouver  que  u  c'est  de  son  propre 
jugement  que   l'homme    peut  renvoyer    sa   femme   coupable 
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de  fornication  ».  —  La  première  arguë  de  ce  qu'  «  il  est 
permis,  sans  autre  jugement,  d'exécuter  la  sentence  portée 
par  le  juge.  Or,  Dieu,  juste  juge  (ps.  vu,  v.  12),  a  porté 
cette  sentence,  que  pour  la  cause  de  fornication,  l'homme 
peut  renvoyer  sa  femme  (saint  Matthieu,  ch.  v,  v.  82). 
Donc  il  n'est  pas  requis,  à  cet  effet,  un  autre  jugement  ».  — 
La  deuxième  objection  fait  remarquer  qu'  «  il  est  dit,  en  saint 
Matthieu,  ch.  i  (v.  10),  que  Joseph,  parce  qu'il  était  juste,  pensa 
à  renvoyer  en  secret  Marie.  Donc  il  semble  que  le  mari  peut  en 
secret  célébrer  le  divorce  sans  jugement  de  l'Église  ».  —  La 
troisième  objection  dit  que  «  si  le  mari,  après  avoir  eu  con- 
naissance de  la  fornication  de  sa  femme,  lui  rend  le  devoir 
conjugal,  il  perd  l'action  qu'il  avait  contre  elle  en  raison  de 
sa  fornication.  Donc  la  dénégation  du  devoir  conjugal,  qui 
appartient  au  divorce,  doit  précéder  le  jugement  de  l'Église  ». 
—  La  quatrième  objection  déclare  que  «  ce  qui  ne  peut  pas 
être  prouvé  ne  doit  pas  être  déféré  au  jugement  de  l'Église. 
Or,  le  crime  de  la  fornication  ne  peut  pas  être  prouvé;  parce 
que  Vœil  de  l'adultère  cherche  les  ténèbres,  comme  il  est  dit  au 
livre  de  Job,  ch.  xxiv  (v.  i5).  Donc  ce  n'est  point  par  le  juge- 
ment de  l'Église  que  doit  se  faire  le  divorce  dont  il  s'agit  ».  — 
La  cinquième  objection  rappelle  que  «  l'accusation  doit  être 
précédée  de  l'inscription  par  laquelle  un  sujet  s'oblige  à  la 
peine  du  talion  s'il  est  en  défaut  pour  la  preuve.  Or,  ceci  ne 
peut  pas  être  dans  la  matière  actuelle;  parce  que,  quelle  que 
fût  l'issue  de  l'affaire,  le  mari  atteindrait  son  but,  soit  que  lui- 
même  renvoyât  sa  femme,  soit  que  sa  femme  le  renvoyât. 
Donc  cette  affaire  ne  doit  pas  être  déférée,  par  voie  d'accusation, 
au  jugement  de  l'Église  ».  —  La  sixième  objection  fait  obser- 
ver que  ((  l'homme  est  tenu  à  plus  d'égards  envers  sa  femme 
qu'envers  un  étranger.  Or,  l'homme  ne  doit  pas  déférer  à 
l'Église  le  crime  d'un  autre,  serait-ce  un  étranger,  sans  avoir, 
d'abord,  en  secret,  averti  le  coupable;  comme  on  le  voit  par 
saint  Matthieu,  ch.  xviii  (v.  i5  et  suiv.).  Donc  bien  moins  en- 
core l'homme  peut  déférer  à  l'Église  le  crime  de  sa  femme, 
s'il  n'a,  d'abord,  fait  sa  correction  ou  sa  monition  en  secret  ». 
Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  dit  que  «  nul  ne 
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doit  se  venger  lui-même.  Or,  si  le  mari,  de  sou  [)ro|)re  juge- 
ment, renvoyait  sa  femme  cou[)al)le  de  fornication,  il  se  ven- 
gerait lui-même.  Donc  il  ne  doit  pas  le  faire  ».  —  Le  second 
argument  déclaie  que  «  nul  n'est  accusateur  et  juge  dans  la 
même  cause.  Or,  le  mari  est  accusateur,  demandant  justice 
contre  sa  femme,  au  sujet  de  l'offense  commise  contre  lui. 
Donc  lui-même  ne  peut  pas  être  juge.  Et,  par  suite,  il  ne  peut 
pas,  de  son  propre  jugement,  la  renvoyer  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  ((  l'homme 
peut  renvoyer  sa  femme,  de  deux  manières.  —  D'abord,  quant 
au  fait  du  lit  conjugal.  Et,  de  cette  sorte,  il  peut  la  renvoyer, 
aussitôt  qu'il  conste,  pour  lui,  de  la  fornication  de  sa  femme, 
de  son  propre  arbitre.  Ni  il  n'est  tenu  de  rendre  le  devoir 
conjugal,  à  supposer  qu'elle  l'exige,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
contraint  par  l'Eglise.  Et  s'il  le  rend,  dans  ce  cas,  il  ne  se  cause 
à  lui-même  aucun  préjudice.  —  Dune  autre  manière,  quant 
au  lit  et  à  la  cohabilation.  Et,  de  cette  manière,  la  femme  ne 
peut  être  renvoyée  que  sur  le  jugement  de  l'Église.  Et  si  elle 
était  renvoyée  autrement,  le  mari  doit  être  contraint  à  la  re- 
prendre, à  moins  qu'il  ne  pût  la  convaincre  incontinent  de 
fornication.  C'est  ce  renvoi  qui  s'appelle  du  nom  de  divorce. 
Et  donc  il  faut  concéder  que  le  divorce  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  le  jugement  de  l'Église  ».  Le  divorce  dont  il  s'agit  ici  n'est 
pas  le  divorce  tel  qu'on  l'entend  dans  le  monde  quand  on 
parle  de  divorce  au  sens  de  dissolution  du  mariage.  Ce  divorce 
est  absolument  réprouvé  par  l'Église.  Le  divorce  dont  il  s'agit 
ici  est  simplement  la  séparation  des  époux  en  ce  qui  est  de  la 
cohabilation  ;  mais  sans  toucher  au  lien  du  mariage  qui  de- 
meure toujours,  comme  il  sera  marqué  à  l'article  ô  de  la  ques- 
tion présente. 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  la  sentence  est  l'application 
du  droit  commun  à  un  fait  particulier.  Aussi  bien  le  Seigneur 
promulgua  le  droit  selon  lequel  la  sentence  doit  être  formée 
dans  le  jugement  d. 

\Jad  secandam  dit  que  c  Joseph  voulut  renvoyer  la  Vierge, 
non  comme  suspecte  de  fornication,  mais  par  respect  de  sa 
sainteté,   craignant  d'habiter  avec  elle  ».   On  remarquera,  en 
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passant,  cette  explication  donnée  ici  par  saint  Thomas,  du 
trouble  de  saint  Joseph.  Elle  est  en  parfaite  harmonie  avec 
l'esprit  de  cette  scène  du  saint  Evangile.  —  «  D'ailleurs  », 
ajoute  saint  Thomas,  «  il  n'y  a  point  parité.  C'est  qu'en  effet, 
alors  pour  cause  d'adultère  on  n'allait  pas  seulement  au  divorce, 
mais  jusqu'à  la  lapidation.  Ce  qui  n'est  pas  maintenant,  quand 
il  s'agit  du  jugement  de  l'Église  ». 

L'ad  terliam  souligne  que  «  la  réponse  est  dans  ce  qui  a  été 
dit  ))  (au  corps  de  l'article). 

L'ad  quarlum  dit  que  «  parfois,  le  mari  ayant  des  soupçons 
sur  sa  femme,  lui  tend  des  pièges  et  peut  la  surprendre  avec 
témoins  dans  le  crime  de  fornication.  Et,  ainsi,  il  peut  procé- 
der à  l'accusation  »  en  justice.  —  «  D'ailleurs,  si  le  fait  lui-même 
n'est  pas  constaté,  il  peut  y  avoir  de  violents  soupçons,  les- 
quels étant  prouvés,  la  fornication  elle-même  paraît  prouvée  : 
comme  si  on  les  trouve  seule  à  seul,  à  des  heures  et  en  des  lieux 
suspects,  ou  encore  nue  et  nu  ». 

L'ad  qumluni  fait  observer  que  c  le  mari  peut  accuser  sa 
femme  d'adultère,  de  deux  manières.  —  D'abord,  en  vue  de 
la  séparation  du  lit  conjugal,  devant  le  juge  spirituel.  Et, 
dans  ce  cas,  l'inscription  doit  se  faire  sans  obligation  à  la 
loi  du  talion  ;  parce  que,  en  effet,  le  mari  obtiendrait  toujours 
ce  qu'il  veut,  comme  le  disait  l'objection.  —  D'une  autre 
manière,  pour  la  punition  du  crime  dans  le  jugement  sécu- 
lier. Et,  là,  il  faut  que  l'inscription  précède,  par  laquelle  le 
mari  s'oblige  à  la  peine  du  talion  s'il  est  en  défaut  pour  établir 
la  preuve  ». 

L'rtd  sexluni  répond  que  «  comme  la  décrétale  le  dit,  c'est 
de  trois  manières  qu'on  peut  procéder  dans  les  causes  crimi- 
nelles. Premièrement,  par  enquête;  laquelle  doit  être  précédée 
de  Vinsinuation  criée,  qui  tient  lieu  d'accusation.  Secondement, 
par  accusation;  laquelle  doit  être  précédée  de  ["inscription.  Troi- 
sièmement, par  dénonciation  ;  laquelle  doil  être  précédée  de  la 
correction  fraternelle.  La  parole  du  Seigneur  »  dans  l'Évangile, 
«  s'entend  donc  quand  on  procède  par  voie  de  dénonciation  ; 
non  si  l'on  procède  par  voie  d'accusation  :  dans  ce  cas,  en  effet, 
on  ne  poursuit  pas  seulement  la  correction  du  délinquant,  mais 
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sa  punition,  pour  conserver  le  bien  commun,  (jiii  périrait  si  la 
justice  était  en  défaut  ». 

Celte  possibilité  ou  nécessité  de  séparation  ou  de  divorce,  au 
sens  qui  a  été  précisé,  dont  nous  avons  parlé  au  sujet  du  mari 
qui  aurait  une  femme  coupable  de  fornication,  doit-elle  s'en- 
tendre aussi  de  la  femme  qui  aurait  un  mari  coupable  de  ce 
crime.  En  d'autres  termes,  le  maii  et  la  femme  sont-ils  sur  le 
même  pied,  et  ont-ils  les  mêmes  droits  ou  les  mêmes  devoirs 
en  ce  qui  est  de  la  cause  du  divorce.  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

Si  le  mari  et  la  femme  doivent  être  jugés  à  choses 
égales  dans  la  cause  de  divorce? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  le  «  mari  et  la  femme 
ne  doivent  pas  être  jugés  à  choses  égales  dans  la  cause  de 
divorce  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  «  le  divorce  est 
concédé  dans  la  loi  nouvelle  à  la  place  de  la  répudiation,  qui 
était  dans  la  loi  ancienne;  comme  on  le  voit  par  saint  Matthieu, 
ch.  V  (v.  3i,  32).  Or,  dans  la  répudiation,  l'homme  et  la 
femme  n'étaient  pas  jugés  égaux  :  car  l'homme  pouvait  répu- 
dier le  femme  {Deatérnnome,  ch.  xxiv,  v.  1);  mais  non  inver- 
sement. Donc,  dans  le  divorce,  non  plus,  ils  ne  doivent  pas 
être  jugés  à  choses  égales  ».  —  La  deuxième  objection  déclare 
qu'  «  il  est  davantage  contre  la  loi  de  nature  que  la  femme  ail 
plusieurs  maris  qu'il  ne  l'est  que  l'homme  ail  plusieurs  femmes 
(cf.  q.  65,  art.  i,  ad  G)  :  et,  aussi  bien,  ceci  a  été  permis  un 
certain  temps;  le  reste,  jamais.  Donc  la  femme  pèche  plus  que 
l'homme  dans  l'adullèrc.  Et,  par  suite,  ils  ne  doivent  pas  êlie 
jugés  à  choses  égales  ».  —  La  troisième  objection  dit  qu'«  il  y 
a  un  plus  grand  péché,  là  où  se  trouve  un  plus  grand  dom- 
mage du  prochain.  Or,  la  femme  adultère  nuit  plus  au  mari, 
que  le  mari  adultère  à  la  femme;   parce  que  l'adultère  de  la 
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femme  rend  incertain  l'enfant,  mais  non  l'adultère  du  mari. 
Donc  le  péché  de  la  femme  est  plus  grand.  Et,  par  suite,  ils 
ne  doivent  pas  être  jugés  à  choses  égales.  »  —  La  quatrième 
objection  arguë  de  ce  que  k  le  divorce  est  introduit  pour  cor- 
riger le  crime  de  l'adultère.  Or,  il  appartient  davantage  à 
l'homme,  lêle  et  chej  de  la  femme,  comme  il  est  dit  dans  la  pre- 
mière Épîlre  aux  Corinthiens,  ch,  xi  (v.  3),  de  corriger  la 
femme,  qu'à  la  femme  de  corriger  l'homme.  Donc  ils  ne  doi- 
vent pas,  dans  la  répudiation,  être  jugés  à  choses  égales,  mais 
le  mari  doit  être  d'une  condition  meilleure  ». 

Des  deux  arguments  sed  conli-a,  le  premier  dit,  au  contraire, 
qu'  «  il  semble  que  la  femme  doit  être  d'une  condition  meil- 
leure. Plus,  en  effet,  il  y  a  de  fragilité  dans  le  péché,  plus  le 
péché  est  digne  de  pardon.  Or,  dans  les  femmes,  il  y  a  plus  de 
fiagilité  à  pécher,  que  dans  les  hommes  :  et  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  saint  Jean  Ghrysostome  (l'anonyme  de  VŒuvre  inache- 
vée sur  S.  Matthieu,  hom.  XL)  que  la  passion  propre  des  femmes 
est  dans  la  luxure.  Et  Aristote  dit,  au  livre  Vil  de  VÉthiqae 
(ch.  V,  n.  [x;  de  S.  Th.,  leç.  5),  que  les  Jemmes  ne  sont  pas  dites 
continentes,  à  proprement  parler,  en  raison  de  l'inclination 
facile  qui  les  porte  à  la  concupiscence;  car  les  animaux  sans 
raison,  aussi,  ne  peuvent  être  continents,  n'ayant  rien  en  eux 
qui  puisse  faire  obstacle  à  la  concupiscence  »  :  et  nous  savons, 
en  effet,  que  c'est  par  la  raison  seule  que  le  continent  s'oppose 
à  la  passion;  d'où  il  suit  que  si  la  raison  n'existe  pas,  ou  si 
elle  est  trop  faible,  il  n'y  a  plus  place,  à  proprement  parler, 
pour  la  continence.  «  Donc  il  doit  être  davantage  pardonné 
aux  femmes  dans  les  causes  de  divorce  ».  —  Le  second  argu- 
ment appuie  sur  le  mot  de  saint  Paul  que  «  l'homme  est  dit  la 
tète  ou  le  chef  de  la  Jenime  pour  la  corriger.  Donc  il  pèche  plus 
que  la  femme,  quand  il  pèche.  Et,  par  suite,  il  doit  être  puni 
davantage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Tliomas  répond  que  «  dans  la 
cause  du  divorce,  l'homme  et  la  femme  sont  jugés  à  choses 
égales,  de  telle  sorte  que  la  même  chose  soit  permise  et  défen- 
due à  l'un  et  à  l'autre.  Toutefois,  ils  ne  sont  pas  jugés  d'une 
manière  égale,  à  ces  choses-là  :  dans  l'un,  en  efl'et,  la  cause  de 
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divorce  est  plus  grande  que  dans  1  autre,  hieu  cjue  datis  l'un 
et  dans  l'autre,  la  cause  soit  suilisanlc  poui-  le  divorce.  C'est 
que  le  divorce  est  la  peine  de  l'ailullèrc  eu  tant  que  l'adultère 
est  contre  les  biens  du  mariage.  Or,  quant  au  bien  de  la  foi,  à 
laquelle  les  époux  sont  tenus  également  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre,  l'adultère  de  l'un  pèclie  autant  tpic  l'adultère  de  l'autre 
contre  le  mariage;  et  cette  cause  suffit,  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
pour  le  divorce.  Mais,  quant  au  bien  de  l'enfant,  l'adultère  de 
la  femme  pèclie  plus  que  celui  de  l'iiomme;  et  c'est  pourquoi 
il  y  a  une  plus  giande  cause  de  divorce  dans  la  femme  que  dans 
l'homme.  D'oii  il  suit  suitqu'ils  sont  obligés  aux  mêmes  choses; 
mais  non  pas  à  titre  égal.  Et,  en  cela,  il  n'y  a  pas  d'injustice  : 
parce  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  y  a  une  cause  sulfisante 
pour  encourir  cette  peine.  11  en  est  un  peu  de  cela  comme 
il  en  serait  de  deux  criminels  condamnés  à  la  même  peine  de 
mort;  bien  que  le  crime  de  l'un  ait  été  plus  grand  que  le  crime 
de  l'autre  ». 

Vad  primum  fait  observer  que  «  la  répudiation  n'était  per- 
mise que  pour  éviter  l'homicide.  Et  parce  que  dans  les  hommes, 
le  péril,  de  ce  chef,  était  plus  grand  que  dans  les  femmes  :  à 
cause  de  cela,  il  était  permis  à  l'homme  de  renvoyer  sa  femme, 
par  la  loi  de  répudiation,  mais  non  à  la  femme  de  renvoyer 
le  mari  ». 

L'ad  secLindum  répond  que  «  ces  raisons-là  »  données  par 
l'objection,  «  procèdent  selon  que,  par  rapport  au  bien  de  l'en- 
fant, la  cause  du  divorce  est  plus  grande  dans  la  femme  adul- 
tère que  dans  l'homme.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils  ne  soient 
jugés  à  choses  égales  »,  c'est-à-dire  à  la  même  peine,  qui  est, 
pour  l'un  et  pour  l'autre,  le  divorce,  «  ainsi  qu'il  a  été  dit  ». 

Et  la  même  réponse  s'applique  à  la  Iroisièine  objection. 

h'ad  quantum  accorde  que  «  l'homme  est  la  tête  ou  le  chef  de 
la  femme,  comme  celui  qui  gouverne;  mais  non  cependant 
comme  juge;  pas  plus  qu'inversement.  Et,  par  suite,  en  ce  qui 
doit  se  faire  par  voie  de  jugement,  le  mari  ne  peut  pas  davan- 
tage sur'sa  femme,  que  la  femme  sur  le  mari  ». 

Vad  quintuni,  répondant  au  premier  argument  sed  contra, 
fait  remarquer  que  »  dans  l'adultère  se  trouve  la  même  raison 
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de  péché  que  dans  la  simple  fornication,  et  quelque  chose  de 
plus,  qui  l'aggrave  davantage,  savoir  la  lésion  du  mariage. 
Si  donc  l'on  considère  ce  qui  est  commun  à  l'adultère  et  à  la 
fornication,  le  péché  de  l'homme  et  de  la  femme  est  tout 
ensemble  plus  grand  et  plus  petit  :  car,  dans  la  femme,  il  y  a 
plus  d'humeurs,  et,  par  suite,  elles  sont  plus  à  la  merci  de  la 
concupiscence;  mais,  dans  l'homme,  il  y  a  plus  de  chaleur 
(Âristote,  De  la  génération  des  animaux,  liv.  IV,  ch.  vi),  qui 
excite  la  concupiscence.  Toutefois,  purement  et  simplement, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  mari,  dans  la  simple  fornica- 
tion, pèche  plus  que  la  femme;  parce  qu'il  a  plus  du  bien  de  la 
raison  qui  prévaut  à  n'importe  quels  mouvements  des  passions 
corporelles.  —  Mais,  quant  à  la  lésion  du  mariage,  que  l'adul- 
tère ajoute  à  la  fornication,  et  qui  cause  le  divorce,  la  femme 
pèche  plus  que  l'homme,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été 
dit  (au  corps  de  l'article).  Et  parce  que  cela  est  plus  grave  que 
la  simple  fornication,  à  cause  de  cela,  d'une  façon  pure  et 
simple,  la  femme  adultère  pèche  plus  que  l'homme  adultère, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

Vàd  sextuni  accorde  que  «  l'autorité  qui  est  donnée  à  l'homme 
sur  la  femme  est  une  circonstance  aggravante  ;  cependant  le 
péché  est  plus  aggravé  par  l'autre  circonstance  qui  le  fait  pas- 
ser à  une  autre  espèce;  savoir  :  la  lésion  du  mariage,  qui  a  fait 
passer  le  péché  à  l'espèce  du  péché  d'injustice  en  cela  que  l'en- 
fant étranger  est  substitué  d'une  manière  furtive  •.). 

Quand  le  divorce  est  prononcé  par  jugement  de  l'Église  est-il 
permis  à  l'époux  qui  demeure  de  se  remarier?  Tel  est  le  nou- 
veau point  de  doctrine,  d'importance  si  grande,  qu'il  nous 
faut  maintenant  considérer.  C'est,  ici,  nous  le  verrons,  que  le 
divorce,  tel  que  l'Église  l'entend,  se  sépare  totalement  du 
divorce  au  sens  de  la  législation  civile  impie.  —  Saint  Tho- 
mas va  nous  en  instruire  à  l'article  qui  suit. 
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Akticle  V. 

Si,  après  le  divorce,  l'homme  peut  se  marier 
à  une  autre  femme? 


Quatre  objections  veulent  prouver  qu'  «  après  le  divorce, 
l'homme  peut  se  marier  à  une  autre  femme  ».  —  La  première 
dit  que  «  nul  n'est  tenu  à  la  continence  perpétuelle.  Or,  l'homme 
est  tenu,  en  certain  cas,  à  se  séparer  pour  toujours  de  sa  femme 
coupable  de  fornication  ;  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été 
dit  (art.  2).  Donc  il  semble  qu'à  tout  le  moins  en  pareil  cas  il 
peut  en  épouser  une  autre  ».  —  La  deuxième  objection  déclare 
qu'  «  il  ne  faut  pas  donner  au  pécheur  une  plus  grande  occa- 
sion de  péché.  Or,  s'il  n'est  pas  permis,  à  celui  qui  demeure 
seul  pour  cause  de  fornication,  de  chercher  une  nouvelle 
union  matrimoniale,  il  lui  est  donné  une  plus  grande  occa- 
sion de  pécher  :  car  il  n'est  pas  probable  que  celui  qui  n'a  pas 
été  continent  dans  le  mariage,  puisse  l'être  dans  la  suite.  Donc 
il  semble  qu'il  lui  est  permis  de  passer  à  une  autre  union 
matrimoniale  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  la 
femme  n'est  tenue  au  mari  que  pour  le  devoir  conjugal  et  la 
cohabitation.  Or,  par  le  divorce,  elle  est  libérée  de  l'un  et  de 
l'autre.  Donc  elle  est  totalement  libérée  de  la  loi  du  mari  (aux 
Romains,  ch.  vu,  v.  2).  Donc  elle  peut  se  marier  à  un  autre.  Et 
la  raison  est  la  même  pour  le  mari  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion en  appelle  à  ce  qu'  a  il  est  dit  en  saint  Matthieu,  ch,  xix 
(v.  9)  :  Celui  qui  renverra  sa  Jemme  et  en  épousera  une  autre, 
excepté  pour  raison  de  fornication,  commet  un  adultère.  Donc  il 
semble  que  si,  ayant  renvoyé  sa  femme  pour  cause  de  forni- 
cation, il  en  épouse  une  autre,  il  ne  commet  pas  d'adultère. 
Et,  par  suite,  son  nouveau  mariage  sera  un  vrai  mariage». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  cite  ce  texte  de 
«  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  10,  ii)  :  J'or- 
donne, non  pas  moi,  mais  le  Seigneur,  que  la  femme  ne  se  sépare 
pas  de  son  mari  ;  que  si  elle  s'en  sépare,  elle  doit  demeurer  sans  se 
marier  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  nul  ne  doit  tirer 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  28 
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avantage  de  son  péché.  Or,  il  y  aurait  avantage  s'il  était  permis 
à  la  femme  adultère  de  passer  à  un  mariage  plus  souhaité;  et 
ce  serait  une  occasion  de  commettre  l'adultère  pour  ceux  qui 
voudraient  chercher  un  autre  mariage.  Donc  il  n'est  pas  per- 
mis de  chercher  une  autre  union  matrimoniale,  ni  au  mari, 
ni  à  la  femme  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  rien  de  ce 
qui  vient  après  le  mariage  ne  peut  le  rompre.  Et  c'est  pourquoi 
l'adultère  ne  fait  pas  que  le  mariage  ne  reste  un  vrai  mariage. 
Gomme  le  dit,  en  effet,  saint  Augustin  {Des  Noces  et  de  la 
Concupiscence,  liv.  I,  ch.  x),  le  lien  conjugal  demeure  entre  ceux 
qui  vivent,  et  rien  ne  peut  le  rompre,  ni  la  séparation  ni  l'union 
avec  un  autre  ».  Ceux  qui  ont  été  mariés,  une  fois,  surtout 
quand  il  s'agit  d'un  mariage  consommé,  le  demeurent  à  tout 
jamais,  tant  qu'ils  sont  tous  deux  vivants  sur  cette  terre.  Toute 
autre  union  contractée,  même  avec  toutes  les  formalités  de 
droit  de  la  loi  civile,  ne  sera,  en  fait,  devant  l'Eglise,  devant 
la  conscience  et  devant  Dieu,  qu'un  odieux  concubinage, 
d'autant  plus  grave  même  que  le  lien  civil  rend  plus  difficile 
la  séparation  nécessaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  doctrine  du 
présent  article,  qui  est  la  doctrine  même  de  l'Evangile  et  de 
l'Église,  résumée  par  ces  mots  de  saint  Thomas  :  «  Et  voilà 
pourquoi  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des  époux,  tant  que  l'autre 
est  en  vie,  de  passer  à  une  autre  union  matrimoniale  ». 

Uad  primurn  accorde  que  «  de  soi,  nul  n'est  tenu  à  la  conti- 
nence ;  mais  il  peut  arriver  qu'accidentellement  ou  par  occasion 
l'on  s'y  trouve  tenu  :  tel  le  cas  de  celui  dont  la  femme  tombe 
dans  un  mal  incurable  qui  ne  permet  pas  l'union  charnelle. 
Et,  pareillement  aussi,  quand  elle  est  atteinte,  d'une  manière 
incorrigible,  de  l'infirmité  spirituelle  qu'est  la  fornication  », 

L'ad  secundum  dit  que  «  la  confusion  elle-même  que  lui 
apporte  le  divorce  doit  la  retenir  pour  qu'elle  ne  pèche  pas. 
Que  si  elle  ne  peut  pas  être  retenue,  c'est  un  moindre  mal 
qu'elle  seule  pèche  que  d'avoir  son  mari  qui  participe  à 
son  péché  »,  ce  qui  arriverait  s'il  ne  se  séparait  d'elle  par  le 
divorce. 

L'acZ    terliuni  déclare  que   «  si,  après  le  divorce,  la  femme 
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n'est  pas  tenue  à  l'endroit  du  mari,  ni  quant  au  devoir  conju- 
gal, ni  quanta  la  cohabitation,  cependant  le  lien  du  mariage, 
qui  faisait  qu'elle  était  tenue,  demeure  encore.  Et  c'est  pour- 
quoi elle  ne  peut  pas,  du  vivant  de  son  mari,  passera  une 
autre  union  conjugale.  —  Mais  elle  peut,  même  contre  le  gré 
du  mari,  faire  vœu  de  continence;  à  moins  que  l'Église  n'es- 
time avoir  été  trompée  par  de  faux  témoins  dans  sa  sentence 
de  divorce  :  car,  dans  ce  cas,  même  si  elle  avait  émis  le  vœu 
de  continence,  elle  serait  rendue  à  son  mari  et  serait  tenue  de 
rendre  le  devoir  conjugal  bien  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis  de 
l'exiger  », 

Vad  quarluni  explique  que  «  cette  exception  contenue  dans 
les  paroles  du  Seigneur  se  rapporte  au  renvoi  de  la  femme  ». 
Et  cela  veut  dire  que  le  Seigneur  ne  permet  que  de  renvoyer 
sa  femme,  dans  le  cas  de  fornication;  mais  non  d'en  épou- 
ser une  autre.  «  Et  c'est  pourquoi  l'objection  procède  d'une 
fausse  interprétation  »,  condamnée  par  le  Concile  de  Trente, 
sess.  XXlV,  c.  7. 

Un  dernier  point  à  examiner  est  celui  de  la  réconciliation 
possible  après  le  divorce.  Cette  réconciliation  est-elle  possible, 
en  effet;  ou  les  époux  divorcés  doivent-ils  demeurer  à  tout 
jamais  séparés.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui 
suit. 

Article  VI. 

Si,  après  le  divorce,  le  mari  et  la  femme 
peuvent  être  réconciliés? 

Cinq  objections  veulent  prouver  qu'  «  après  le  divorce,  le 
mari  et  la  femme  ne  peuvent  pas  être  réconciliés  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  qu'  «  il  est  de  règle  dans  le  droit,  que  ce  qui  a 
été  une  fois  bien  défini,  ne  doit  jamais  cire  remis  en  question.  Or, 
par  le  jugement  de  l'Église,  il  a  été  défini  qu'ils  devaient  être 
séparés.  Donc  ils  ne  peuvent  pas  être  réconciliés  dans  la  suite», 
—  La  deuxième  objection  dit  que  «  si  la   réconciliation  pou- 
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vaitêtre,  il  semblerait  surtout  qu'après  la  pénitencede  la  femme 
l'homme  est  tenu  de  la  reprendre.  Or,  il  n'est  pas  tenu  ;  car 
même  la  femme  ne  peut  pas  proposer,  comme  exception,  dans 
le  jugement,  sa  pénitence,  contre  le  mari  qui  l'accuse  de  for- 
nication. Donc,  en  aucune  manière,  ne  peut  être  la  réconci- 
liation ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  si  la 
réconciliation  pouvait  être,  il  semble  que  la  femme  adultère 
serait  tenue  de  revenir  à  son  mari  quand  il  la  rappelle.  Or, 
elle  n'est  pas  tenue  ;  parce  qu'ils  ont  été  séparés  par  le  jugement 
de  l'Église.  Donc,  etc.  ».  —  La  quatrième  objection  déclare  que 
«  s'il  était  permis  de  réconcilier  la  femme  adultère,  cela  devrait 
être  surtout  dans  le  cas  où  le  mari,  après  le  divorce,  est  trouvé 
avoir  commis  l'adultère.  Or,  dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  pas 
l'obliger  à  la  léconciliation,  le  divorce  ayant  été  exécuté  selon 
la  justice.  Donc,  en  aucune  manière,  il  ne  peut  y  avoir  la  récon- 
ciliation ».  —  La  cinquième  objection  dit  que  «  si  le  mari 
renvoie  d'une  manière  occulte,  sa  femme  convaincue  d'adul- 
tère par  le  jugement  de  l'Église,  il  ne  semble  pas  que  le  divorce 
soit  fait  d'une  manière  juste.  Et,  cependant,  le  mari  n'est  pas 
tenu  de  se  réconcilier  avec  sa  femme  ;  parce  que  la  femme  ne 
peut  pas  prouver  en  jugement  l'adultère  du  mari.  Donc  la 
réconciliation  peut  se  faire  bien  moins  encore,  quand  le  di- 
vorce a  été  exécuté  selon  la  justice  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  ii)  : 
Si  elle  est  partie,  elle  doit  demeurer  sans  se  marier,  ou  se  récon- 
cilier avec  son  mari  ».  —  Le  second  argument  s'appuie  sur  ce  que 
«  le  mari  pouvait  ne  pas  la  renvoyer  après  la  fornication  », 
dans  les  conditions  précisées  à  l'article  2.  «  Donc,  pour  la 
même  raison,  il  peut  se  réconcilier  avec  elle  ». 

Au  corps  de  Harticle,  saint  Thomas  répond  que  «  si  la 
femme,  après  le  divorce,  fait  pénitence  de  son  péché  et 
s'amende,  le  mari  peut  se  réconcilier  avec  elle.  Mais  si  elle 
demeure  incorrigible  dans  son  péché,  il  ne  doit  pas  la  re- 
prendre, pour  la  même  raison  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
la  retenir  près  de  lui  alors  qu'elle  ne  voulait  pas  laisser  son 
péché  ». 
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L'ad  primum  fait  observer  que  «  la  sentence  de  l'Église  pro- 
clamant le  divorce  ne  fut  pas  une  sentence  qui  obligeât  à  la 
séparation,  mais  qui  Tautorisait  et  la  rendait  possible.  Et  voilà 
pourquoi,  sans  qu'il  y  ait  à  rétracter  la  première  sentence,  la 
réconciliation  peut  venir  dans  la  suite  ». 

Vad  secLindum  déclare  que  «  la  pénitence  de  la  femme  peut 
amener  le  mari  à  ne  pas  accuser  ou  à  ne  pas  renvoyer 
la  femme  coupable  de  fornication  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
l'y  contraindre  :  pas  plus,  d'ailleurs,  que  la  femme  ne  peut, 
par  sa  pénitence,  repousser  l'accusation  du  mari.  C'est  qu'en 
effet,  même  quand  la  faute  cesse  et  en  ce  qui  est  de  l'acte 
et  en  ce  qui  est  de  la  tacbe,  il  demeure  encore  quelque 
chose  de  l'obligation  à  la  peine  (cf.  Pr'una-Secandae,  q.  87, 
art.  G)  ;  et  à  supposer  que  même  l'obligation  à  la  peine  ait 
cessé  devant  Dieu,  l'obligation  à  la  peine  pouvant  être  por- 
tée par  le  juge  humain  demeure  :  parce  que  l'homme  ne 
voit  pas  le  cœur,  comme  Dieu  »  (Premier  livre  des  Rois, 
ch.  XVI,  v.  7). 

Vad  tertiam  dit  que  «  ce  qui  est  introduit  en  faveur  de 
quelqu'un  ne  lui  fait  pas  préjudice.  Puis  donc  que  le  divorce 
est  introduit  en  faveur  du  mari,  il  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
demander  le  devoir  conjugal  ou  de  rappeler  sa  femme.  Et  c'est 
pourquoi  la  femme  est  tenue  de  rendre  ce  devoir  et  de  revenir 
à  lui,  à  moins  qu'avec  sa  permission  elle  ait  émis  le  vœu  de 
continence  ». 

Uad  quarlum  répond  que  «  pour  l'adultère  que  le  mari, 
d'abord  innocent,  commet  après  le  divorce,  selon  la  rigueur  du 
droit  il  ne  doit  pas  être  contraint  à  recevoir  sa  femme  adul- 
tère auparavant.  Toutefois,  selon  l'équité  du  droit,  le  juge  doit, 
en  vertu  de  son  office,  le  forcer  de  parer  au  péril  de  son  âme 
et  au  scandale  des  autres,  bien  que  la  femme  ne  puisse  pas 
demander  la  réconciliation  ». 

V  ad  quint  u/n  déclare  que  «  si  l'adultère  du  mari  est  occulte, 
par  là  n'est  pas  enlevé  à  la  femme  adultère  le  droit  d'exciper 
contre  l'accusation  du  mari,  bien  que  la  preuve  lui  manque. 
Et  c'est  pourquoi  le  mari  pèche  en  demandant  le  divorce;  et  si 
après   la   sentence   du   divorce,    la   femme  demande  le  devoir 
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conjugal  ou    la    réconciliation,    le  mari  est  tenu  à  l'un   et  à 
l'autre  ». 

Après  les  questions  relatives  aux  empêchements  de  mariage, 
nous  devons  maintenant  nous  occuper  des  secondes  noces.  Ce 
va  être  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LXIII 


DES    SECONDES    NOCES 


Cette  question  comprend  doux  articles  : 

1"  Si  les  secondes  noces  sont  licites? 
2°  Si  elles  sont  sacramentelles? 


Ces  deux   articles    sont  les  deux    articles  de  la  question  3, 
distinction  XL II,  livre  IV  des  Sentences. 


Article  Puemier. 
Si  les  secondes  noces  sont  licites? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  les  secondes  noces 
ne  sont  pas  licites  ».  —  La  prcEnière  dit  qu'  «  il  faut  juger  des 
choses  selon  la  vérité.  Or,  saint  Jean  Chrysostome  (l'Anonyme, 
dans  l Œuvre  inachevée  sur  saint  Matthieu,  hom.  XXXII)  dit  que 
prendre  un  second  mari  est  selon  la  vérité  une  Jornication.  Et  la 
fornication  n'est  pas  licite.  Donc  le  second  mariage  ne  l'est 
pas  non  plus  ».  — La  deuxième  objection  déclare  que  «  ce  qui 
n'est  pas  bon  n'est  pas  licite.  Or,  saint  Ambroise  (ou  plutôt 
S.  Jérôme,  contre  Jovinien,  liv.  I,  n.  i6)  dit  que  le  double  ma- 
riage n'est  pas  chose  bonne.  Donc  il  n'est  pas  licite  ».  —  La 
troisième  objection  fait  remarquer  que  «  nul  ne  doit  être  em- 
pêché de  prendre  part  à  ce  qui  est  honnête  et  licite.  Or,  les 
prêtres  sont  empêchés  de  prendre  part  aux  secondes  noces; 
comme  on  le  voit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences. 
((   Donc  les   secondes  noces  ne  sont   pas  licites  ».  —  Laqua- 
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trième  objection  arguë  de  ce  que  «  nul  ne  doit  être  puni  si  ce 
n'est  pour  une  faute.  Or,  pour  les  secondes  noces  on  est  frappé 
de  la  peine  de  l'irrégularité.  Doncles  secondes  noces  ne  sont 
pas  licites  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  ((  nous  lisons  d'Abraham  qu'il  contracta  des  secondes 
noces,  dans  la  Genèse,  ch.  xxv  (v.  i)  »  .  —  Le  second  argu- 
ment fait  observer  que  «  dans  la  première  épître  à  Timolhée, 
ch.  V  (v.  i4),  l'Apôtre  dit  :  Je  veux  que  les  plus  Jeunes,  et  il 
parle  des  veuves,  se  marient  et  qu'elles  donnent  des  enjants.  Donc 
les  secondes  noces  sont  licites  )>. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  lien 
matrimonial  ne  dure  que  jusqu'à  la  mort;  comme  on  le  voit 
aux  Romains,  ch.  vu  (v.  2,  3).  Et  c'est  pourquoi  à  la  mort  de 
l'un  des  conjoints,  le  lien  matrimonial  cesse.  Il  s'ensuit  que 
le  précédent  mariage  n'empêche  pas  quelqu'un  d'un  second,  le 
conjoint  étant  mort.  Et,  par  conséquent,  non  seulement  les 
secondes  noces,  mais  aussi  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite, 
sont  licites  ». 

Uad  primuni  fait  observer  que  «  saint  Chrysostome  parle  de 
la  cause  qui  parfois  a  coutume  de  porter  aux  secondes  noces, 
savoir  la  concupiscence,  laquelle  porte  aussi  à  la  forni- 
cation ». 

Vad  secundum  répond  que  «  le  second  mariage  est  dit  n'être 
pas  chose  bonne,  non  qu'il  soit  illicite,  mais  parce  qu'il  man- 
que de  ce  lustre  de  signification  qui  est  dans  les  premières 
noces,  savoir  quun  seul  soit  pour  une  seule,  comme  il  en  est 
dans  le  Christ  et  son  Église  {aux  Éphésiens,  ch.  v  [\.  82)  0. 

L'ad  terllum  déclare  que  «  les  hommes  adonnés  aux  choses 
divines  doivent  être  écartés  non  seulement  des  choses  illicites, 
mais  aussi  de  celles  qui  ont  une  apparence  quelconque  de  tur- 
pitude. Et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  écartés  des  secondes  noces, 
qui  manquent  de  l'honnêteté  qui  est  dans  les  premières  ». 

L'ad  quartum  dit  que  «  l'irrégularité  n'est  pas  toujours  en- 
courue pour  une  faute;  mais  parce  que  quelque  chose  est  en 
défaut  par  rapport  au  sacrement.  Et  donc  la  raison  donnée  par 
l'objection  est  hors  de  propos  ». 
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Les  secondes  noces  sont  parfaitement  licites.  Du  simple  fait 
que  le  premier  mariage  est  rompu  par  la  mori  de  l'un  des  deux 
conjoints,  celui  qui  demeure  peut,  à  son  <^ré,  contracter  un  nou- 
veau mariage.  Le  premier,  qui  n'existe  plus,  n'a  rien  qui  l'en 
empêche.  —  Mais  que  penser  du  second  mariage,  au  point  de 
vue  sacramentel.  Pouvons-nous,  devons-nous  dire  encore 
qu'il  est  un  sacrement.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Article  IL 
Si  le  second  mariage  est  un  sacrement? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  u  le  second  mariage 
n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que 
«  celui  qui  réitère  le  sacrement,  lui  fait  injure  (cf.  S.  Augustin, 
contre  Parniénide,  liv,  II,  ch.  xiii).  Or,  il  n'est  permis  de  faire 
injure  à  aucun  sacrement.  Donc,  si  le  second  mariage  était 
un  sacrement,  le  mariage  ne  pourrait  pas  être  réitéré  )>.  —  La 
seconde  objection  dit  que  ((  dans  tout  sacrement,  se  trouve  une 
bénédiction.  Or,  dans  les  secondes  noces,  on  n'en  trouve  pas, 
comme  il  est  dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences.  «  Donc 
il  n'y  a  point,  là,  de  sacrement  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  la  signification  est  de  l'essence  du  sacrement  (cf. 
Troisième  Partie,  q.  Go,  art.  i).  Or,  dans  le  second  mariage 
n'est  plus  gardée  la  signification  du  mariage  :  car  ce  n'est  plus 
l'union  d'an  seul  avec  une  seule,  comme  le  Christ  et  l'Église. 
Donc  le  second  mariage  n'est  pas  un  sacrement  ».  —  La  qua- 
trième objection  en  appelle  à  ce  qu'  «  un  sacrement  n'empêche 
pas  la  réception  d'un  autre.  Or,  le  second  mariage  empêche  la 
réception  de  l'Ordre.  Donc  il  n'est  pas  un  sacrement  ». 

Des  deux  aiguments  sed  contra,  le  premier  oppose  que  «  l'acte 
conjugal  est  excusé  de  péché  dans  les  secondes  noces  comme 
dans  les  premières.  Or,  par  les  trois  biens  du  mariage,  qui 
sont  la  foi,  l'enfant,  et  le  sacrement,  l'acte  conjugal  est  q<xcusé. 
Donc  le  second  mariage  est  un  sacrement  ».  —  Le  second  ar- 
gument fait  observer  que  «  de  la  seconde  union  de  l'homme  et 
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de  la  femme,  quand  elle  n'est  pas  sacramentelle,  ne  se  con- 
tracte pas  l'irrégularité,  comme  on  le  voit  dans  la  fornication. 
Or,  dans  les  secondes  noces  se  contracte  l'irrégularité  (cf.  art. 
précéd.,  arg.  l^).  Donc  elles  sont  sacramentelles  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  partout 
où  se  trouvent  les  choses  qui  sont  de  l'essence  du  sacrement,  là 
un  vrai  sacrement  se  trouve.  Puis  donc  que  dans  les  secondes 
noces  se  trouve  tout  ce  qui  est  de  l'essence  du  sacrement, 
car  on  y  trouve  la  matière  voulue  que  fait  la  légitimité  des  per- 
sonnes, et  la  forme  voulue,  savoir  l'expression  du  consente- 
ment intérieur  par  des  parole  au  présent,  il  est  manifeste  que 
le  second  mariage  est  aussi  bien  un  sacrement,  comme  le  pre- 
mier l'était  1). 

L'ad  primam  explique  qu'  «  il  s'agit,  dans  ces  paroles  »  que 
citait  l'objection,  «  du  sacrement  qui  produit  un  effet  demeu- 
rant toujours  :  dans  ce  cas,  en  effet,  si  le  sacrement  est  réitéré, 
il  est  donné  à  entendre  que  le  premier  ne  fut  pas  efficace;  et, 
ainsi,  on  lui  fait  injure  :  comme  on  le  voit  dans  tous  les  sa- 
crements qui  impriment  un  caractère.  Mais  les  sacrements 
dont  l'effet  n'est  point  perpétuel,  peuvent  être  réitérés,  sans 
qu'il  y  ait  injure  pour  le  sacrement  :  comme  on  le  voit  pour 
la  pénitence.  Et  parce  que  le  lien  matrimonial  est  enlevé  par 
la  mort,  il  n'est  fait  aucune  injure  au  sacrement,  si  la  femme, 
après  la  mort  du  mari,  contracte  de  nouveau  mariage  ». 

L'ad  secundam  fait  observer  que  «  le  second  mariage,  bien 
qu'il  soit  un  sacrement  parfait,  considéré  en  lui-même,  cepen- 
dant considéré  par  rapport  au  premier,  a  quelque  chose  qui 
manque  au  point  de  vue  sacrement;  il  n'a  plus,  en  effet,  la 
pleine  signification  du  sacrement  de  mariage,  n'étant  pas  d'un 
seul  à  une  seule,  comme  dans  le  mariage  »  spirituel  «  du  Christ 
et  de  l'Église.  Et  c'est  en  raison  de  ce  défaut,  que  la  bénédic- 
tion est  soustraite  aux  secondes  noces.  Mais  cela  doit  s'entendre 
quand  les  secondes  noces  sont  des  secondes  noces  et  du  côté 
du  mari  et  du  côté  de  la  femme,  ou  du  côté  de  la  femme  seu- 
lement. Car  si  c'est  une  vierge  qui  contracte  mariage  avec 
celui  qui  a  eu  une  autre  femme,  les  noces  sont  bénites  cepen- 
dant; parce  que,  dans  ce  sas,  la  signification,  même  par  rap- 


QUESTION    LXIir.     —    DES    SECONDES    NOCES.  443 

port  aux  premières  noces,  est,  m  (luclque  manière,  gardée  :  le 
Christ,  en  eflet,  bien  qu'il  n'ait  qu'une  seule  épouse,  l'Église, 
a  cependant  plusieurs  personnes  qui  sotit  ses  épouses  dans 
cette  unique  Eglise.  Mais  l'àme  ne  peut  pas  être  l'épouse  d'un 
autre  que  du  Christ;  car,  autrement,  c'est  une  fornication  avec 
le  démon,  et  il  n'y  a  plus,  là,  de  mariage  spirituel.  Et  voilà 
pourquoi,  quand  la  femme  épouse  une  seconde  fois,  les  noces 
ne  sont  pas  bénites,  en  raison  du  défaut  dans  la  signification 
du  sacrement  ». 

Uad  tertium  répond  que  «  la  signification  parfaite  se  trouve 
dans  le  second  mariage  considéré  en  lui-même;  mais  non  si 
on  le  considère  par  rapport  au  précédent  mariage  ». 

Vad  qiiarlam  déclare  que  «  le  second  mariage  empêche  le 
sacrement  de  l'Ordre  en  raison  de  ce  qu'il  implique  de  défaut 
dans  la  signification  du  sacrement;  non  en  tant  qu'il  est  un 
sacrement  ». 

Après  avoir  étudié  ce  qui  regardait  le  mariage  en  lui-même, 
un  dernier  groupe  de  questions  nous  reste  à  considérer.  C'est 
ce  qui  a  trait  aux  choses  qui  sont  adjointes  ou  annexées  au 
mariage.  Et,  d'abord,  du  devoir  à  rendre  dans  le  mariage 
(q.  64).  Secondement,  de  la  pluralité  des  femmes  (q.  65).  Troi- 
sièmement, de  la  bigamie  (q.  66).  Quatrièmement,  du  libelle 
de  répudiation  (q.  67).  Cinquièmement,  des  enfants  illégitimes 
(q.  68).  —  Pour  être  «  adjointes  »,  ces  questions,  on  le  voit, 
n'en  sont  pas  moins  d'un  intérêt  souverain.  Venons  à  la  pre- 
mière. 


QUESTION  LXIV 


DU  DEVOIR  A  RENDRE  DA.NS  LE  MARIA.GE 


Cette  question  comprend  sept  articles  : 

1»  Si  l'un  des  époux  est  tenu  de  rendre  à  l'autre  le  devoir  con- 
jugal? 

3°  S'il  doit  quelquefois  ne  pas  le  rendre  quand  il  est  demandé? 

3°  Si  le  mari  et  la  femme,  en  cela,  sont  égaux  ? 

fi"  Si  l'un  d'eux  sans  le  consentement  de  l'autre  peut  émettre  un 
vœu  qui  empêche  de  rendre  le  devoir  conjugal? 

5°  Si  le  temps  empêche  de  demander  que  ce  devoir  soit  rendu  ? 

6°  Si  celui  qui  le  demande  en  un  temps  sacré  pèche  mortelle- 
ment? 

7°  Si  on  est  tenu  de  le  rendre  en  temps  de  fête  ? 


Ces  sept  articles  sont  tirés  du  livre  IV  des  Sentences,  distinc- 
tion XXXII,  question  unique.  Le  premier  est  l'arlicle  premier 
de  cette  question.  L'article  2  est  la  sous-question  1"  de  l'arti- 
cle 2.  Les  articles  3,  f\  sont  les  mêmes.  Les  articles  5,  6,  7,  sont 
les  trois  sous-questions  de  l'article  5. 


Article  Premiek. 

Si  l'un  des  époux  est  tenu  de  rendre  à  l'autre 
le  devoir  conjugal,  de  nécessité  de  précepte? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'un  des  époux  n'est 
pas  tenu  de  rendre  à  l'autre  le  devoir  conjugal  de  nécessité  de 
précepte  ».  —  La  première  dit  que  «  nul  n'est  empêché  de  re- 
cevoir l'Eucharistie  parce  qu'il  remplit  un  précepte.  Or,  celai 
qui  rend  le  devoir  conjugal  à  sa  femme  ne  peut  manger  les  chairs 
de  l'Agneau;  comme  le  dit  saint  Jérôme,  dans  la  lettre  »   du 
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texte  des  Sentences.  «  Donc  rendre  le  devoir  conjugal  n'est  pas 
de  nécessité  de  précepte  ».  —  La  deuxième  objection  déclare 
que  (!  chacun  peut  licitement  s'abstenir  de  ce  qui  est  nuisible 
à  sa  personne.  Or,  quelquefois,  rendre  le  devoir  conjugal  de- 
mandé serait  nuisible  à  la  personne,  soit  en  raison  de  l'infirmité, 
soit  en  raison  d'un  écoulement  déjà  produit.  Donc  il  semble 
qu'on  peut  licitement  refuser  le  devoir  conjugal  demandé  ». 
—  La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  quiconque  se 
rend  impuissant  à  faire  ce  à  quoi  il  est  tenu  par  un  précepte, 
pèche.  Si  donc  quelqu'un  est  tenu  de  nécessité  de  précepte  à 
rendre  le  devoir  conjugal,  il  semble  qu'il  pèche  si,  en  jeûnant, 
ou  exténuant  son  corps  d'autre  manière,  il  se  rend  impuissant 
à  rendre  ce  devoir.  Et  cela  ne  semble  pas  vrai  ».  —  La  quatrième 
objection  rappelle  que  «  le  mariage,  d'après  Aristote  {Éthique, 
liv.  VIII,  ch.  XII,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  12),  est  ordonné  à  la 
procréation  et  à  l'éducation  de  l'enfant;  et,  aussi,  à  la  commu- 
nauté de  vie.  Or,  la  lèpre  est  contre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
fins  du  mariage  :  car,  étant  un  mal  contagieux,  la  femme  n'est 
pas  tenue  de  cohabiter  avec  un  mari  lépreux;  pareillement, 
aussi,  ce  mal  est  transmis  fréquemment  à  l'enfant.  Donc  il 
semble  que  la  femme  n'est  pas  tenue  de  rendre  au  mari  lépreux 
le  devoir  conjugal  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  déclare  que 
«  comme  l'esclave  est  au  pouvoir  de  son  maître,  ainsi  l'un  des 
époux  est  au  pouvoir  de  l'autre  ;  comme  on  le  voit  dans  la  pre- 
mière Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  4).  Or,  l'esclave  est 
tenu,  de  nécessité  de  piécepte,  de  rendre  à  son  maître  le  de- 
voir de  l'esclavage;  comme  on  le  voit,  aux  Romains,  ch.  xiii 
(v.  7)  :  Rende:  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  à  qui  le  tribut,  le 
tribut,  etc.  Donc  l'un  des  époux  est  tenu,  de  nécessité  de  pré- 
cepte, de  rendre  à  l'autre  le  devoir  conjugal  ».  —  Le  second 
argument  d>t  que  «  le  mariage  est  ordonné  à  éviter  la  forni- 
cation; comme  on  le  voit  dans  la  première  Épître  aux  Corin- 
thiens, ch.  VII  (v.  2).  Or,  cela  ne  pourrait  pas  être  fait  par  le 
mariage,  si  l'un  n'était  pas  tenu  de  rendre  à  l'autre  le  devoir 
conjugal  quand  il  est  infesté  parla  concupiscence.  Donc  rendre 
le  devoir  conjugal  est  de  nécessité  de  précepte  ». 
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Au  corps  de  rarlicle,  saint  Thomas  répond  que  v  le  mariage 
a  été  principalement  institué  comme  devoir  de  nature.  Et 
c'est  pourquoi  dans  son  acte  il  faut  garder  le  mouvement  de 
la  nature.  Selon  ce  mouvement,  la  puissance  nutritive  ne  livre 
à  la  puisssance  généiative  que  ce  qui  est  en  surplus  après  ce 
qui  est  requis  pour  la  conservation  de  l'individu;  parce  que 
c'est  là  l'ordre  naturel,  que,  d'abord,  une  chose,  devienne 
parfaite  en  elle-même,  et,  ensuite,  elle  communique  à  autrui 
du  trop  plein  de  su  perfection.  La  même  chose  se  retrouve, 
dans  l'ordre  de  la  charité,  qui  parfait  la  nature.  Et  c'est  pour- 
quoi, la  femme  n'ayant  pouvoir  sur  son  mari  qu'eu  égard  à  la 
[)uissance  générative,  non  quant  à  ce  qui  est  ordonné  à  la  con- 
servation de  l'individu,  le  mari  est  tenu  de  rendre  le  devoir 
conjugal  dans  l'ordre  de  ce  qui  touche  à  la  génération  de  l'en- 
fant, étant  sauve  d'abord  cependant  la  conservation  person- 
nelle ». 

Vad  priinuni  déclare  que  «  quelqu'un,  en  accomplissant  un 
précepte,  peut  se  rendre  inhabile  à  l'exécution  d'un  office 
sacré  :  c'est  ainsi  que  le  juge  qui  condamne  à  mort,  en  rem- 
plissant un  précepte,  devient  irrégulier.  Semblablement,  aussi, 
celui  qui,  accomplissant  un  précepte,  rend  le  devoir  conju- 
gal, est  rendu  inapte  à  remplir  les  offices  divins,  non  que  cet 
acte  soit  un  péché,  mais  en  raison  de  ce  qu'il  y  a  de  charnel 
en  lui.  Et,  de  la  sorte,  selon  que  le  dit  le  Maître  »  des  Sentences^ 
(i  saint  Jérôme  parle  des  ministres  de  l'Église  ;  mais  non  des 
autres,  qui  doivent  être  laissés  à  leur  jugement  :  parce  qu'ils 
peuvent  et  s'abstenir  pour  raison  de  dévotion,  et  recevoir  le 
corps  du  Christ,  sans  péché  ». 

Vad  secaiidum  précise  que  «  la  femme  n'a  pouvoir  sur  le 
coips  du  mari  qu'en  présupposant  sauve  la  conservation  de 
celui-ci,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (au  corps  de  l'article).  Si  donc  elle 
exige  au  delà,  ce  n'est  plus  la  demande  d'une  dette,  mais  une 
injuste  exaction.  Et,  aussi  bien,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  la 
satisfaire  ». 

h'ad  lerliurn  répond  que  «  si  un  sujet  est  rendu  impuissant 
à  acquitter  la  dette  pour  une  cause  provenant  du  mariage, 
par  exemple,  si  déjà  il  a  rendu  le  devoir  conjugal  et  se  trouve 
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impuissant  à  rac(iuiller  de  iiouvfau,  la  femme  n'a  plus  le  droit 
de  demander  davantage;  et  si  elle  demande,  elle  se  monlre  plu- 
tôt prostituée  qu'épouse;  que  si  le  mari  est  rendu  impuissant 
pour  (juelquc  aiitre  cause,  (juand  cette  cause  est  licite,  il  n'est 
pas  tenu,  non  plus,  et  la  femme  ne  peut  pas  exiger.  Mais  si  la 
cause  était  illicite,  il  pèche,  et  le  péché  de  la  femme,  si  à  cause 
de  cela,  elle  tombe  dans  la  fijrnitairon,  lui  est,  en  quelque  ma- 
nière, imputable.  Et,  à  cause  de  cela,  il  doit,  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir,  faire  en  sorte  que  sa  femme  lesle  continente  ». 
L'ad  qiiarUim  dit  que  »  la  lèpre  rompt  les  fiançailles;  mais 
non  le  mariage.  Il  suil  de  là  que  la  femme  est  tenue  de  rendie 
le  devoir  conjugal  même  au  mari  lépreux.  Toutefois,  elle  n'est 
pas  tenue  de  cohabiter  avec  lui  ;  parce  que  l'infection  se  com- 
munique moins  par  l'acte  conjugal  que  par  la  cohabitation. 
Que  si  de  cette  union  naît  un  enfant  lépreux,  il  vaut  encore 
mieux,  pour  cet  enfant,  d'être  ainsi,  que  de  ne  pas  être  du  tout  ». 

Le  mari  est  tenu  de  rendre  le  devoir  conjugal  à  sa  femme 
quand  elle  le  demande  et  qu'il  n'a  pas  une  cause  raisonnable 
qui  l'en  empêche.  —  Mais  est-il  tenu  de  rendre  ce  devoir  à  sa 
femme,  quand  celle-ci  ne  le  demande  pas.  C'est  ce  qu'il  nous 
faut  maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  le  mari  est  tenu  de  rendre  le  devoir  à  sa  femme 
qui  ne  le  demande  pas? 

Uuatie  objections  veulent  prouver  que  <(  le  mari  n'est  pas 
tenu  de  rendre  le  devoir  conjugal  à  sa  femme  qui  ne  le  de- 
mande pas  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  le  précepte 
afifirmafif  n'oblige  (jue  pour  un  temps  déterminé.  Or,  le  temps 
déterminé  pour  s'acquitter  de  la  dette  ne  peut  pas  être  celui 
où  elle  n'est  pas  demandée.  Donc,  si  elle  n'est  pas  demandée, 
on  n'est  pas  tenu  de  s'acquitter  ».  —  La  deuxième  objection 
dit  que  «  nous  devons  au  sujet  d'un  chacun  présumer  ce  qu'il 
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y  a  de  meilleur.  Or,  il  est  mieux  pour  les  époux  de  se  contenir 
que  d'user  du  mariage.  Donc,  à  moins  que  sa  femme  ne  le 
demande  expressément,  le  mari  doit  présumer  qu'il  lui  plaît 
de  se  contenir.  Et,  par  suile,  il  n'est  pas  tenu  de  lui  rendre  le 
devoir  conjugal  ».  —  La  troisième  objection  rappelle  que 
((  comme  la  femme  a  pouvoir  sur  son  mari;  ainsi  le  maître 
sur  son  esclave.  Or,  l'esclave  n'est  tenu  de  servir  son  maître 
que  quand  il  en  reçoit  l'ordre.  Donc  le  mari,  non  plus,  n'est 
pas  tenu  de  rendre  le  devoir  à  sa  femme,  si  ce  n'est  quand 
elle  l'exige  ».  —  La  quatrième  objection  fait  observer  que  «  le 
mari  peut  quelquefois,  par  ses  prières,  détourner  sa  femme 
qui  l'exige,  pour  qu'elle  n'exige  pas  le  devoir  conjugal.  Donc, 
à  plus  forte  raison,  il  peut  ne  pas  le  rendre,  si  elle  ne  l'exige 
pas  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  déclare  que  a  la 
reddition  du  devoir  conjugal  est  un  remède  contre  la  concu- 
piscence de  la  femme.  Or,  le  médecin  à  qui  un  infirme  est 
confié,  est  tenu  de  subvenir  à  son  mal,  même  si  le  malade  ne 
demande  rien.  Donc  le  mari  est  tenu  de  rendre  le  devoir  con- 
jugal à  sa  femme  qui  ne  le  demande  pas  ».  —  Le  second  ar- 
gument dit  que  «  le  prélat  est  tenu  d'apporter  le  remède,  la 
correction  contre  les  péchés  de  ses  subordonnés,  même  s'ils  y 
contredisent.  Or,  la  reddition  du  devoir  dans  le  mariage  est 
ordonnée  conlie  les  péchés  de  la  femme.  Donc  le  mari  est  tenu 
de  rendre  quelquefois  le  devoir  conjugal  même  si  la  femme 
ne  le  demande  pas  ». 

Au  corps  de  l'ai  licle,  saint  Thomas  répond  que  «  c'est  d'une 
double  manière  que  le  devoir  conjugal  peut  être  demandé. 
D'abord,  d'une  façon  expresse  :  comme  si  les  époux  se  le  de- 
mandent l'un  l'autre  en  termes  formels.  D'une  autre  manièie, 
la  demande  peut  être  interprétative  ;  savoir  lorsque  le  mari  per- 
çoit à  certains  signes  que  la  femme  voudrait  que  le  devoir  lui 
fût  rendu,'  mais  garde  le  silence  par  pudeur.  Dans  ce  cas, 
même  si  la  femme  ne  demande  pas  en  termes  exprès,  cepen- 
dant le  mari  est  tenu  de  rendre  le  devoir,  quand  apparaissent 
dans  sa  femme  des  signes  exprès  qu'elle  désire  que  le  devoir 
lui  soit  rendu  ». 


QUESTION    LXI\  .    —    DU    nKVOIR    A    HENDRE    D.\>S    Li:    MAKIACE.        'ji^lj 

LVk/  prinuini  déclare  que  «  le  temps  déterminé  »  pour  rendre 
le  devoir  conjugal,  «  n'est  point  quand  il  est  demandé  »  seu- 
lement, «  mais  ))  aussi  «  quand  il  y  a  lieu  de  craindre,  à  cer- 
tains signes,  que  s'il  n'était  pas  rendu  il  y  aurait  le  péril  qu'il 
est  destiné  à  prévenir  ou  à  éviter  ». 

L'rt(/  secundam  répond  que  «  le  mari  peut  avoir  une  telle 
présomption  au  sujet  de  sa  femme,  quand  il  ne  voit  pas  en 
elle  des  signes  contraires.  Mais  quand  il  les  voit,  la  présomp- 
tion serait  une  sottise  ». 

Vad  tertiuni  dit  que  «  le  maître  n'a  pas' la  même  pudeur  à 
demander  le  service  de  l'esclave,  que  la  femme  à  demander  le 
devoir  conjugal  de  la  part  de  son  mari.  Toutefois,  si  le  maître 
ne  demandait  pas  le  service,  soit  par  ignorance,  soit  pour  toute 
autre  cause,  l'esclave  serait  tenu  de  l'accomplir  s'il  y  avait 
quelque  péril  imminent.  C'est  là  ce  que  l'Âpôlre  recomman- 
dait aux  esclaves  {Aux  Éphésiens,  ch.  vi,  v.  G;  aux  Colosslens, 
eh,  III,  V.  22),  de  ne  pas  servir  seulement  quand  l'œil  du  maî- 
tre est  sur  eux  ». 

Vad  quartum  déclare  que  «  le  mari  ne  doit  pas  détourner  la 
femme  de  demander  le  devoir  conjugal,  si  ce  n'est  pour  une 
cause  raisonnable.  Et,  même  alors,  il  ne  doit  pas  la  détourner 
avec  trop  d'insistance,  en  raison  des  périls  qui  menaceraient  ». 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si,  pour  ce  qui  est  de 
l'acte  matrimonial,  le  mari  et  la  femme  sont  égaux.  Saint 
Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  le  mari  et  la  femme,  dans  l'acte  matrimonial, 
sont  égaux? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mari  et  la  femme, 

dans  l'acte  matrimonial,  ne  sont  pas  égaux  ».  —  La  première  en 

appelle  au  principe,  que  «  l'agent  est  plus  noble  que  le  patient, 

comme  le  dit  saint  Augustin,  au  livre  XII  du  Commentaire  lit- 
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léral  de  la  Genèse  (ch.  xvi).  Or,  dans  l'acte  conjugal,  le  mari 
est  agenl  et  la  femme  patiente.  Donc  ils  ne  sont  pas  égaux  dans 
cet  acte-là  ».  —  La  deuxième  objection  dit  que  «  la  femme 
n'est  pas  tenue  de  rendre  le  devoir  au  mari,  à  moins  qu'il  ne 
le  demande.  Le  mari,  au  contraire,  est  tenu  de  le  rendre  à  la 
femme,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  2).  Donc  ils  ne  sont  pas  égaux 
dans  l'acte  matrimonial  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  (I  dans  le  mariage,  la  femme  a  été  Jaite  pour  l'homme; 
comme  on  le  voit  dans  la  Genèse,  ch.  11  (v.  18)  :  Faisons  à 
l'homme  une  aide  qui  lui  soit  semblable.  Or,  ce  pourquoi  une 
autre  chose  est  faite,  est  toujours  plus  important.  Donc,  etc.  ». 

—  La  quatrième  objection  fait  observer  que  «  le  mariage  est 
ordonné  principalement  à  l'acte  conjugal.  Or,  dans  le  mariage, 
l'homme  est  la  tête  de  la  Jemme ;  comme  on  le  voit  dans  la  pre- 
mière Épître  aux  Corinthiens,  ch.  xi  (v.  3).  Donc  ils  ne  sont 
pas  égaux  dans  l'acte  dont  il  s'agit  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit,  dans  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  /j)  : 
Le  mari  n'a  point  la  puissance  de  son  corps;  et  la  même  chose  est 
dite  de  la  femme.  Donc  ils  sont  égaux  dans  l'acte  de  mariage  ». 

—  Le  second  argument  fait  observer  que  «  le  mariage  est  une 
relation  d'équiparence.  étant  donné  qu'il  est  une  conjonction, 
une  union,  comme  il  a  été  dit  (q.  A/j,  art.  i).  Donc  le  mari  et 
la  femme  spnt  égaux  dans  l'acte  du  mariage  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  il  est  une 
double  égalité  ;  savoir  :  celle  de  quantité  ;  et  celle  de  propor- 
tion. L'égalité  de  quantité  est  celle  qui  se  considère  entre  deux 
quantités  de  même  mesure,  comme  deux  coudées  à  deux  cou- 
dées. L'égalité  de  proportion  est  celle  qui  se  considère  entre 
deux  proportions  de  même  espèce,  comme  double  à  double.  A 
parler  donc  de  la  première  égalité,  le  mari  et  la  femme  ne 
sont  pas  égaux  dans  le  mariage  :  ni  quant  à  l'acte  conjugal, 
dans  lequel  ce  qui  est  plus  noble  est  dû  à  l'homme  ;  ni  dans 
la  dispensation  de  la  maison,  dans  laquelle  la  femme  est  gou- 
vernée et  l'homme  gouverne.  Mais  quant  à  la  seconde  égalité 
ils  sont  égaux  dans  l'une  et  dans  l'autre  :  car,  de  même  que 
l'homme  est  tenu,  dans  l'acte  conjugal  et  dans  la  dispensation 
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de  la  maison  à  ce  qui  est  de  Ihomme,  ainsi  la  femme,  [)ar  lap- 
porl  à  riiomme,  à  ce  qui  est  de  la  femme.  Et,  à  ce  lilre,  il  est 
dit,  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences  {dhi.  XXII),  «  qu'ils 
sont  égaux  dans  le  fait  de  rendre  et  de  demander  le  devoir  con- 
jugal ». 

Uad  primurn  accorde  que  «  d'agir  est  plus  noble  que  de  pâlir; 
toutefois,  la  proportion  est  la  même,  de  l'agent  au  patient  et 
du  patieni  à  l'agent.  El,  de  ce  chef,  il  y  a,  là,  l'égalilc  de  pro- 
portion ». 

Vad  secundum  répond  que  d  c'est  là  chose  par  accident. 
L'homme,  en  efl'et,  parce  qu'il  a  la  part  la  plus  noble  dans 
l'acte  conjugal,  éprouve  naturellement  moins  de  pudeur  à 
demander  le  devoir,  que  n'en  éprouve  la  femme.  Et  de  là 
vient  que  la  femme  n'est  pas  tenue  de  rendre  le  devoir  au  mari 
qui  ne  le  demande  pas,  comme  le  mari  est  tenu  de  le  rendre 
à  la  femme  ». 

L'ad  lerliuni  dit  que  «  par  là,  il  est  prouvé  qu'ils  ne  sont 
pas  égaux  d'une  façon  absolue;  non  qu'ils  ne  soient  pas  égaux 
selon  la  proportion  ». 

Vad  quartum  déclare  que  a  si  la  lete  est  le  membre  princi- 
pal, cependant  comme  les  membres  sont  tenus  à  leur  office 
par  rapport  à  la  tête,  de  même  la  tête  est  tenue  au  sien  par 
rapport  aux  membres.  Et,  par  suite,  il  y  a,  là,  l'égalité  de  pro- 
portion ». 

Saint  Thomas  se  demande  ensuite  dans  quels  rapports  de 
liberté  se  trouvent  le  mari  et  la  femme  pour  ce  qui  est  d'émettre 
un  vœu  qui  serait  contre  le  devoir  du  mariage.  Le  peuvent-ils 
sans  leur  consentement  mutuel.  C'est  l'objet  de  l'article  qui 
suit. 
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Article  IV. 

Si  le  mari  et  la  femme  peuvent  émettre  un  vœu  qui  serait 
contre  le  devoir  du  mariage,  sans  leur  consentement 
mutuel  ? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  mari  et  la  femme 
peuvent  émettre  un  vœu  contre  le  devoir  du  mariage  sans  leur 
consentement  mutuel  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  le 
mari  et  la  femme  sont  également  obligés  à  acquitter  la  dette 
de  l'acte  conjugal,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  précéd.).  Or,  il  est 
permis  au  mari,  même  si  la  femme  s'y  oppose,  de  prendre  la 
croix  »  ou  de  se  croiser  «  pour  porter  secours  à  la  Terre 
Sainte.  Donc  cela  est  aussi  permis  à  la  femme.  Et  comme  par 
ce  vœu  la  reddition  du  devoir  est  empêchée,  il  s'ensuit  que  l'un 
des  époux  peut  sans  le  consentement  de  l'autre,  émettre  le 
vœu  dont  il  s'agit  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  qu'  «  il 
n'y  a  pas  à  attendre,  pour  émettre  un  vœu,  le  consentement 
de  celui  qui  ne  peut  pas  sans  péché  refuser  ce  consente- 
ment. Or,  l'un  des  époux  ne  peut  pas,  sans  péché,  refuser  de 
consentir  à  ce  que  l'autre  fasse  le  vœu  de  continence,  soit 
d'une  manière  pure  et  simple,  soit  pour  un  temps;  parce  que 
c'est  pécher  contre  le  Saint-Esprit  que  de  s'opposer  au  progrès 
spirituel.  Donc  l'un  des  époux  peut  faire  vœu  de  continence, 
soit  purement  et  simplement,  soit  pour  un  temps,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  ».  —  La  troisième  objection  dit  que 
«  comme  dans  l'acte  matrimonial  il  est  requis  qu'on  rende  le 
devoir;  de  même,  aussi,  il  est  requis  qu'on  le  demande.  Or, 
l'un  des  époux  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  faire 
le  vœu  qu'il  ne  demandera  pas  le  devoir  conjugal  :  car  ceci 
relève  de  son  pouvoir.  Donc,  pour  la  même  raison,  il  peut 
faire  le  vœu  de  ne  pas  le  rendre  ».  —  La  quatrième  objection 
en  appelle  à  ce  que  «  nul  ne  peut  par  le  précepte  d'un  supé- 
rieur être  forcé  à  ce  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  purement  et 
simplement  de  promettre  par  vœu  ou  de  faire;  parce  que  dans 
les  choses  illicites  on  ne  doit  pas  obéir.  Or,  un  prélat  supérieur 
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pourrait  commander  au  mari  de  ne  pas  rendre,  pour  un  cer- 
tain temps,  l«  devoir  conjugal  à  sa  femme,  l'occupant  à  certains 
services.  Donc  le  mari  pounait  aussi  i)ar  lui-même  vouer  et 
faire  ce  qui  l'empêcherait  de  rendre  le  devoir  conjugal  ». 

Des  deu.\  arguments  sed  contra,  le  premier  se  rapporte  à  ce 
qu'  «  il  est  dit,  dans  la  première  Epître  aux  Corinthiens,  cli.  vu 
(v.  5)  :  I\'e  vous  Jraude:  pas  l'an  Caalre,  si  ce  n'est  d'un  com- 
mun consentement,  et  pour  un  temps,  à  l'ejfet  de  vaquer  à  la 
prière  ».  —  Le  second  argument  dit  que  «  nul  ne  peut  faire 
un  vœu  au  sujet  de  ce  qui  appartient  à  autrui.  Or,  le  mari  n'a 
pas  la  puissance  de  son  corps;  c'est  sa  femme  qui  a  cette  puis- 
sance. Donc  il  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
faire  le  vœu  de  continence,  soit  purement  et  simplement,  soit 
pour  un  temps  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  vœu  est 
acte  de  volonté;  comme  le  mot  même  le  montre.  Il  s'ensuit  que 
le  vœu  ne  peut  porter  que  sur  ce  qui  est  soumis  à  notre  vo- 
lonté. Et  tel  n'est  pas  ce  en  quoi  un  sujet  est  tenu  à  l'égard 
d'un  autre.  Par  conséquent,  en  cela  quelqu'un  ne  peut  pas 
émettre  un  vœu  sans  le  consentement  de  celui  à  l'égard  de  qui 
il  est  tenu.  Puis  donc  que  les  époux  sont  tenus  réciproquement 
à  l'égard  l'un  de  l'autre  en  ce  qui  est  de  la  reddition  du  devoir 
conjugal,  que  la  continence  empêcherait,  l'un  ne  peut  pas, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  vouer  la  continence.  Et  s'il  le 
fait,  il  pèche;  ni  il  ne  doit  observer  ce  vœu,  mais  faire  péni- 
tence de  son  vœu  émis  indûment  ». 

L'ad  primum  répond  à  la  question  des  croisades  telle  qu'elle 
se  présentait  du  temps  de  saint  Thomas.  «  Il  est  assez  proba- 
ble »,  faisait  remarquer  le  saint  Docteur,  «  que  la  femme  doive 
vouloir  vivre  temporairement  continente,  pour  subvenir  à  la 
nécessité  de  l'Église  générale.  Et  c'est  pourquoi,  en  faveur  de 
l'œuvre  pour  laquelle  la  croix  lui  est  donnée,  il  a  été  insti- 
tué que  le  mari  puisse,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
prendre  la  croix;  comme,  aussi,  il  pourrait,  sans  son  consen- 
tement, combattre  pour  le  seigneur  de  la  terre  de  qui  il  tient 
son  fief.  Ni,  en  cela,  son  droit  est  totalement  soustrait  à  la 
femme;  parce  qu'elle  peut  suivre  son   mari.  —  La  similitude 
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ne  se  trouve  pas  de  la  femme  à  l'homme.  C'est  qu'en  effet, 
l'homme  devant  régir  la  femme,  et  non  inversement,  la  femme 
est  plutôt  tenue  de  suivre  le  mari,  que  le  mari  la  femme.  De 
plus,  la  femme  parcourrait  les  terres  avec  plus  de  péril  pour 
sa  vertu,  que  l'homme;  et  avec  moins  d'utilité  pour  l'Eglise. 
C'est  pour  cela  que  la  femme  ne  peut  "pas  faire  un  vœu  de 
cette  nature,  sans  le  consentement  du  mari  ». 

Vad  secundum  fait  observer  que  «  l'un  des  époux  qui  ne 
consent  pas  au  vœu  de  continence  de  l'autre  ne  pèche  point  ; 
parce  qu'il  ne  refuse  pas  son  consentement  pour  empêcher  le 
bien  du  conjoint,  mais  pour  éviter  ce  qui  serait  un  préjudice  à 
soi-même  ». 

Vad  lerliiini  nous  avertit  qu'  a  au  sujet  du  point  que  touchait 
l'objection,  il  y  a  deux  opinions.  —  Les  uns  disent  que  l'un 
des  époux,  sans  le  consentement  de  l'autre,  peut  faire  le  vœu 
de  ne  pas  demander  le  devoir  conjugal;  mais  non  de  ne  pas  le 
rendre.  La  raison  donnée  est  que  pour  la  première  de  ces  deux 
choses  chacun  garde  son  droit;  tandis  que,  pour  la  seconde, 
il  ne  s'appartient  pas.  —  Mais,  parce  que  si  l'un  des  époux 
ne  demandait  jamais  le  devoir  conjugal,  de  ce  fait  le  mariage 
deviendrait  onéreux  pour  l'autre,  alors  qu'il  faudrait  que  le 
même  eût  toujours  la  confusion  de  demander  le  devoir  :  à 
cause  de  cela,  d'autres  avec  plus  de  probabilité,  disent  qu'au- 
cun des  deux  époux  ne  peut  sans  le  consentement  de  l'autre 
émettre  un  pareil  vœu  ». 

Vad  qaartain  déclare  que  «  comme  la  femme  reçoit  pouvoir 
sur  le  corps  du  mari,  sauf  ce  en  quoi  le  mari  est  tenu  à  l'égard 
de  son  propre  corps,  de  même,  aussi,  sauf  ce  en  quoi  il  est 
tenu  à  l'égard  d'un  autre  maître.  Et  c'est  pourquoi,  de  même 
que  la  femme  ne  peut  pas  demander  le  devoir  conjugal  à  son 
mari  contrairement  au  salut  corporel  de  celui-ci,  de  même  elle 
ne  peut  pas  le  demander  au  préjudice  de  ce  qui  le  lie  au  maî- 
tre. Mais,  hors  de  cela,  le  maître  ne  peut  pas  l'empêcher  de 
rendre  à  sa  femme  ce  qu'il  lui  doit  ». 

Après  avoir  considéré  le  devoir  conjugal  en  lui-même  ou 
selon  qu'il  s'impose  aux  deux  époux  en  raison  de  leur  droit 
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réciproque  essentiel,  il  faut  le  considérer  maintenant,  en  ce 
qui  est  de  certaines  conditions  de  temps,  très  spécialement, 
eu  égard  à  ce  que  nous  appellerons,  avec  saint  Thomas,  les 
temps  saints  ou  sacrés.  —  A  ce  sujet,  le  saint  Docteur  s'en- 
quiert,  d'abord,  si  la  sainteté  du  temps  ou  du  jour  peut  empê- 
cher de  demander  le  devoir  conjugal.  C'est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  V. 

Si,  aux  temps  sacrés,  un  sujet  doit  être  empêché  de  demander 
le  devoir  conjugal? 

Deux  objections  veulent  prouver  qu*  «  aux  temps  sacrés,  un 
sujet  ne  doit  pas  être  empêché  de  demander  le  devoir  conju- 
gal )).  —  La  première  déclare  qu'  ((  il  faut  porter  remède  au 
mal,  quand  il  sévit.  Or,  il  est  possible  qu'en  un  jour  de  fête, 
la  concupiscence  sévisse.  Donc  il  faut  y  remédier  par  la  de- 
mande du  devoir  conjugal  ».  —  La  seconde  objection  dit 
qu'  «  il  n'y  a  pas  d'autre  raison  que  le  devoir  conjugal  ne  doive 
pas  être  demandé  aux  jours  de  fête,  sinon  que  ces  jours-là  sont 
députés  à  la  prière.  Or,  ces  jours-là  même,  il  est  des  heures 
déterminées  pour  la  prière.  Donc,  en  dehors  de  ces  heures-là, 
il  serait  permis  de  demander  le  devoir  conjugal  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  comme  certains 
lieux  sont  sacrés  parce  qu'ils  sont  députés  aux  choses  saintes; 
de  même  certains  temps  sont  sacrés,  pour  la  même  raison.  Or, 
dans  un  lieu  sacré,  il  n'est  pas  permis  de  demander  le  devoir 
conjugal.  Donc  cela  n'est  pas  permis,  non  plus,  en  temps 
sacré  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'acte  ma- 
trimonial, bien  qu'il  soit  exempt  de  faute,  cependant,  parce 
qu'il  déprime  la  raison  à  cause  de  la  délectation  charnelle, 
rend  inapte  aux  choses  spirituelles.  Et  c'est  pourquoi  aux  jours 
dans  lesquels  il  faut  vaquer  surtout  aux  choses  spirituelles,  il 
n'est  pas  permis  de  demander  le  devoir  conjugal  ». 

Uad prinmm  dit  qu'  «  en  ce  temps-là,  il  est  d'autres  choses 
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qu'on  peut  employer  pour  remédiera  la  concupiscence  :  comme 
la  prière  et  beaucoup  d'autres  choses  de  ce  genre,  qu'emploient, 
du  reste,  ceux  qui  pratiquent  la  continence  perpétuelle  ». 

L'ad  secanduni  accorde  qu'  «  on  n'est  pas  tenu  de  prier  tout  le 
jour;  mais  cependant  on  est  tenu  de  se  conserver  idoine  à  prier  ». 

Il  ne  convient  pas,  il  n'est  pas  permis  de  demander  le  devoir 
conjugal  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  consacrés  plus  spé- 
cialement au  culte  de  Dieu  et  à  la  prière.  —  Mais  si,  pourtant, 
l'un  des  époux  demandait  le  devoir  conjugal  un  de  ces  jours - 
là,  commettrait-il  un  péché,  un  péché  mortel?  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  YI. 

Si  celui  qui  demande  le  devoir  conjugal,  aux  temps  saints, 
pèche  mortellement? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  celui  qui  demande 
le  devoir  conjugal,  en  temps  sacré,  pèche  mortellement  ».  — 
Dans  la  première,  «  saint  Grégoire  dit,  au  livre  I  du  Dialogue 
(ch.  x),  qu'une  femme  qui,  pendant  la  nuit,  avait  eu  des  rap- 
ports conjugaux  avec  son  mari,  venant  le  matin  à  la  procession, 
fut  prise  par  le  diable.  Or,  cela  n'eût  pas  été,  si  elle  n'avait 
pas  péché  mortellement.  Donc,  etc.  ».  —  La  seconde  objection 
déclare  que  «  quiconque  agit  contre  le  précepte  divin,  pèche 
mortellement.  Or,  le  Seigneur  a  donné  ce  précepte  dans  VExode, 
ch.  XIX  (v,  i5)  :  .Y approchez  pas  de  vos  femmes;  savoir  quand 
ils  devaient  recevoir  la  loi  »,  au  pied  du  Sinaï.  «  Donc,  bien 
plus  encore  pèchent  mortellement  ceux  qui,  au  temps  marqué 
pour  prendre  part  aux  sacrements  de  la  loi  nouvelle,  ont  des 
rapports  conjugaux  avec  leurs  femmes  ». 

L'argument  sed  contra  dit  qu'  «  aucune  circonstance  n'ag- 
grave le  péché  à  l'intîni.  Or,  le  temps  indu  est  une  certaine 
circonstance.  Donc  le  péché  n'en  est  pas  aggravé  à  l'infini,  de 
telle  sorte  que  devienne  mortel  ce  qui  sans  cela  ne  serait  que 
véniel  ». 
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Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  répond  que  «  demander 
le  devoir  conjugal  en  un  jour  de  fêle,  n'est  pas  une  circons- 
tance qui  fasse  passer  le  péché  en  une  autre  espèce.  D'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  i)as  l'aggraver  à  l'infini.  Et  c'est  pourquoi 
l'homme  ou  la  femme  qui  demande  le  devoir  conjugal  en  un 
jour  de  fête,  ne  pèche  pas  mortellement.  Toutefois,  le  péché 
est  plus  grave  si  le  sujet  demande  ce  devoir  pour  le  seul  motif 
de  plaisir,  que  s'il  le  demande  parce  qu'il  craint  pour  lui  la 
révolte  de  la  chair  ». 

Vad  primuin  dit  que  «  celte  femme  ne  fut  point  punie  parce 
qu'elle  avait  rendu  le  devoir,  mais  parce  que,  dans  la  suite, 
elle  avait  eu  la  témérité  de  prendre  part  aux  choses  divines 
contre  sa  conscience  ». 

Vad  secundam  fait  observer  que  «  ce  texte  ne  prouve  pas 
qu'il  y  aurait  péché  mortel;  mais  que  c'est  chose  inconve- 
venante.  Beaucoup  de  choses,  en  effet,  touchant  à  la  pureté  de 
la  chair,  étaient  exigées  de  nécessité  de  précepte,  dans  l'ancienne 
loi  donnée  aux  hommes  charnels,  qui  ne  sont  pas  exigées  dans 
la  loi  nouvelle,  loi  de  l'esprit  [aux  Romains,  ch.  vin,  v.  2)  ». 

11  ne  convient  donc  pas  de  demander  le  devoir  conjugal  aux 
jours  de  fête;  sans  que  pourtant,  de  ce  chef,  celui  qui  le  de- 
mande encoure  un  péché  mortel.  —  Mais  que  penser  de  celui 
qui  rend  ce  devoir  à  qui  le  demande?  Faut-il  admettre  que 
cela  aussi  ne  convient  pas;  ou,  au  contraire,  est-ce  une  obli- 
gation et  une  nécessité.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Article  VII. 
Si  on  est  tenu  de  rendre  le  devoir  conjugal  les  jours  de  fête? 

Deux  objections  veulent  prouver  qu'  «  on  n'est  pas  tenu  de 
rendre  le  devoir  conjugal  les  jours  de  fête  ».  —  La  première 
déclare  que  «  ceux  qui  pèchent  et  ceux  qui  consentent  à  leur 
péché  sont  punis  également  ;  comme  on  le  voit  aux  Romains' 
ch.  I  (v.  32).  Or,  celui  qui  rend  le  devoir  consent  à  celui  qui 
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le  demande  et  qui  pèche.  Donc  lui  aussi  pèche  ».  —  La  seconde 
objection  dit  que  «  c'est  en  vertu  d'un  précepte  affîrmatif,  que 
nous  sommes  obligés  à  prier;  et,  par  suite,  cette  obligation 
porte  sur  un  temps  déterminé.  Donc,  pour  ce  temps-là  où  un 
sujet  est  tenu  de  prier,  il  ne  doit  pas  rendre  le  devoir  conju- 
gal; pas  plus  qu'il  ne  doit  le  rendre  pendant  le  temps  où  il  est 
tenu  à  un  service  spécial  à  l'endroit  du  maître  ou  du  seigneur 
temporel  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  la  pre- 
mière Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  5)  :  Ne  vous  fraudez 
pas  l'un  l'autre,  si  ce  n'est  d'un  consentement  commun  pour  un 
temps,  etc.  Donc,  quand  l'un  demande,  l'autre  doit  rendre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  femme 
ayant  pouvoir  sur  le  corps  du  mari  quant  à  ce  qui  est  de  l'acte 
de  la  génération,  et  inversement,  l'un  est  tenu  de  rendre  à 
l'autre  le  devoir  conjugal  en  n'importe  quel  temps  et  à  n'im- 
porte quelle  heure;  en  sauvegardant  l'honnêteté  qui  s'impose 
en  pareille  matière  :  car  il  ne  faut  pas  que  tout  de  suite  en 
public  il  s'acquitte  de  ce  devoir  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  celui  qui  rend  le  devoir,  en 
ce  qui  est  de  lui  ne  consent  pas,  mais,  à  contre-cœur  et  avec 
peine,  il  rend  ce  qu'on  exige  de  lui.  Et,  par  suite,  il  ne  pèche 
pas.  C'est,  en  effet,  à  cause  de  la  révolte  de  la  chair  qu'il  a  été 
ordonné  par  Dieu  que  toujours  le  devoir  soit  rendu  à  celui  qui 
le  demande,  afin  de  ne  pas  donner  occasion  au  péché  ». 

L'ad  secundum  déclare  qu'  «  il  n'est  pas  d'heure  qui  soit,  à 
ce  point,  déterminée  pour  prier,  qu'on  ne  puisse  la  compenser, 
dans  la  suite,  à  une  autre  heure.  Et,  donc,  l'objection  ne  con- 
clut pas  ». 

La  question  que  nous  venons  de  lire  n'a  pas  le  même  nom- 
bre d'articles  dans  toutes  les  éditions  du  Supplément.  iNous 
l'avons  reproduite  telle  que  les  auteurs  de  l'édition  léonine 
ont  cru  devoir  la  donner,  sur  la  foi  des  premières  éditions  ou 
des  manuscrits,  d'après  lesquels  l'auteur  du  Supplément  l'au- 
rait, en  effet,  disposée  ainsi.  Mais  d'autres  éditions  ont  ajouté 
trois  articles  qui  relèvent,  en   effet,  du  sujet  traité  dans  cette 
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question  et  qui  se  trouvent  dans  le  Commentaire  de  saint  TIio- 
mas  sur  les  Senlences,  à  cette  même  distinction  XXXII.  Deux 
viennent,  dans  la  question  actuelle,  après  l'article  2.  Et  un 
troisième  \ientà  la  fm  de  la  question.  De  telle  sorteque,  dans 
ces  autres  éditions,  la  question  actuelle  comprend  dix  articles. 
Gomme  les  articles  dont  il  s'agit  touchent  eux  aussi  à  la  ques- 
tion du  devoir  conjuf4:al  et  qu'ils  peuvent  avoir  une  portée 
tout  ensemble  doctrinale  et  pratique;  que  d'ailleurs  ils  sont 
vraiment  de  saint  Thomas  :  nous  les  conserverons  dans  l'édi- 
tion latine  publiée  chez  Blol,  rue  de  la  Salpétrière,  6,  Paris. 

Ici,  nous  nous  contenterons  de  résumer  leur  conclusion. 

Les  deux  premiers,  qui  sont,  dans  la  question  actuelle, 
pour  les  éditions  qui  les  reproduisent,  l'article  3  et  l'article  4, 
ont  trait  au  devoir  conjugal  à  demander  ou  à  rendre  quand  la 
femme  a  ses  règles. 

Il  s'agit  de  savoir,  premièrement,  si  la  femme  a  le  droit  de 
demander  le  devoir  conjugal  quand  elle  a  ses  règles  ;  deuxième- 
ment, si  elle  a  le  droit  de  l'accorder  à  supposer  que  le  mari  le 
demande. 

Sur  le  premier  point,  saint  Thomas  distingue  entre  les  règles 
ordinaires  selon  qu'elles  se  produisent  normalement  dans  une 
femme  non  malade  ;  et  ce  qui  serait  anormal  et  par  mode  d'in- 
firmité plus  ou  moins  permanente.  —  Dans  le  premier  cas,  la 
femme  n'a  jamais  le  droit  de  demander  le  devoir  conjugal;  et, 
si  elle  le  fait,  elle  pèche,  à  cause  du  danger  que  courrait  l'en- 
fant pouvant  être  conçu  dans  ces  conditions.  —  Dans  le  second 
cas,  la  possibilité  de  conception  n'existant  pas,  et  la  femme 
ne  pouvant  pas  être  privée  de  son  droit  d'une  façon  perma- 
nente, elle  peut  licitement  demander  le  devoir  conjugal. 

Quant  au  second  point,  saint  Thomas  enseigne  que  s'il  n'est 
pas  facile  de  détourner  le  mari  de  sa  demande,  et,  surtout,  s'il 
y  avait  lieu  de  craindre  qu'en  refusant  sa  demande  il  ne  soit 
tenté  de  se  porter  ailleurs,  la  femme  peut  et  doit  accorder  ce 
qui  lui  est  demandé  et  rendre  à  son  mari  le  devoir  conjugal. 

Le  troisième  article  ajouté,  qui  est  alors  le  dixième  de  la 
question,  porte  sur  les  temps  où  est  prohibée  la  célébration  du 
mariage.  Il  marque  trois  périodes  de  temps  :du  commencement 
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de  l'Avent,  jusqu'à  l'Epiphanie;  de  la  Sepluagésime,  jusqu'à 
l'octave  de  Pâques  ;  des  trois  jours  qui  précèdent  l'Ascension, 
jusqu'à  l'octave  de  la  Pentecôte.  —  Dans  le  Code  actuel  de 
l'Église,  il  n'y  a  plus  que  deux  périodes  de  temps  où  la  célé- 
bration du  mariage  soit  prohibée  :  du  commencement  de 
l'Avent,  à  la  fête  de  Noël  inclusivement;  et  du  mercredi  des 
Cendres,  à  la  fête  de  Pâques  inclusivement  (can.  1108,  §  2), 

Après  la  première  question  adjointe  au  traité  du  mariage, 
qui  était  celle  du  devoir  conjugal  à  rendre,  vient  la  question 
de  la  pluralité  des  femmes.  Comme  nous  Talions  voir,  elle  est 
une  question  qui  touche  à  des  points  de  doctrine  du  plus  haut 
intérêt.  C'est  la  question  suivante. 


OUESTION   LXV 


DE  L\  PLURALITE  DES  FEMMES 


Celte  question  comprend  cinq  articles  : 

I"  Si  d'avoir  plusieurs  femmes  est  contre  la  loi  de  nature? 

2"  S'il  a  été  un  temps  où  la  chose  était  permise? 

3°  Si  d'avoir  une  concubine  est  contre  la  loi  de  nature? 

4°  Si  d'approcher  d'une  concubine  est  un  péché  mortel? 

5°  S'il  fut  un  temps  où  il  était  permis  d'avoir  une  concubine  ? 


Ces  cinq  articles  sont  tirés  du  livre  IV  des  Sentences,  dist. 
XXXIII,  question  unique.  Les  deux  premiers  sont  les  deux 
preuiiers  articles  de  cette  question.  Les  trois  autres  sont  les 
trois  sous-questions  de  l'article  3. 


Article  Premier. 
Si  d'avoir  plusieurs  femmes  est  contre  la  loi  de  nature? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  d'avoir  plusieurs 
femmes  n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  ».  —  La  première  dit 
que  «  la  coutume  ne  préjudicie  pas  à  la  loi  naturelle.  Or, 
d'avoir  plusieurs  femmes  n'était  pas  un  péché,  quand  c'était  la 
coutume,  comme  il  est  marqué  par  saint  Augustin  dans  la 
lettre  »  du  texte  des  Sentences.  «  Donc  d'avoir  plusieurs  femmes 
n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  ».  —  La  deuxième  objection 
déclare  que  «  quiconque  agit  contre  la  loi  de  nature,  agit  con- 
tre un  précepte;  parce  que,  comme  la  loi  écrite  a  ses  préceptes, 
de  même  aussi   la  loi   de  nature.  Or,  saint  Augustin  dit  (Du 
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bien  conjugal,  ch.  xxv)  que  cY avoir  plusieurs  Jenimes  n'était  pas 
contre  le  précepte,  parce  que  ce  n'était  déjendu  par  aucune  loi. 
<(  Donc  d'avoir  plusieurs  femmes  n'est  pas  conlfc  la  loi  de 
nature  ».  —  La  troisième  objection  fait  remarquer  que  «  le 
mariage  est  principalement  ordonné  à  la  procréation  des  en- 
fants. Or,  un  même  homme  peut  avoir  des  enfants  de  plusieurs 
femmes,  en  fécondant  plusieurs.  Donc  il  n'est  pas  contre  la 
loi  de  nature  d'avoir  plusieurs  femmes  ».  —  La  quatrième 
objection  arguë  de  ce  que  «  le  droit  naturel  estce  que  la  nature  a 
appris  à  fous  les  animaux,  comme  il  est  dit  au  commencement 
des  Digestes.  Or,  la  nature  n'enseigne  pas  à  tous  les  animaux 
qu'il  y  ait  un  mâle  pour  une  femelle,  puisque  parmi  de  nom- 
breux animaux  un  seul  mâle  est  joint  à  plusieurs  femelles.  Donc 
ce  n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  d'avoir  plusieurs  femmes  ». 

—  La  cinquième  objection  rappelle  que  »  d'après  Aristote,  au 
livre  XV  des  Animaux  {De  la  génération  des  animaux,  liv.  I, 
ch.  xxi),  dans  la  génération  des  petits,  le  mâle  est  à  la  femelle 
ce  que  l'agent  est  au  patient  et  l'artisan  à  la  matière.  Or,  il  n'est 
pas  contre  l'ordre  de  la  [nature  qu'un  seul  agent  agisse  sur 
plusieurs  patients  ou  qu'un  seul  artisan  agisse  à  l'aide  de  ma- 
tières diverses.  Donc  il  n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  qu'un 
homme  ait  plusieurs  femmes  ». 

Nous  avons  quatre  arguments  sed  contra.  —  Le  premier 
déclare  que  «  cela  surtout  semble  être  de  droit  naturel  qui  a 
été  donné  à  l'homme  dans  sa  constitution.  Or,  qu'il  y  ait  une 
seule  femme  pour  un  seul  homme  a  été  marqué  à  la  nature 
humaine  dans  sa  constitution  ;  comme  on  le  voit  dans  la  Genèse, 
ch.  II  (v.  a/j;  saint  Matthieu,  ch.  xix,  v.  4,  5)  :  Les  deux  seront 
en  une  seule  chair.  Donc  cela  appartient  à  la  loi   de  nature  ». 

—  Le  deuxième  argument  dit  qu'  »  il  est  contre  la  loi  de  nature 
(|ue  l'homme  s'oblige  à  l'impossibleet qu'il  donne  à  quelqu'un 
ce  qui  est  déjà  donné  à  un  autre.  Or,  l'homme  qui  contracte 
mariage  avec  une  femme  lui  donne  pouvoir  sur  son  corps,  de 
telle  sorte  qu'il  doit  lui  rendre  le  devoir  conjugal  quand  elle 
le  demande.  Donc  il  est  contre  la  loi  de  nature  que  dans  la  suite 
il  donneàune  autre  pouvoir  sur  son  corps  :  personne,  en  effet, 
ne  peut,  en  même  temps,  rendre  le  devoir  à  deux  qui  le  deman- 
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dent  en  même  temps  ».  —  La  troisième  objection  fait  remar- 
quer qu'  «  il  est  île  la  loi  de  nature  de  ne  pas  J aire  à  autrui  ce 
quon  ne  veut  pas  être  fait  à  soi-même  (Tobie,  cli.  iv,  v.  lO  ; 
S.  Mattliieu,  cli.  vu,  v.  12).  Or,  le  mari  ne  voudrait  en  aucune 
manière  que  la  femme  eût  un  autre  mari.  Donc  il  agirait  contre 
la  loi  de  nature,  s'il  introduisait  une  autre  femme  ».  —  La 
quatrième  objection  pose  ce  piincipeque  «  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  désir  naturel  est  contre  la  loi  de  nature.  Or,  lajalousie 
du  mari  pour  sa  femme  et  de  la  femme  pour  le  mari  est  chose 
naturelle;  car  elle  se  retrouve  en  tous.  Donc,  puisque  la  jalou- 
sie ou  le  zèle  est  an  amour  qui  ne  souffre  pas  de  partage  dans 
Vaimé,  il  semble  qu'il  est  contre  la  loi  de  nature  que  plusieurs 
femmes  aient  un  seul  mari  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  toutes 
les  choses  de  la  nature,  se  trouvent  certains  principes  qui  non 
seulement  leur  permettent  de  produire  leurs  opérations  pro- 
pres, mais  qui,  de  plus,  les  rendent  aptes  à  la  fin  qui  est  la 
leur,  soit  qu'il  s'agisse  d'actions  qui  proviennent  d'une  chose 
en  raison  de  son  genre,  soit  qu'elles  en  proviennent  en  raison 
de  son  espèce  :  c'est  ainsi  qu'il  convient  à  la  pierre  d'aimant 
de  tomber,  en  raison  de  la  nature  de  son  genre,  et  d'attirer  le 
fer,  en  raison  de  la  nature  de  son  espèce.  Or,  de  même  que 
dans  les  choses  qui  agissent  par  nécessité  de  nature,  les  prin- 
cipes de  leurs  actions  sont  leurs  formes  elles-mêmes  d'où  éma- 
nent leurs  opérations  propres  en  harmonie  avec  leur  fin  ;  de 
même  dans  les  choses  qui  participent  la  connaissance,  les 
principes  d'agir  sont  la  connaissance  et  l'appétit.  De  là  vient 
qu'il  faut  qu'il  y  ait,  dans  la  faculté  de  connaître,  la  concep- 
tion naturelle,  et,  dans  la  faculté  appétilive,  l'inclination  natu- 
relle, par  lesquelles  l'opération  qui  convient  au  genre  ou  à 
l'espèce  est  rendue  conforme  à  la  fin.  Mais  parce  que  de  tous 
les  animaux  l'homme  est  celui  qui  connaît  la  raison  de  la  fin 
et  la  proportion  de  l'opération  à  la  fin,  à  cause  de  cela  la  con- 
ception naturelle  innée,  qui  le  dirige  dans  ses  opérations,  est 
appelée  justement  des  noms  de  loi  naturelle  ou  de  droit  naturel. 
Dans  les  autres  animaux  on  parle  d'estimation  naturelle.  Les 
animaux   sans  raison,   en   effet,  sont  poussés    par  la  force  de 
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leur  nature  à  produire  les  actions  qui  conviennent,  plutôt 
qu'ils  n'ont  une  règle  de  leur  action,  comme  s'ils  agissaient  de 
leur  propre  arbitre. 

La  loi  naturelle  n'est  donc  rien  autre  chose  que  la  concep- 
tion innée  naturellement  dans^l^l'homme  par  laquelle  il  est 
dirigé  à  agir  comme  il  convient  dans  ses  actions  propres,  soit 
qu'elles  lui  co  nviennent  par  la  nature  de  son  genre,  comme  d'en- 
gendrer, de  manger,  et  autres  choses  de  ce  genre,  soit  qu'elles 
lui  conviennent  par  la  nature  de  son  espèce,  comme  de  rai- 
sonner et  autres  choses  semblables.  Et  tout  ce  qui  rend  son  ac- 
tion inapte  à  la  fin  que  la  nature  poursuit  dans  son  œuvre 
est  dit  contre  la  loi  de  nature. 

Or,  une  action  peut  ne  pas  convenir  à  la  lin  soit  principale, 
soit  secondaire;  et,  qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre,  cela  se 
produit  d'une  double  manière.  D'abord,  en  raison  de  quelque 
chose  qui  empêche  totalement  la  fin  :  c'est  ainsi  que  le  trop 
grand  excès  ou  le  trop  grand  défaut  dans  la  nourriture  empê- 
che la  santé  du  corps,  comme  fin  principale  du  manger,  et  la 
bonne  disposition  dans  les  afTaires  à  traiter,  qui  est  la  fin  secon- 
daire. D'une  autre  manière,  en  raison  de  quelque  chose  qui 
rend  difficile  ou,  moins  convenable  l'obtention  de  la  fin  prin- 
cipale ou  secondaire  :  comme  le  manque  d'ordre  dans  le  man- 
ger quant  au  temps  déterminé.  Si  donc  l'action  ne  convient 
pas  à  la  fin,  comme  empêchant  totalement  la  fin  principale, 
elle  est  directement  prohibée  par  la  loi  de  nature  en  vertu  des 
premiers  principes  de  cette  loi  de  nature,  qui  sont,  dans  Tordre 
de  l'action,  ce  que  sont  les  conceptions  communes  »  ou  les 
principes  universels  «  dans  l'ordre  de  la  spéculation  (cf.  i  "-2"^, 
q.  91,  art.  3).  Que  si  elle  est  en  désaccord  avec  la  fin  secon- 
daire, de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou,  même,  avec  la  fin 
principale,  comme  rendant  difficile  ou  moins  harmonieuse 
l'obtention  de  cette  fin,  elle  est  prohibée  non  par  les  pre- 
miers préceptes  de  la  loi  de  nature,  mais  par  les  seconds 
qui  dérivent  des  premiers,  comme  les  conclusions,  dans  l'or- 
dre spéculatif,  tirent  leur  vertu  des  principes  connus  par  soi. 
Et  ainsi  l'action  dont  il  s'agit  est  dite  être  contre  la  loi  de 
nature  ». 
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On  aura  rcmaitjué  cet  exposé  lumineux  de  lu  loi  naturelle, 
dans  riioinme,  et  de  ses  préceptes,  soit  premiers  soit  secon- 
daires. Il  l'sl  un  des  plus  parfaits  qui  se  puissenl  trouver,  même 
dans  les  iruvres  de  saint  Thomas. 

Et  voici  l'application  que  le  saint  Docteur  en  fait  à  la  ques- 
tion du  mariage  qu'il  s'agissait  de  résoudre. 

«  Le  mariage  donc  a  pour  fin  principale  la  procréation  de 
l'enfant  et  son  éducation.  Cette  fin  convient  à  l'homme  selon 
la  nature  de  son  genre  u,  qui  est  d'être  un  animal;  <'  et,  aussi 
bien,  elle  lui  est  commune  avec  les  autres  animaux,  comme  il  est 
dit  au  livre  VIII  ôeVÉlhirjue  (ch.  xii,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  12). 
De  ce  chef,  comme  bien  du  mariage  est  assigné  Venjant.  Mais, 
comme  fin  secondaire,  ainsi  que  le  dit  Aristole  (au  même  en- 
droit), le  maiiagc  a,  parmi  les  hommes  seulement,  la  commu- 
nication dans  les  œuvres  qui  sont  nécessaires  à  la  vie.  Et,  à  ce 
titre,  les  époux  se  doivent  la  yoi  »  ou  la  fidélité,  «  qui  est  un 
des  biens  du  maiiage.  Le  mariage  a  encore  une  autre  fin,  en  tant 
qu'il  existe  parmi  les  fidèles,  savoir  la  signification  du  Christ 
et  de  l'Eglise.  Et,  de  ce  chef,  est  appelé  bien  du  mariage  le 
sacrement  {aux  Éphésiens,  ch.  v,  v.  82;  cf.  q.  49,  art.  2).  Par 
où  l'on  voit  que  la  première  fin  répond  au  mariage  de  l'homme, 
en  tant  que  l'homme  est  un  animal;  la  seconde,  en  tant  qu'il 
est  homme;  la  troisième,  en  tant  qu'il  est  fidèle. 

La  pluralité  des  femmes  ni  n'enlève  ni  n'empêche  en  quoi 
que  ce  soit  la  première  fin  du  mariage  :  puisque  un  même 
homme  suffit  pour  féconder  plusieurs  épouses  et  aussi  pour 
élever  les  enfants  qui  naissent  d'elles.  —  Pour  la  seconde  fin, 
si  elle  ne  l'enlève  pas  totalement,  elle  l'empêche  beaucoup. 
C'est  qu'en  effet,  la  paix  ne  peut  pas  être  facilement  dans  une 
famille  où  plusieurs  épouses  sont  unies  à  un  seul  homme,  un 
seul  homme  ne  pouvant  suffire  à  les  satisfaire  toutes  à  leur 
gré;  et,  aussi,  parce  que  la  communication  de  plusieurs  dans 
un  même  office  cause  les  querelles  :  c'est  ainsi  que  les  paliers 
se  querellent  entre  eux  (Aristote,  Rhétorique,  liv.  II,  ch.  iv, 
n.  21;  Politique,  livre  V,  ch.  viii,  n.  18;  Comment.,  leç.  10); 
et  pareillement  les  multiples  femmes  d'un  seul  homme.  — 
Quant  à  la  troisième  fin  »  du  mariage,  qui  est  le  sacrement, 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  3o 
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«  la  pluralité  des  femmes  l'enlève  lolalement;  parce  que 
comme  le  Christ  est  un,  l'Église  aussi  est  une. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  a  été  dit,  que  la  pluralité  des  fem- 
mes, d'une  certaine  manière  est  contre  la  loi  de  nature,  et, 
d'une  certaine  manière,  ne  l'est  pas  ». 

Vad  prunurn  accorde  que  «  la  coutume  ne  préjudicie  pas  à  la 
loi  de  nature,  quant  à  ses  premiers  préceptes,  qui  sont  comme 
les  conceptions  communes  »  ou  les  premiers  principes  u  dans 
l'ordre  spéculatif.  Mais  les  choses  qui  en  sont  tirées  comme 
conclusions,  la  coutume  les  accroît,  ainsi  que  le  dit  Cicéron  au 
livre  III  de  la  Rhétorique  (liv.  Il,  ch.  liv)  et  aussi  les  diminue. 
Et  de  cette  sorte  est  le  précepte  de  la  loi  de  nature  portant 
sur  l'unité  de  la  femme  ». 

L'ad  secandum  fait  observer  que  «  comme  le  dit  Cicéron 
(Ibid.,  ch.  Lin),  la  religion  et  la  crainte  des  lois  sanctionnent 
les  choses  venues  de  la  nature  et  approuvées  par  la  coutume.  Il 
s'ensuit  de  là  que  les  choses  que  la  loi  naturelle  dicte  comme 
dérivées  des  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  n'ont 
force  coactive  par  mode  de  précepte  si  ce  n'est  après  qu'elles 
ont  été  sanctionnées  par  la  loi  divine  et  humaine.  Et  c'est  là 
ce  qu'a  voulu  dire  saint  Augustin  quand  il  affirme  qu'alors  on 
n'agissait  pas  contre  le  précepte,  parce  quil  n'était  aucune  loi 
qui  le  défendit  ». 

L'ad  tertium  dit  simplement  que  «  la  solution  apparaît  en  ce 
qui  a  été  dit  »  au  corps  de  l'article. 

L'ad  quartum  explique  que  «  le  droit  naturel  se  prend  de 
multiple  manière.  —  Une  chose  d'abord  est  dite  de  droit  natu- 
rel, en  raison  du  principe,  parce  qu'elle  est  insérée  par  la  na- 
ture. Et  c'est  ainsi  que  Cicéron  définit  le  droit  naturel,  au 
livre  II  de  la  Rhétorique  (ch.  lui),  disant  que  le  droit  de  nature 
est  ce  qui  ne  vient  pas  de  l'opinion,  mais  quune  certaine  vertu  innée  a 
inséré.  —  Et  parce  que,  même  dans  les  choses  naturelles  sont 
dits  se  trouver  des  mouvements  naturels,  non  qu'ils  provien- 
nent d'un  principe  intrinsèque,  mais  parce  qu'ils  ont  pour  cause 
un  principe  supérieur  moteur,  comme  les  mouvements  qui  sont 
dans  les  éléments  en  vertu  de  l'action  des  corps  célestes  sont 
dits  naturels  par  Averroès,  au  livre  111    du  Ciel  et  du  monde 
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(CommenJaiie  xx)  :  à  cause  de  cela  les  choses  qui  sonl  de 
droit  divin  sont  dites  être  de  droit  naturel,  étant  comme  dues 
à  l'impression  ou  à  raclion  d'un  principe  supérieur,  qui  est 
Dieu.  F.t  le  droil  naliirel  est  ainsi  entendu  pai-  saint  Isidore 
(ou  plutôt  (îraticn,  dans  la  préface  à  la  distinction  1),  disant 
que  le  droit  naturel  est  ce  qui  est  contenu  dans  la  loi  et  dans 
l'Évangile.  —  Troisièmement,  le  droit  est  dit  naturel,  non  pas 
seulement  en  raison  du  principe,  mais  en  raison  de  la  nature, 
parce  qu'il  porte  sur  les  choses  naturelles.  Et  parce  que  la  na- 
ture se  divise  contre  la  raison  qui  fait  que  l'homme  est 
homme,  à  cause  de  cela,  en  prenant  le  droit  naturel  au  sens 
le  plus  strict,  les  choses  qui  appaitiennent  à  l'homme  seule- 
ment, bien  qu'elles  soient  dictées  par  la  raison  naturelle,  ne 
sont  pas  dites  être  de  droit  naturel;  mais  celles-là  seulement 
que  la  raison  naturelle  dicte  au  sujet  de  ce  qui  est  commun  à 
l'homme  et  aux  autres  animaux.  Et  dans  ce  sens  est  donnée  la 
définition  marquée  dans  l'objection,  savoir  :  le  droit  naturel 
est  ce  que  la  nature  a  appris  à  tous  les  animaux.  —  La  pluralité  des 
femmes,  donc,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  contre  le  droit  naturel 
pris  au  troisième  sens,  est  cependant  contre  le  droit  naturel 
pris  au  second  sens;  parce  qu'elle  est  défendue  par  le  droit 
divin.  Et,  aussi,  contre  le  droit  naturel  pris  au  premier  sens, 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (au  corps  de  l'article)  : 
car  la  nature  dicte  à  chaque  animal  ce  qu'il  doit  faire  selon  le 
mode  qui  convient  à  son  espèce.  Et  de  là  vient  que  certains 
animaux,  parmi  lesquels  pour  l'éducation  des  petits  est  re- 
quise la  sollicitude  de  l'un  et  de  l'autre,  savoir  du  mâle  et 
de  la  femelle,  conservent,  par  instinct  naturel,  l'union  d'un 
seul  à  une  seule,  comme  on  le  voit  pour  la  tourterelle  et  la 
colombe  et  autres  de  ce  genre  "  (Aristote,  Histoire  des  ani- 
maux, liv.  IX,  ch.  VII,  n.  2,  3). 

Après  avoir  répondu  à  la  série  des  premières  objections, 
saint  Thomas  ajoute  :  «  Mais  parce  que  les  raisons  données  en 
sens  contraire  sendjlent  montrer  que  la  pluralité  des  femmes 
est  contre  les  premiers  principes  de  la  loi  de  nature,  à  cause 
de  cela,  nous  devons  y  répondre.  » 

Et  le  saint  Docteur  formule  ainsi  Vad  qainlum.  «  11  faut  dire 
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que  la  nature  humaine  fut  instituée  sans  aucun  défaut.  Et  c'est 
pourquoi  non  seulement  lui  furent  données  toutes  les  choses 
sans  lesquelles  la  fin  principale  du  mariage  ne  peut  être,  mais 
aussi  celles  sans  lesquelles  la  fin  secondaire  du  mariage  ne 
pourrait  pas  être  sans  difficulté.  Et,  de  cette  manière,  il  suffit 
à  l'homme,  dans  son  institution,  d'avoir  une  seule  femme  ». 

Uad  sextuni  déclare  que  «  l'homme,  par  le  mariage,  ne  donne 
pas  pouvoir  sur  son  corps  à  sa  femme  en  toutes  choses,  mais 
seulement  quant  aux  choses  que  le  mariage  requiert.  Or,  le 
mariage  ne  requiert  pas  qu'en  tout  temps  le  mari  rende  le 
devoir  conjugal  à  sa  femme  qui  le  demande,  en  ce  qui  est  la 
fin  principale  du  mariage,  savoir  la  procréation  de  l'enfant  ; 
mais  seulement  pour  la  féconder.  Si  le  mariage  requiert  qu'en 
tout  temps  le  devoir  soit  rendu  à  qui  le  demande,  c'est  pour 
autant  qu'il  est  institué  comme  remède  contre  la  concupis- 
cence ;  et  ceci  est  sa  fin  secondaire.  Par  oij  l'on  voit  que  celui 
qui  prend  plusieurs  femmes  ne  s'oblige  pas  à  l'impossible,  à 
considérer  la  fin  principale  du  mariage.  Et  c'est  pourquoi  la 
pluralité  des  femmes  n'est  pas  contre  les  premiers  préceptes  de 
la  loi  de  nature  ». 

L'ad  sepliniam  dit  que  «  ce  précepte  de  la  loi  de  nature,  Ae 
Jais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse,  se  doit 
entendre  en  conservant  la  même  proportion  :  si,  en  efïet,  le  prélat 
ne  veut  pas  que  son  subordonné  lui  résiste,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  lui-même  ne  doive  pas  résister  à  son  subordonné.  Et  donc 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  vertu  de  ce  précepte,  que  si  le  mari 
ne  veut  pas  que  sa  femme  ait  un  autre  mari,  lui  ne  doive  pas 
avoir  une  autre  femme.  C'est  qu'en  eflet,  il  n'est  pas  contre  les 
premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
qu'un  homme  ait  plusieurs  femmes  ;  tandis  que,  par  contre,  il 
est  contre  ces  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  qu'une 
femme  ait  plusieurs  maris  :  parce  que,  de  la  sorte,  en  quelque 
manière  est  totalement  enlevé  et  en  quelque  manière  est  em- 
pêché le  bien  de  l'enfant,  qui  est  la  fin  principale  du  mariage. 
Dans  le  bien  de  l'enfant,  en  effet,  on  entend  non  pas  seulement 
la  procréation,  mais  aussi  l'éducation.  Et  si  la  procréation  elle- 
même  de  l'enfant  n'est  pas   totalement   enlevée,  parce    qu'il 
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arrive  qu'après  la  première  fécondation,  la  femme  soit  de 
nouveau  fécondée,  comme  il  est  dit  au  livre  IX  des  Animaux 
{Histoire  des  Animaux,  liv.  VII,  cli.  v,  n.  2,  3),  cependant  elle 
est  grandement  empêchée  :  car  il  peut  à  peine  arriver  qu'il 
n'y  ait  corruption  de  l'un  et  de  l'autre  produit,  ou  au  moins 
de  l'un  des  deux.  Mais  l'éducation  est  totalement  enlevée  : 
parce  que  du  fait  qu'une  femme  aurait  plusieurs  maris,  il 
s'ensuivrait  l'incertitude  de  l'enfanl  à  l'endroit  du  père,  qui 
doit  veiller  à  son  éducation.  Et  c'est  pourquoi  aucune  loi  ni 
aucune  coutume  n'a  jamais  permisqu'une  femme  eût  plusieurs 
maris  ;  comme  l'inverse  a  pu  être  permis  ». 

L'ad  oclavum  fait  observer  que  «  Tinclination  naturelle  dans 
la  faculté  appélitive  suit  la  conception  naturelle  dans  la  con- 
naissance. Et  parce  qu'il  n'est  pas  également  contre  la  concep- 
tion naturelle  qu'un  homme  ait  i)lusieurs  femmes,  comme  il 
est  contre  celte  conception  qu'une  femme  ait  plusieurs  maris, 
à  cause  de  cela  le  mouvement  affectif  de  la  femme  repousse 
moins  le  partage  du  mari  qu'en  sens  inverse.  Et,  aussi  bien, 
tant  parmi  les  hommes  que  parmi  les  autres  animaux,  le  zèle 
ou  la  jalousie  du  mari  à  l'endroit  de  la  femme  est  plus  grand 
qu'inversement  »  le  zèle  ou  la  jalousie  de  la  femme  pour  le 
mari. 

La  pluralité  des  femmes  n'est  pas,  d'une  manière  absolue, 
contre  la  loi  de  nature.  —  Faut-il  conclure  de  là  qu'elle  a  été 
quelque  temps  permise?  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à 
l'article  qui  suit. 

Article  II. 
Si  d'avoir  plusieurs  femmes  a  pu  être  quelque  temps  licite? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  d'avoir  plusieurs 
femmes  n'a  pu  jamais  être  licite  ».  —  La  premièrearguë  de  ce 
que  «  d'après  Arislole,  au  livre  V  de  VÉlhique  (ch.  vu,  n.  1  ; 
de  S.  Th.,  leç.  i:>),  le  droit  naturel  partout  et  toujours  a  la  même 
puissance.  Or,   de  droit   naturel,    la  pluralité  des   femmes  est 
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proliibée,  comme  il  a  été  dil  (art.   précéd.).   Donc,  de  même 
que   maintenant  elle   n'est   point  licite,    de    même  elle  ne  l'a 
jamais  été  »>.    —  La  deuxième  objection  dit  que  «  s'il  fut  un 
temps  où  elle  était  permise,  ce  ne  fut  que  parce  que,  ou   bien 
elle  était  licite  en  soi,  ou  bien  elle  était  permise  par  dispense. 
Si  au  premier  titre,  elle  serait  encore  maintenant  licite.  Si  au 
second  titre,  cela  ne  peut  pas  être.  Car,  d'après  saint  Augustin 
{Conlra  Fausle,  liv.    XXVI,  ch.  ni),   Dieu,  qui  est  l'auteur  de  la 
nature,   ne  fait  rien  contre  les  raisons  quil  a  Lui-même  placées 
dans  la  nature.  Puis  donc  que  Dieu  a   mis  dans  notre   nature 
qu'un  homme  fût  pour  une  femme,  il  semble  que  Lui-même 
contre  cela  n'aura  jamais  donné  de  dispense  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  a  si  quelque  chose  est  licite  par  dispense, 
ce  n'est  licite  que  pour  ceux-là  qui  ont   la  dispense.  Or,  nous 
ne  lisons  pas  qu'une  dispense  commune  pour  tous  ait  été  faite 
dans  la  loi.  Puis  donc  que  tous  ceux  qui  le  voulaient  prenaient 
plusieurs  femmes,  dans  l'Ancien  Testament,  et  qu'il  ne  leur 
était  p£^s  fait  de  reproche  à  ce  sujet  dans  la  loi  ou  par  les  pro- 
phètes, il  ne  semble  pas  que  ce  fût  licite  par  mode  de  dispense  ». 
—  La  quatrième  objection  en  appelle  à  ce  principe  que  «  si  la 
cause  de  dispense  est  la  même,   il  faut  que  la  dispense   soit 
aussi  la    même.  Or,  la  cause  de  la  dispense  ne  peut  être   assi- 
gnée sinon  la  multiplication  de  l'enfant  pour  le  culte  de  Dieu  ; 
laquelle  multiplication  est  encore  aujourd'hui  nécessaire.  Donc 
la  dispense  dont  il   s'agit   durerait   encore   maintenant;  alors 
surtout  que  nous  ne  lisons   pas  qu'elle  ait  été  révoquée  o.  — 
La  cinquième  objection  fait  observer  que  «  dans   la  dispense, 
on  ne  doit  pas  laisser  un  plus  grand  bien  pour  un  bien  moin- 
dre. Or,   la  foi  et  le  sacrement,   qui    ne  semblent  pas  pouvoir 
être  conservés  dans  le  mariage  où  un  seul   homme  est  uni  à 
plusieurs  femmes,  sont  des  biens  meilleurs  que  la  multiplica- 
tion de  l'enfant.  Donc  la  considération  de  cette  multiplication 
n'aurait  pas  dû  motiver  la  dispense  dont  il  s'agit  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  est  le  texte  de 
l'Épître  ((  aux  Galates,  ch.  m  (v.  19)»,  où  «  il  est  dit  que  la  loi 
a  été  donnée  pour  les  prévaricateurs,  en  ce  sens  qu'elle  devait 
les  réprimer.  Or,  la  loi  ancienne  fait  mention  de  la  pluralité 
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des  femmes,  sans  aucune  prohibition  ;  comme  on  le  voit  au 
Deatâronomc ,  ch.  xxi  (v.  i3)  :  Si  an  homme  a  deux  Je  mines,  etc. 
Donc  en  ayant  deux  femmes,  ils  n'étaient  point  prévaricateurs. 
Et,  par  suite,  c'était  chose  licite  ».  —  Le  second  argument 
signale  que  «  cela  même  se  voit  par  l'exemple  des  saints  Patriar- 
ches dont  nous  lisons  qu'ils  avaient  plusieurs  femmes,  et  qui 
cependant  étaient  très  agréables  à  Dieu  ;  comme  Jacob,  David, 
et  plusieurs  autres.  Donc  il  fut  un  temps  où  c'était  licite  ». 

Au  corps  d'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  précéd.),  la  pluralité  des  femmes 
est  dite  être  contre  la  loi  de  nature,  non  quant  aux  premiers 
préceptes  de  cette  loi,  mais  quant  aux  seconds,  qui  dérivent, 
comme  conclusions,  des  premiers  préceptes.  Mais  parce  qu'il 
est  nécessaire  que  les  actes  humains  varient  selon  les  diverses 
conditions  des  personnes  et  du  temps  et  des  autres  circonstan- 
ces, à  cause  de  cela  les  conclusions  dont  il  s'agit  ne  procèdent 
point  des  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature  de  telle  sorte 
qu'elles  aient  toujours  leur  efficacité,  mais  seulement  dans  la 
plupart  des  cas.  C'est  là  le  caractère  de  toute  la  matière  morale  ; 
comme  on  le  voit  par  Aristote,  au  livre  des  Éthiques  (liv.  l, 
ch.  III,  n.  4  ;  ch.  VII,  n.  i8  ;  de  S.  Th.,  leç.  3,  1 1).  Il  suit  de  là 
que  dans  les  cas  où  leur  efficacité  est  en  défaut,  elles  peuvent 
être  laissées.  Mais  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déterminer  ces 
variétés  :  à  cause  de  cela,  il  est  réservé  à  celui  dont  l'autorité 
donne  à  la  loi  son  efficacité,  d'accorder  la  licence  de  laisser  la 
loi  dans  ces  cas  auxquels  l'efficacité  de  la  loi  ne  doit  pas  s'éten- 
dre. Et  cette  licence  ou  permission  s'appelle  dispense. 

Or,  la  loi  de  l'unité  de  la  femme  n'a  pas  été  instituée  par 
l'homme,  mais  par  Dieu;  ni,  non  plus,  livrée  en  paroles  ou  en 
écrit,  mais  imprimée  dans  le  cœur,  comme  toutes  les  autres 
choses  qui  d'une  manière  quelconque  appartiennent  à  la  loi 
de  nature.  Il  suit  de  là  que,  sur  ce  point,  la  dispense  n'a  pu 
être  faite  que  par  Dieu  seul  au  moyen  de  l'inspiration  interne. 
Et  c'est  surtout  aux  saints  Patriarches  qu'elle  a  été  faite,  et  par 
leur  exemple  elle  est  dérivée  aux  autres,  en  ce  temps  où  il  fal- 
lait laisser  le  piécepte  de  la  nature  qui  nous  occupe  afin  que 
fut  plus  grande  la  multiplication  des  enfants  à  élever  pour  le 
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culte  de  Dieu.  Toujours,  en  effet,  la  fin  principale  doit  être 
gardée  plus  que  la  fin  secondaire.  Par  cela  donc  que  le  bien 
de  l'enfant  est  la  fin  principale  du  mariage,  là  où  la  multipli- 
cation de  l'enfant  était  nécessaire,  dut  être  négligé  pour  un 
temps  l'empêchement  qui  pouvait  s'ensuivre  dans  les  fins  se- 
condaires, empêchement  à  l'éloignement  duquel  est  ordonné 
le  précepte  qui  défend  la  pluralité  des  femmes,  comme  on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  précéd.)  ». 

L'ad  priniam  accorde  que  «  le  droit  naturel,  en  ce  qui  est  de 
lui,  a  partout  et  toujours  la  même  puissance.  Mais,  acciden- 
tellement, en  raison  de  quelque  empêchement,  parfois  et  en 
quelque  lieu  il  peut  varier;  comme,  au  même  endroit  (cité  par 
l'objeclion),  Vristole  en  apporte  l'exemple  pour  les  autres  cho- 
ses naturelles.  H  est  vrai,  en  effet,  partout  et  toujours,  que  la 
droite  est  meilleure  que  la  gauche,  selon  la  nature;  mais,  en 
raison  de  quelque  chose  d'accidentel,  il  arrive  que  tel  sujet  est 
ambidextre  »,  pouvant  indifféremment  user  de  sa  main  droite 
et  de  sa  main  gauche,  «  parce  que  notre  nature  est  variable.  Et 
semblablement,  aussi,  pour  ce  qui  est  naturellement  juste, 
comme  le  dit  Aristole,  au  même  endroit  ». 

L'ad  secaiidiim  rappelle  que  a  dans  une  certaine  décrétale, 
Des  divorces,  il  est  dit  que  jamais  il  ne  fat  permis  à  quelqu'un 
d'avoir  plusieurs  femmes  fans  une  dispense  reçue  par  inspiration 
divine.  Toutefois,  cette  dispense  n'est  pas  donnée  contre  les  rai- 
sons que  Dieu  a  insérées  dans  la  nature,  mais  en  dehors  d'el- 
les ;  parce  que  ces  raisons  ne  sont  pas  ordonnées  à  être  toujours, 
mais  dans  la  plupart  des  cas,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (au  corps  de 
l'article).  C'est,  du  reste,  ainsi  que  n'est  pas  contre  la  nature, 
si,  parfois,  certaines  choses  arrivent  miraculeusement  dans  les 
choses  naturelles,  en  dehors  de  ce  qui  a  coutume  d'arriver  le 
plus  fréquemment  ». 

Vad lertium  dit  que  «  la  dispense  doit  être  telle  qu'est  la  loi. 
Et  parce  que  la  loi  de  nature  n'est  pas  écrite  avec  des  lettres, 
mais  imprimée  dans  les  cœurs,  à  cause  de  cela  il  n'a  point 
fallu  que  la  dispense  des  choses  qui  ont  trait  à  la  loi  de  nature 
ait  été  faite  par  écrit,  inais  par  mode  d'inspiration  interne  >. 

L'ad  quartum  déclare  que  «  le  Christ  étant  venu,  c'a   été  le 
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temps  de  la  plénitude  de  lu  grâce,  pur  luquelle  le  culte  de  Dieu 
s'est  répandu  diuis  loules  les  nalious  par  propagaliou  spiiiluelle. 
Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  plus  la  même  raison  de  dispense  qui 
était  avant  la  venue  du  Cliiist,  quand  le  culte  de  Dieu  se  mul- 
tipliait et  se  conservait  par  la  propagation  charnelle  »  au  sein 
d'un  peuple  unique. 

Vad  qulntum  répond  que  >'  l'enfant,  qui  est  le  bien  du  ma- 
riage, inclut  la  foi  à  garder  envers  Dieu  ;  parce  que  c'est  selon 
que  l'enfant  esl  attendu  pour  être  élevé  en  vue  du  culte  de 
Dieu,  qu'on  l'assigne  cornme  bien  du  mariage.  Or,  la  foi  à  gar- 
der envers  Dieu  l'einporle  sur  la  foi  à  garder  envers  la  femme, 
qui  est  donnée  comme  second  bien  du  mariage;  et  sur  la  si- 
gnification qui  appai  tient  au  sacrement,  parce  que  la  signifi- 
cation est  ordonnée  à  la  connaissance  de  la  foi.  Il  s'ensuit  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  si,  pour  le  bien  de  l'enfant,  quelque 
chose  est  enlevé  aux  deux  autres  biens.  —  D'ailleurs,  ils  ne 
sont  pas  totalement  enlevés.  Car  la  foi  demeure,  aussi,  à  l'égard 
de  plusieurs.  Et  le  sacrement,  pareillement,  d'une  certaine 
manière.  C'est  qu'en  effet,  bien  que  l'union  du  Christ  à  l'Église 
ne  soit  plus  signifiée  en  tant  que  l'Église  est  une,  est  signifiée 
cependant  la  distinction  des  degrés  dans  l'Église,  par  la  plura- 
lité des  femmes,  laquelle  distinction  des  degrés  n'est  pas  seu- 
lement dans  l'Église  militante,  mais  aussi  dans  l'Église  triom- 
phante. Et  c'est  pourquoi  leurs  mariages  signifiaient  d'une 
certaine  manière  l'union  du  Christ  à  l'Église,  non  seulement 
militante,  comme  quelques-uns  le  disent  (le  Bienheureux 
Albert  le  Grand,  IV,  dist.  xxxin,  art.  6),  mais  aussi  triom- 
phante, dans  laquelle  sont  des  demeures  diverses  »  (S.  Jean, 
ch.  XIV,  V.  2). 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  a  été,  à  un  moment  donné, 
ou  pour  un  temps  d'ailleurs  assez  prolongé,  de  la  possibilité 
d'avoir  plusieurs  femmes,  plusieurs  épouses  légitimes,  desti- 
nées, dans  le  plan  divin,  à  faciliter  la  multiplication  de  la  race 
où  se  conservait  le  culte  du  vrai  Dieu  et  qui  préparait  les  voies 
à  la  venue  du  Christ.  —  A  la  question  de  la  pluralité  des  fem- 
mes se  joint  une  autre  question,  qui,  au  premier  abord,  sem- 
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blerail  presque  s'identifier  avec  elle,  et  qui,  cependant,  nous 
Talions  voir,  s'en  distingue  d'une  façon  radicale.  C'est  la  ques- 
tion de  la  concubine  ou  des  concubines.  Nous  avons  vu  ce 
qu'il  en  était,  par  rapport  au  droit  naturel  et  à  la  possibilité 
de  dispense,  de  la  pluralité  des  femmes.  Voyons  maintenant  ce 
qu'il  en  est  de  la  concubine.  —  Et,  d'abord,  si  d'avoir  une 
concubine,  une  femme  avec  laquelle  on  vit  plus  ou  moins  ma- 
ritalement, sans  que  toutefois  elle  soit  unie  par  le  mariage,  est 
chose  qui  soit  contre  la  loi  de  natuie.  Saint  Thomas  va  nous 
répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  111. 
Si  d'avoir  une  concubine  est  contre  la  loi  de  nature? 

Cinq  objections  veulent  prouver  que  «  d'avoir  une  concu- 
bine n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  ».  —  La  première  dit  que 
«  les  cérémonies  de  la  loi  ne  sont  pas  de  la  loi  de  nature.  Or, 
la  fornication  est  prohibée,  dans  les  Actes,  ch.  xv  (v.  29), 
parmi  d'autres  cérémonies  de  la  loi  qui  pour  un  temps  étaient 
imposées  aux  croyants  venus  de  la  gentilité.  Donc  la  simple 
fornication,  qui  est  le  rapport  à  une  concubine,  n'est  pas  con- 
tre la  loi  de  nalure  ».  —  La  deuxième  objection  rappelle  que 
«  le  droit  positif  est  venu  du  droit  naturel,  comme  le  dit  Cîcé- 
ron  [Rhétorique,  liv.  II,  cli.  lui).  Or,  selon  le  droit  positif,  la 
simple  fornication  n'est  pas  défendue;  bien  plus,  selon  les 
anciennes  lois,  des  femmes,  par  mode  de  punition,  étaient 
condamnées  à  être  livrées  aux  lieux  de  débauche.  Donc  d'avoir 
une  concubine  n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  observer  que  «  la  loi  naturelle  ne  défend 
pas  qu'on  ne  puisse  donner  pour  un  temps  et  sous  un  certain 
aspect,  ce  qui  est  donné  purement  et  simplement.  Or,  une 
femme  non  mariée  peut  donner  à  un  homme  non  marié,  pour 
toujours,  pouvoir  sur  son  corps,  pour  qu'il  en  use  licitement 
quand  il  voudia  »  ;  chose  qui  se  fait  par  le  mariage.  «  Donc  il 
n'est  pas  contre  la   loi  de   nature  qu'une   femme  donne  à  un 
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homme  pouvoir  sur  sou  corps  pour  une  heure  ».  —  La  qua- 
trième objection  déclare  que  "  quiconque  use  de  ce  qui  lui 
appartient  comme  il  veut,  ne  fuit  injure  à  personne.  Or,  l'es- 
clave est  la  chose  de  son  maitre.  Donc  si  le  maître  use  d'une 
esclave  à  son  plaisir,  il  ne  fait  injure  à  personne.  El,  par  suite, 
d'avoir  une  concubine  n'est  pas  contre  la  loi  de  nature  ».  — 
La  cinquième  objection  insiste  dans  le  même  sens  et  dit  que 
((  chacun  peut  donner  à  un  autre  ce  qui  esta  lui.  Or,  la  femme 
a  pouvoir  sur  le  corps  du  mari;  comme  on  le  voit  dans  la  pre- 
mière Épiire  aux  Corinthiens ,  ch.  vu  (v.  !i).  Donc,  si  la  femme 
le  veut,  le  mari  peut  s'unir  à  une  autre  femme  sans  péché  ». 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  oppose  que 
«  selon  toutes  lois,  les  enfants  qui  naissent  dune  concubine, 
sont  un  objet  d'opprobre.  Or,  cela  ne  serait  pas,  si  le 
concubinage  d'où  ils  viennent  n'était  pas  chose  ignoiïiinieuse. 
Donc  avoir  une  concubine  est  contre  la  loi  de  nature  ».  —  Le 
second  argument  appuie  sur  ce  que  d  le  mariage  est  naturel 
(cf.  q.  Ai,  ait.  i).  Or,  cela  ne  serait  pas,  si,  sans  préjudice  pour 
la  loi  de  nature,  l'homme  pouvait  s'unir  à  une  femme  en 
dehors  du  mariage.  Donc  avoir  une  concubine  est  contre  la 
loi  de  nature  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  cette  ac- 
tion est  dite  être  contre  la  loi  de  nature,  qui  ne  convient  pas 
à  la  fin  voulue,  soit  parce  qu'elle  ne  lui  est  pas  ordonnée  par 
l'action  de  l'agent,  soit  parce  que  de  soi  elle  est  importionnée  à 
celte  fin.  Or,  la  fin  que  la  nature  poursuit  dans  le  rapport 
charnel  de  l'homme  cl  de  la  femme,  est  l'enfant  à  procréer  et  à 
élever  :  et  pour  que  ce  bien  fût  cherché,  elle  a  mis  le  plaisir 
ou  la  délectation  dans  l'acte  de  ce  rapport  charnel,  comme  le 
dit  Constantin.  Quiconque  donc  use  de  cet  acte  pour  le  plaisir 
qui  s'y  trouve,  ne  le  rapportant  pas  à  la  fin  que  la  nature  pour- 
suit, agit  contre  la  nature;  et  pareillement  aussi  quand  l'acte 
n'est  pas  accompli  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  ordonné  con- 
venablement à  celte  fin.  Et  parce  que  la  plupart  du  temps,  les 
choses  tirent  leur  nom  de  la  fin  comme  de  ce  qu'il  y  a  d'excellent 
(Âristole,  De  l'âme,  liv.  II,  ch.  iv,  n.  i5;  de  S.  Th.,  leç,  9),  de 
môme  que  l'union  du  mariage  tire  son  nom  du  bien  de  l'en- 
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fanl  (cf.  q.  45,  art.  2)  qui  est  principalement  recherché  par  le 
mariage;  de  même,  le  nom  de  concubine  exprime  cette  union 
où  le  seul  rapport  charnel  est  recherché  pour  lui-même. 

Et  si,  parfois,  même  quelqu'un  cherche  l'enfant  par  une 
telle  union,  cependant  elle  n'est  pas  ce  qui  convient  au  bien 
de  l'enfant,  dans  lequel  s'entend  non  pas  seulement  sa  procréa- 
tion, par  laquelle  l'enfant  reçoit  Vètre;  mais  aussi  l'éducation 
et  l'instruction,  par  laquelle  il  reçoit  la  nourriture  et  la  disci- 
pline, de  ses  parents,  au  témoignage  d'Aristote,  dans  le  livre  VIII 
de  VÉlhique  (ch.  xii,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  12).  Or,  comme 
l'éducation  et  l'instruction  sont  dues  à  l'enfant,  de  la  part  des 
parents,  pendant  un  long  temps,  la  loi  de  nature  exige  que  le 
père  et  la  mère  demeurent  ensemble  pour  un  long  temps,  afin 
de  subvenir  en  commun  à  l'enfant.  De  là  vient  que  les  oiseaux 
qui  nourrissent  en  commun  leurs  petits,  ne  se  séparent  pas 
de  leur  mutuelle  société  qui  commence  avec  l'acte  de  l'union, 
avant  la  complète  formation  des  petits.  Et  c'est  précisément 
cette  obligation  pour  la  femme  de  demeurer  avec  le  mari,  qui 
fait  le  mariage.  On  voit,  par  là,  qu'avoir  des  rapports  charnels 
avec  une  femme  non  unie  par  le  mariage,  laquelle  est  appelée 
concubine,  est  contre  la  loi  de  nature  ». 

h'ad  priinum  déclare  que  «  parmi  les  païens,  sur  beaucoup  de 
points,  la  loi  de  nature  était  obscurcie.  Et,  aussi  bien,  ils  ne 
tenaient  pas  pour  un  mal  d'avoir  des  rapports  avec  une  con- 
cubine; et  ils  usaient,  çà  et  là,  de  la  fornication,  comme  d'une 
chose  licite,  comme  des  autres  choses  qui  étaient  contre  les  cé- 
rémonies des  Juifs,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  contre  la  loi 
de  nature.  Et  voilà  pourquoi  les  Apôtres  mélangèrent  la  dé- 
fense de  la  fornication  aux  choses  cérémonielles,  en  raison 
de  la  différence  qui  existaitait  sur  tout  cela  entre  les  Juifs  et 
les  Gentils  ». 

L'oc/  secundum  explique  que  «  c'est  de  l'obscurcissement 
dont  il  vient  d'être  parlé,  dans  lequel  tombèrent  les  Gentils  ne 
rendant  pas  à  Dieu  la  gloire  qui  lui  est  due,  comme  il  est  dit 
aux  Romains,  ch.  i  (v.  21),  que  procéda  celte  loi  »  dont  parlait 
l'objection  :  «  et  non  pas  de  l'instinct  de  la  loi  de  nature.  Aussi 
bien,  quand  la  loi  chrétienne  prévalut,  cette  loi  fut  extirpée  ». 
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LV/'/  (rrtiiun  accorde  qii'  «  il  est  des  choses  dans  lesquelles 
comme  il  n'y  aucun  inconvénient  à  ce  que  quelqu'un  \ï\re  à 
un  aulie  purement  et  f^implemenl  ce  qui  est  à  lui,  il  n'y  en  a 
pas,  non  plus,  à  ce  (ju'il  le  livre  pour  un  temps;  et,  dans  ce 
cas,  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  contre  la  loi  de  nature.  Mais  il  n'en 
va  pas  ainsi  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Et,  aussi  bien,  la 
raison  ne  suit  pas  ». 

L'ad  cjudrtiun  fait  observei'  que  «  l'injure  s'oppose  à  la  jus- 
tice. Or,  la  loi  natuielle  délVnd  non  pas  seulement  l'injustice; 
mais  aussi  l'oppose  cle  toutes  les  vertus  (Aristote,  Éthique, 
livre  V,  ch.  i,  n.  i^;  de  S.  Th.,  leç.  ii)  :  c'est  aitisi  qu'il  est 
contre  la  loi  de  nature  que  (juelqu'un  mange  d'une  manière 
immodérée,  bien  que  celui  qui  le  fait,  usant  de  ce  qui  est  à  lui, 
ne  fasse  injure  à  personne.  —  De  plus,  l'esclave,  bien  qu'elle 
soit  la  chose  du  maître,  quant  au  service,  n'est  pourtant  pas  sa 
chose  quant  à  l'acte  conjugal.  Il  y  a,  aussi,  qu'il  faut  considé- 
rer le  mode  dont  chacun  use  de  ce  qui  est  à  lui.  —  Enfin,  celui 
qui  agit  ainsi  fait  injure  à  l'enfant  à  venir,  au  bien  duquel 
l'union  dont  il  s'agit  n'est  pas  ordonnée  suffisamment,  comme 
il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article). 

Vad  cjuintum  répond  que  «  la  femme  a  pouvoir  sur  le  corps 
de  son  mari,  non  pas  d'un  façon  pure  et  simple,  quant  à  toutes 
choses;  mais  seulement  quant  au  mariage.  Et  voilà  pourquoi 
elle  ne  peut  pas  contre  le  bien  du  mariage  livrer  le  corps  de 
son  mari  à  une  autre  femme  ». 

Avoir  des  rapports  charnels  avec  une  femme  hors  des  liens 
du  mariage,  ce  qui  est  proprement  le  concubinage,  est  chose 
contraire  à  la  loi  de  nature.  Et,  pai'  conséquent,  c'est  un  pé- 
ché. —  Mais  est-ce  un  péché  mortel?  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  1Y. 

Si  d'avoir  des  rapports  charnels  avec  une  concubine 
est  un  péché  mortel  ? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  d'avoir  des  rap- 
ports charnels  avec  une  concubine  n'est  pas  un  péché  mor- 
tel ».  —  La  première  déclare  que  «  le  mensonge  est  un  plus 
grand  péché  que  la  simple  fornication  :  on  le  voit  par  ce  fait 
que  Juda  o,  l'un  des  fils  de  Jacob,  «  qui  n'eut  pas  horreur  de 
commettre  la  fornication  avec  Thamar,  se  refusa  au  mensonge, 
en  disant  :  Assurément,  elle  ne  pourra  pas  ni'accaser  de  mensonge 
{Genèse,  cli.  xxxviii,  v.  23).  Or,  le  mensonge  n'est  pas  toujours 
péché  mortel.  Donc  la  fornication  simple  non  plus  ».  —  La 
deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  le  péché  mortel  doit 
être  puni  de  mort.  Or,  la  loi  ancienne  ne  punissait  point  de 
mort  le  concubinage,  sinon  en  certains  cas,  comme  on  le  voit 
dans  le  Dealéronome,  ch.  xxii  (v.  20  et  suiv.).  Donc  le  concu- 
binage n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La  troisième  objection 
dit  que  n  d'après  saint  Grégoire  {Morales,  liv.  XXXIIT,  ch.  xii), 
les  péchés  mortels  charnels  constituent  une  faute  moindre  que 
les  péchés  spirituels.  Or,  ce  n'est  pas  tout  orgueil  ou  toute  avarice 
qui  sont  un  péché  mortel,  lesquels  sont  des  péchés  spirituels. 
Donc  ce  n'est  pas  toute  fornication  qui  est  un  péché  mortel, 
laquelle  est  un  péché  charnel  ».  —  La  quatrième  objection  fait 
observer  qu'  «  il  y  a  un  moindre  péché,  là  où  se  trouve  un 
plus  grand  excitant  à  pécher;  parce  que  celui-là  pèche  davan- 
tage, qui  est  vaincu  par  une  tentation  moindre.  Or,  la  concu- 
piscence excite  le  plus  aux  choses  charnelles.  Donc,  si  l'acte 
de  gourmandise  n'est  pas  toujours  un  péché  mortel,  la  simple 
fornication  ne  le  sera  pas  non  plus  ». 

Des  deux  arguments  seci  conlra,  le  premier  dit  que  u  rien 
n'exclut  du  Royaume  de  Dieu  sinon  le  péché  mortel.  Or,  ceux 
qui  commettent  la  fornication  sont  exclus  du  Royaume  de 
Dieu;  comme  on  le  voit  par  la  première  Epître  aux  Corin- 
thiens, ch.  VI  (v.  9,   10).  Donc  la  simple  fornication  est  un  pé- 
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ché  mortel.  —  Le  second  argument  lait  obsorvei'  que  «  seuls 
les  péchés  mortels  sont  appelés  crimes.  Ov,  la  fornication  est 
ainsi  appelée;  comme  on  lo  voit,  dans  le  livre  de  Tobie,  ch.  iv 
(V.  1 3)  :  Garde-loi  de  loule  Jor/ncalion  ;  el  en  dehors  de  la  Jemme, 
ne  soujjre  Jamais  de  connailre  le  crime  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  riiomas  répond  que  «  comme 
il  a  été  dit  (Il  livre  des  Sentences,  dist.  XLII,  q.  i,  art.  4; 
yo-S"^,  q.  88,  art.  a),  ces  actes  sont,  de  leur  espèce,  des  péchés 
mortels,  par  lesquels  est  violé  le  pacte  de  l'amitié  de  l'homme 
à  Dieu  et  de  l'homme  à  l'homme  :  ces  deux  choses-là,  en  effet, 
sont  contre  les  deux  préceptes  de  la  charité,  qui  est  la  vie  de 
l'âme.  Et  c'est  pourquoi  l'acte  de  fornication  enlevant  l'ordre 
voulu  des  parents  à  l'enfant,  que  la  nature  poursuit  dans  l'acte 
des  rapports  charnels,  il  n'est  pas  douteux  que  la  simple  for- 
nication, de  son  essence  est  un  péché  mortel,  même  si  la  loi 
écrite  ne  disait  rien  à  son  sujet  ». 

Vad  primum  fait  remarquer  que  «  fréquemment,  l'homme 
qui  n'évite  pas  le  péché  mortel,  évite  un  péché  véniel,  auquel 
il  est  moins  porté.  Et  c'est  ainsi  que  Juda  évita  le  mensonge, 
n'évitant  pas  la  fornication.  —  Il  y  a,  du  reste,  que  ce  men- 
songe eût  été  pernicieux,  ayant  une  injustice  adjointe,  s'il 
n'avait  pas  donné  ce  qu'il  avait  promis  »  (Cf.  Genèse,  ch.  xxxvin, 
V.  17). 

Vad  secundum  répond  que  «  le  péché  n'est  pas  dit  moitel 
parce  qu'il  est  puni  de  la  mort  corporelle,  mais  parce  qu'il 
est  puni  de  la  mort  éternelle.  Aussi  bien,  même  le  vol,  qui  est 
un  péché  mortel,  et  beaucoup  d'autres,  ne  sont  point  d'ordi- 
naire punis  de  mort  par  les  lois.  Et  il  en  est  de  même  de  la  for- 
nication ». 

Vad  lerliam  déclare  que  «  comme  tout  mouvement  d'or- 
gueil n'est  point  péché  mortel,  de  même  non  plus  tout  mou- 
vement de  luxure  ;  parce  que  les  premiers  mouvements  de  la 
luxure  et  autres  choses  de  ce  genre  sont  des  péchés  véniels,  et 
même  l'acte  conjugal  quelquefois.  Cependant  certains  actes  de 
luxure  sont  des  péchés  mortels,  alors  que  certains  mouvements 
d'orgueil  sont  des  péchés  véniels  ;  parce  que  dans  les  paroles 
de  saint  Grégoire  0   que  citait  l'objection,   «   la  comparaison 
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s'entend  des  vices  quant  à  leur  genre,  non  quant   aux  actes 
particuliers  ». 

Vad  qaartiim  dit  que  «  cette  circonstance  est  plus  efficace  à 
aggraver,  qui  approche  davantage  de  l'espèce  de  péché.  Aussi 
bien,  quoique  la  fornication  soit  diminuée  en  raison  de  l'exci- 
tant au  péché,  cependant  la  matière  qui  est  la  sienne  a  plus 
de  gravité  que  l'excès  ou  le  désordre  dans  le  manger  :  elle  ap- 
partient, en  elTet,  à  ce  qui  touche  au  bien  de  la  société  parmi  les 
hommes.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  ne  suit  pas  ». 

De  soi  ou  de  son  espèce,  l'acte  des  rapports  charnels  entre 
un  homme  et  une  femme  qui  ne  sont  pas  unis  par  le  lien  du 
mariage,  est  un  péché  mortel.  —  Peut-on  dire  cependant  que 
cet  acte  ait  été  licite  à  un  moment  donné  de  l'histoire,  comme 
nous  avons  dit  qu'il  a  été  licite  d'avoir  plusieurs  femmes.  Saint 
Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  V. 

S'il  a  été  un  temps  où  il  était  licite  à  l'homme 
d'avoir  une  concubine? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  a  été  un  temps  oij 
il  était  licite  d'avoir-  une  concubine  ».  —  La  première  dit  que 
«  comme  d'avoir  une  seule  femme  est  de  la  loi  dénature;  ainsi  de 
n'avoir  pas  de  concubine.  Or,  il  fut  un  temps  où  il  était  licite 
d'avoir  plusieurs  femmes.  Donc,  pareillement,  d'avoir  une 
concubine  d.  —  La  deuxième  objection  fait  observer  qu'  «  une 
même  femme  ne  peut  pas  être  en  même  temps  esclave  ou  ser- 
vante et  épouse  ;  et,  aussi  bien,  selon  la  loi,  du  seul  fait  qu'une 
servante  ou  esclave  était  prise  en  mariage,  elle  devenait  libre 
{Deuléronome,  ch.  xxi,  v.  lo  et  suiv.).  Or-,  nous  lisons  de  cer- 
tains hommes,  très  amis  de  Dieu,  qu'ils  eurent  des  rapports 
charnels  avec  leurs  esclaves  :  comme  Abraham  {Genèse, 
ch.  xvi,  V.  3,  II',  ch.  XXV,  v.  6),  et  Jacob  {Ibid.,  ch.  xxxiv). 
Donc  celles-là  n'étaient  point  des  épouses.  Et,  par  suite,  il  était 
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alors  permis  d'avoir  des  concubines  ».  —  La  troisième  objec- 
tion en  appelle  à  ce  que  «  la  femme  qui  est  prise  en  mariage 
ne  peut  pas  rlro  chassée,  et  son  enfanl  doit  avoir  part  à  l'iK-ri- 
tage.  Or,  Ahialiam  chassa  Agar;  et  le  fils  d'Agar  ne  fut  pas 
héritier  [Genèse,  ch.  xxi).  Donc  Agar  n'était  point  femme 
d'Abraham  »  ;  et,  par  suite,  elle  était  concubine. 

Des  deux  arguments  sed  conlra,  le  premier  déclare  que  «  ce 
qui  est  contraire  aux  préceptes  du  Décalogue  n'a  jamais  été 
licite.  Or,  d'avoir  une  concubine  est  contre  un  précepte  du  Déca- 
logue, savoir  :  Tu  ne  coninieftras  pas  cVaduUère  {Exode,  ch.  xx, 
V.  i/i).  Donc  ce  n'a  jamais  été  licite  ».  —  Le  second  argument 
fait  observer  que  «  saint  Ambroise  dit,  au  livre  des  Patriar- 
ches (I,  iv)  :  .4  Hioninie  nest  point  permis  ce  qui  nest  pas  permis 
à  la  femme.  Or,  jamais  il  n'a  été  permis  à  la  femme  d'aller 
à  un  autre  homme,  laissant  son  propre  mari.  Donc  il  n'a  jamais 
été  permis  à  l'homme  d'avoir  une  concubine  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  Rabbin 
Moïse  »,  Maimonides,  dans  son  livre  Du  Docteur  des  Perplexes, 
liv.  III,  ch.  xLix,  ((  dit  qu'avant  le  temps  de  la  loi,  la  fornica- 
tion n'était  pas  un  péché  :  ce  qu'il  prouve  par  le  fait  de  Juda 
ayant  des  rapports  charnels  avec  Thamar.  —  Mais  cette  raison 
ne  convainc  pas  »,  reprend  saint  Thomas.  «  Il  n'est  pas  néces- 
saire, en  effet,  d'excuser  de  tout  péché  les  enfants  de  Jacob, 
puisqu'ils  furent  accusés,  auprès  de  leur  père,  cVan  crime  très 
mauvais  [Genèse,  ch.  xxxvii,  v.  2),  et  qu'ils  consentirent  à  la 
mort  et  à  la  vente  de  Joseph  {Ibid.,  v.  18  et  suiv.).  —  Et  c'est 
pourquoi  il  faut  dire  que  le  fait  d'avoir  une  concubine  non 
unie  par  le  mariage  étant  contre  la  loi  de  nature,  en  aucun 
temps  ce  n'a  pu  être  permis  de  soi  ni  même  avec  dispense. 
Comme  on  le  voit,  en  effet,  parce  qui  a  été  dit  (arl.  i),  l'union 
charnelle  avec  la  femme  qui  n'est  pas  jointe  par  le  lien  du  ma- 
riage, n'est  pas  un  acte  qui  convienne  au  bien  de  l'enfant, 
principale  fin  du  mariage.  D'oiJ  il  suit  que  c'est  un  acte  contre 
les  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  qui  n'admettent 
pas  de  dispense. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  nous  lisons,  dans  l'Ancien 
Testament,  avoir  eu  des   concubines,  des  hommes  qu'il  faut 
T.  XX.  —  Les  Sacrenienls  :  l'Ordre,  le  Mariage.  3i 
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excuser  du  péché  mortel,  il  faut  que  ces  femmes  aient  été 
unies  par  le  mariage;  et  cependant  elles  sont  dites  concubines, 
parce  qu'elles  participaient  de  l'épouse  et  de  la  concubine.  Car 
selon  que  le  mariage  est  ordonné  à  sa  fin  principale,  qui  est  le 
bien  de  l'enfant,  la  femme  est  unie  au  mari  par  un  lien  indis- 
soluble, ou,  à  tout  le  moins,  de  longue  durée,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  i)  ;  et  contre  cela,  il  n'est  pas  de 
dispense.  Mais  quant  à  la  seconde  fin,  qui  est  l'administration 
de  la  famille  et  la  communication  dans  les  œuvres,  la  femme 
est  unie  au  mari  comme  compagne.  Et  ceci  manquait  pour  les 
femmes  qui  sont  appelées  concubines.  Sur  ce  point,  en  effet, 
il  pouvait  y  avoir  dispense,  étant  donné  qu'il  s'agit  là  de  la  fin 
secondaire  du  mariage.  C'est  en  cela  que  ces  femmes  avaient 
quelque  chose  de  la  concubine,  en  raison  de  quoi  elles  étaient 
appelées  de  ce  nom  ». 

Vad  primum  précise  de  nouveau  qu'  «  avoir  plusieurs  fem- 
mes n'est  pas  contre  les  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature, 
comme  d'avoir  une  concubine.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  ne 
suit  pas  ». 

Uad  secundam  déclare  que  «  les  anciens  Patriarches 'allaient 
à  leurs  esclaves  dun  mouvement  marital  en  vertu  de  la  dis- 
pense qui  leur  permettait  d'avoir  plusieurs  femmes.  Elles 
étaient,  en  effet,  épouses,  quant  à  la  fin  principale  et  première 
du  mariage.  Mais  elles  n'étaient  pas  épouses  quant  à  cette  union 
qui  regarde  la  fin  secondaire,  à  laquelle  s'oppose  la  condition 
d'esclave,  la  même  personne  ne  pouvant  pas  être  compagne  et 
esclave  ».  Rien  de  plus  fondé  que  cette  distinction.  Elle  est  en 
harmonie  parfaite  avec  tout  ce  que  nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans 
la  vie  des  anciens  Patriarches. 

Vad  terliam  dit  que  «  comme,  dans  la  loi  de  Moïse,  par 
dispense  il  était  permis  de  donner  le  libelle  de  répudiation 
pour  éviter  le  meurtre  de  la  femme,  selon  qu'il  sera  dit  bientôt 
(q.  67,  art.  6)  ;  de  même,  en  vertu  de  la  même  dispense,  il  fut 
permis  à  Abraham  de  renvoyer  Agar,  pour  signifier  le  mys- 
tère que  l'Apôtre  saint  Paul  expose  dans  l'Épître  aux  Galates, 
ch.  IV  (v.  22  et  suiv.).  Pareillement,  que  ce  fils  n'ait  pas  été 
l'héritier,   cela   tient  au   mystère,  comme   on   le  voit  dans  la 
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même  épître.  C'est  ainsi,  du  reste,  qu'il  appaiticiil  au  [iiystère, 
qu'Ésaii,  llls  de  la  femme  libre,  ne  fût  pas  l'héritier;  comme 
on  le  voit  aa.r  liofUdins,  ch.  ix  (v.  lo  et  suiv.).  Pareillement, 
aussi,  ce  fut  pour  le  mystère,  que  les  fils  de  Jacob  nés  des 
femmes  libres  et  des  esclaves  fussent  héritiers;  comme  le  dit 
saint  Augustin  (sar  sdinl  Jean,  tr.  XI)  :  parce  que,  dans  le 
baptême,  les  enfants  naissent  au  Christ,  soit  par  les  bons  mi- 
nistres, que  signifient  les  femmes  libres,  soit  par  les  mauvais, 
que  signifient  les  femmes  esclaves  ».  Nous  savons,  en  effet,  que 
tout  arrivait  en  figure  et  en  symbole  aux  anciens  Pères  :  par 
les  faits  de  leur  histoire,  Dieu  écrivait  d'avance  l'histoire  du 
Christ  et  de  son  Église. 

Une  nouvelle  question,  qui  se  rattache,  elle  aussi,  au  ma- 
riage, comme  question  adjointe,  est  celle  de  la  bigamie,  pour 
autant  qu'elle  entraîne  l'irrégularité.  C'est  d'elle  que  nous 
avons  à  nous  occuper  maintenant. 


QUESTION  LXVI 


DE  LA  BIGAMIE  ET  DE  L'IRRÉGULARITÉ  QU'ELLE  ENTRAINE 


Celte  question  comprend  cinq  articles  : 

1°  Si  cette  bigamie  qui  consiste  en  ce  que  quelqu'un  a  eu  succes- 
sivement deux  femmes,  entraine  lirrégularité? 

2°  Si  celui-là  contracte  l'irrégularité  qui  a  eu  ensemble  ou  succes- 
sivement deux  femmes,  l'une  de  droit,  l'autre  de  fait? 

3°  Si  l'irrégularité  est  contractée  du  l'ait  que  quelqu'un  n'a  point 
pris  une  femme  vierge? 

4°  Si  la  bigamie  est  détruite  par  le  baptême? 

5°  S'il  est  permis  d'accorder  la  dispense  au  bigame? 


Ces  cinq  articles  sont  tirés  du  li\  re  IV  des  Sentences,  distinc- 
tion XXVII,  question  3.  Les  trois  premiers  articles  sont  les 
trois  sous-questions  de  l'article  premier;  les  articles  A  et  5  sont 
les  articles  2  et  3. 

Article  Premier. 

Si  à  cette  bigamie  constituée  par  le  fait  que  quelqu'un  a   eu 
successivement  deux  femmes  est  annexée  l'irrégularité? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  à  cette  bigamie  cons- 
tituée par  le  fait  que  quelqu'un  a  eu  successivement  deux 
femmes  n'est  pas  annexée  l'irrégularité  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  a  la  multitude  et  l'unité  suivent  l'être.  Donc  l'être  et 
le  non-être  ne  constituent  pas  une  multitude.  Or,  celui  qui  a 
successivement  deux  femmes,  quand  l'une  d'elles  est,  l'autre 
n'est  pas.  Donc  cela  ne  fait  pas  qu'il  soit  l'homme  qui  n'est 
pas  l'homme  d'une  seule   femme,    lequel,   au    témoignage   de 
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l'Apôlre  (première  épître  «  Timolhée,  cli.  iir,  v.  2;  à  Tile,  ch.  i, 
V.  ()),  est  empoché  de  recevoir  l'épiscopat  ».  —  La  deuxième 
objection  fait  observer  qu'  «  on  trouve  un  signe  plus  grand 
d'incontinence  en  celui  qui  a  des  rapports  de  fornication  avec 
plusieurs  femmes,  qu'en  celui  qui  a  successivement  plusieurs 
femmes.  Or,  le  premier  n'est  pas  constitué  irrégulier.  Donc, 
non  plus,  le  second  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  si  la 
bigamie  cause  l'irrégularité,  ou  c'est  en  raison  du  sacrement, 
ou  c'est  en  raison  de  l'acte  charnel.  Le  premier  ne  se  peut  pas. 
Car,  dans  ce  cas,  si  quelqu'un  avait  contracté  avec  une  femme 
par  des  paroles  au  présent,  et  si  cette  femme  étant  morte  avant 
qu'ils  eussent  eu  de  rapport  conjugal,  il  en  avait  épousé  une 
autre,  il  deviendrait  irrégulier;  chose  qui  est  contraire  à  la 
décrétale  d'Innocent  III.  Le  second,  non  plus,  ne  se  peut  pas; 
parce  que,  d'après  cela  aussi  celui  qui  aurait  des  rapports  char- 
nels avec  plusieurs  femmes  concubines  serait  irrégulier;  ce  qui 
est  faux.  Donc,  en  aucune  manière,  la  bigamie  ne  cause  l'irré- 
gularité ». 

Nous  n'avons  pas,  ici,  d'argument  sed  contra.  II  ne  serait 
pas  autre  que  l'autorité  de  l'Église;  et  elle  va  être  signalée  au 
corps  de  l'article. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  c  un  homme, 
par  le  sacrement  de  l'Ojdre,  est  constitué  ministre  des  sacre- 
ments; et  celui  qui  doit  administrer  les  sacrements  aux  au- 
tres ne  doit  lui-même  souffrir  d'aucun  défaut  en  ce  qui  est  des 
sacrements.  Or,  le  défaut  dans  le  sacrement  existe  quand  on  ne 
retrouve  pas  la  signification  intégrale  du  sacrement.  D'autre 
part,  le  sacrement  du  mariage  signifie  l'union  du  Christ  à 
l'Église  {aux  Éphésiens,  ch.  v,  v.  3a),  laquelle  est  d'un  seul  à 
une  seule.  Il  s'ensuit  qu'il  est  requis,  pour  la  parfait^  signifi- 
cation du  sacrement,  que  l'homme  soit  le  mari  d'une  femme 
seulement,  et  la  femme  l'épouse  d'un  homme  seulement.  D'où 
il  suit,  que  la  bigamie,  qui  enlève  cela,  amène  l'irrégularité. 
—  Et  il  se  trouve  quatre  modes  de  bigamie.  Le  premier, 
quand  un  homme  a  plusieurs  femmes  successivement,  de 
droit.  Le  second,  quand  il  a  ensemble  plusieurs  femmes, 
l'une  de  droit,  l'autre  de  fait.   Le  troisième,  quand  il  a  plu- 
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sieurs  femmes  successivement,  l'une  de  droit,  l'autre  de  fait. 
Quatrièmement,  quand  il  a  épousé  une  veuve.  Et,  à  tous  ces 
modes,  l'irrégularité  est  adjointe.  —  Une  autre  cause  est  assi- 
gnée par  voie  de  conséquence.  C'est  que  dans  les  sujets  qui 
reçoivent  le  sacrement  de  l'Ordre  doit  briller  la  plus  grande 
spiritualité  :  soit  parce  qu'ils  administrent  les  choses  spiri- 
tuelles, savoir  les  sacrements;  soit  parce  qu'ils  enseignent  les 
choses  spirituelles;  et  leur  vie  n'est  occupée  que  des  choses 
spirituelles.  Et  de  là  vient  que  la  concupiscence  étant  le  plus 
en  opposition  avec  les  clioses  spirituelles,  car,  par  elle,  Chomnie 
loal  entier  devient  chair,  il  ne  faut  pas  qu'apparaisse  en  eux 
quelque  signe  de  concupiscence  permanente.  Chose  qui  appa- 
raît dans  les  bigames,  qui  n'ont  pas  voulu  se  contenter  d'une 
seule  femme.  —  Toutefois  »,  ajoute  saint  Thomas,  <•  la  pre- 
mière raison  est  meilleure  ». 

Vad  prinuun  dit  que  «  la  multitude  de  plusieurs  femmes 
existant  ensemble  est  une  multitude  pure  et  simple.  Et  c'est 
pourquoi  une  telle  multitude  répugne  totalement  à  la  signifi- 
cation du  sacrement.  D'où  il  suit  que  le  sacrement  est  enlevé. 
Mais  la  multitude  des  femmes  qui  se  succèdent  est  une  multi- 
tude à  certains  égards  »,  non  purement  et  simplement.  «  Avec 
elle  donc  n'est  pas  enlevée  totalement  la  signification  du  sa- 
crement; ni,  non  plus,  le  sacrement,  quant  à  son  essence, 
mais  seulement  quant  à  sa  perfection  :  perfection  qui  est  re- 
quise en   ceux   qui   sont  les  dispensateurs   des  sacrements  ». 

L'ad  secanduni  accorde  que  «  dans  ceux  qui  se  livrent  à  la 
fornication,  est  le  signe  d'une  concupiscence  plus  grande, 
mais  qui  est  moins  adhérente  :  parce  que  la  fornication  ne  fait 
pas  qu'un  homme  soit  lié  à  une  femme  pour  toujours.  —  Et, 
de  plus,  il  n'y  a  point  là  un  manque  dans  le  sacrement  », 
puisque  le  sacrement  n'existe  pas. 

Vad  terliuni  rappelle  que  «  comme  il  a  été  oit  (au  corps  de 
l'article),  la  bigamie  cause  l'irrégularité  pour  autant  qu'elle 
enlève  la  parfaite  signification  du  mariage,  qui  consiste  et  dans 
l'union  des  âmes  qui  fait  le  consentement,  et  dans  l'union  des 
corps.  Et  voilà  pourquoi  c'est  en  raison  des  deux  ensemble 
que  doit  exister  la  bigamie  causant  l'irrégularité.  Aussi  bien 
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par  la  décrélale  d'Innocent  III  il  est  dérogé  à  ce  que  le  Maître 
dit  dans  la  lettre  »  du  texte  des  Sentences,  «  savoir  que  seul  le 
consentement  par  des  paroles  au  présent  suffit  pour  amener 
l'irrégularité  ». 

Parmi  les  quatre  modes  de  bigamie  dont  il  a  été  parlé  à  Tar- 
licle  que  nous  venons  de  lire,  comme  entraînant,  tous  les  qua- 
tre, l'irrégularité  adjointe,  il  en  est  deux  sur  lesquels  le  doute 
demeure.  II  s'agit  de  dissiper  ce  doute;  et,  dans  ce  but,  saint 
Thomas  pose  l'article  qui  suit. 

Article  II. 

Si  l'irrégularité  est  annexée  à  la  bigamie  qui  se  produit  du 
fait  que  quelqu'un  a  deux  femmes  ensemble  ou  successi- 
vement, l'une  de  droit,  l'autre  de  fait? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'irrégularité  n'est 
pas  annexée  à  la  bigamie  qui  se  produit  du  fait  que  quelqu'un 
a  deux  femmes,  ensemble  ou  successivement,  l'une  de  droit 
l'autre  de  fait  ».  —  La  première  dit  que  «  là  où  il  n'est  pas  de 
sacrement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  défaut  dans  le  sacrement.  Or, 
si  quelqu'un  contracte  de  fait  avec  une  femme  et  non  de  droit, 
il  n'est  point  là  de  sacrement;  parce  qu'une  telle  union  ne  si- 
gnifie pas  l'union  du  Christ  à  l'Eglise.  Donc,  puisque  l'ir- 
régularité ne  suit  la  bigamie  qu'en  raison  d'un  défaut  ou  d'un 
manque  de  perfection  dans  le  sacrement,  il  semble  qu'une 
telle  bigamie  n'entraîne  pas  l'irrégularité  ».  —  La  deuxième 
objection  déclare  que  «  celui  qui  a  des  rapports  charnels  avec 
une  femme  avec  laquelle  il  contracte  de  fait  mais  non  de  droit, 
commet  une  fornication,  s'il  n'a  pas  une  autre  femme  légi- 
time, ou  un  adultère  s'il  a  une  autre  femme.  Or,  diviser  sa 
chair  entre  plusieurs  par  la  fornication  ou  l'adultère,  ne  cause 
pas  l'irrégularité.  Donc,  non  plus,  le  mode  de  bigamie  dont  i^ 
s'agit  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  «  il  arrive 
que  quelqu'un,  avant  qu'il  ait  des  rapports  charnels  avec  la 
femme  qui  lui  est  unie  de  droit,  contracte  de  fait,  non  de  droit» 
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avec  une  autre  et  ait  des  rapports  charnels  avec  celle-ci,  soit 
du  vivant  de  la  première,  soit  après  sa  mort.  Cet  homme  a 
contracte  avec  plusieurs  ou  de  droit  ou  de  fait;  et  cependant  il 
n'est  pas  irrégulier,  parce  qu'iV  n'a  point  divisé  sa  chair  entre 
plusieurs.  Donc  le  mode  de  bigamie  dont  il  s'agit  n'entraîne 
pas  l'irrégularité  ». 

Ici,  non  plus,  nous  n'avons  pas  d'argument  sed  contra.  Il  ne 
serait  pas  autre  que  la  formule  du  droit  positif.  Dans  le  nou- 
veau droit,  cependant,  il  n'est  plus  parlé  d'irrégularité  qu'au 
sujet  de  ceux  qui  ont  contracté  deux  ou  plusieurs  mariages 
valides  (Can.  984,  §  4)- 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  dans  le  sens  de 
l'ancien  droit,  disant  que  «  dans  les  deux  seconds  modes 
de  bigamie  »  mentionnés  à  l'article  précédent,  «  l'irrégularité 
est  contractée,  parce  que,  même  si  dans  l'un  des  deux  »  ma- 
riages «  il  n'est  pas  de  sacrement,  il  est  cependant  une  certaine 
similitude  du  sacrement.  Et,  aussi  bien,  ces  deux  modes  sont 
secondaires,  tandis  que  le  premier  est  principal  dans  le  fait  de 
causer  l'irrégularité  ».  Aujourd'hui,  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a 
plus  que  le  premier  mode  qui  cause  l'irrégularité,  savoir  quand 
un  homme  a  contracté  successivement  deux  ou  plusieurs  ma- 
riages valides. 

L\id  priniuin,  toujours  dans  le  sens  de  l'ancien  droit,  fait 
observer  que  «  s'il  n'est  point,  là,  de  sacrement,  il  est  cepen- 
dant une  certaine  similitude  du  sacrement,  laquelle  n'est  pas 
dans  la  fornication  ou  dans  l'union  adultérine.  Et  c'est  pour- 
quoi ce  n'est  pas  pareil. 

Et,  par  là,  se  voit  la  réponse  à  la  deuxième  objection  ». 
Vadterliuni  dit  qu'  «  en  pareil  cas,  le  sujet  n'est  pointréputé 
bigame,  parce  que  le  premier  mariage  n'eut  point  sa  parfaite 
signification.  Toutefois,  si  par  le  jugement  de  l'Église  il  est 
contraint  de  revenir  à  sa  première  femme  et  d'avoir  avec  elle 
des  rapports  charnels,  tout  de  suite,  il  devient  irrégulier;  parce 
que  ce  n'est  point  le  péché  qui  fait  l'irrégularité,  mais  l'im- 
perfection de  la  signification  ».  —  Le  cas  n'est  plus  à  retenir 
aujourd'hui,  dans  le  nouveau  droit.  Seule,  la  pluralité  de  ma- 
riages valides  successifs  cause  l'irrégularité. 
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Saint  Thomas  se  posait  encore  une  autre  question  qui  n'est 
plus  d'actualité  aujourd'liui,  mais  qu'il  impoile  de  retenir 
comme  indice  du  soin  qu  a\iiil  l'i-^glise  à  rehausser  l'éclat  de 
la  pureté  et  de  l'inlé^iilé  dans  ceux  qui  devaient  être  ses  mi- 
nistres. Il  s'agit  de  l'irrégularité  qui  se  contractait,  autrefois, 
du  fait  (ju'un  homme  avait  épousé  une  femme  déjà  déflorée. 
Voj^^ons  ce  que  saint  Thomas  enseignait,  là-dessus,  de  son 
temps.  C'est  l'ohjet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  l'irrégularité  est  contractée  du  fait  qu'on  a  épousé 
une  femme  qui  n'était  point  vierge? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  d  l'irrégularité  n'est 
pas  contractée  du  fuit  que  quelqu'un  épouse  une  femme  qui 
n'est  point  vierge  ».  —  La  première  fait  observer  que  «  l'on 
est  empêché  par  son  défaut  propre  plutôt  que  par  le  défaut 
d'aulrui.  Or,  si  celui-là  même  qui  contracte  n'est  pas  vierge,  il 
ne  devient  pas  irrégulier.  Donc  il  le  deviendra  bien  moins  en- 
core si  sa  femme  n'est  point  vierge  ».  —  La  deuxième  objection 
dit  qu'  (I  il  peut  arriver  qu'un  homme  déflore  une  femme  et 
ensuite  la  prend  en  mariage.  Or,  celui-là  ne  semble  pas  deve- 
nir irrégulier;  parce  qu'il  ne  (tivise  point  sa  chair  entre  plu- 
sieurs; ni,  non  plus,  sa  femme.  Et  cependant  il  épouse  une 
déflorée.  Donc  un  tel  mode  de  bigamie  ne  cause  pas  l'irrégu- 
larité ').  —  La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  nul  ne 
peut  contracter  l'irrégularité  à  moins  qu'il  ne  le  veuille.  Or, 
parfois,  un  homme  épouse  une  femme  qui  n'est  pas  vierge, 
sans  le  vouloir;  tel  celui  qui  croit  épouser  une  vierge,  et 
qui,  ensuite,  quand  il  a  avec  elle  les  rapports  conjugaux, 
s'aperçoit  qu'elle  a  été  déflorée.  Donc  un  tel  mode  »  de  bigamie 
«  ne  fait  pas  toujours  l'irrégularité  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion arguë  de  ce  que  «  la  corruption  qui  suit  le  mariage  est 
plus  digne  de  blâme  que  celle  qui  le  précède.  Or,  si  la  femme, 
après  que  le  mariage  a  été  consommé,  a  des  rapports  charnels 
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avec  un  autre,  le  mari  ne  devient  pas  irrégulier;  sans  quoi  il 
serait  puni  pour  le  péché  de  sa  femme.  El  il  peut  arriver  aussi, 
après  qu'il  l'a  su,  qu'il  lui  rende  le  devoir  conjugal  quand 
elle  le  demande  avant  d'être  accusée  comme  adultère  et  d'être 
condamnée.  Donc  il  semble  que  ce  mode  de  bigamie  ne  cause 
pas  l'irrégularité  n. 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Grégoire  », 
Registre,  liv.  II,  épist.  xxxvii,  où  il  est  «  dit  :  Nous  vous  don- 
nerons le  précepte  de  ne  jamais  faire  des  ordinations  illicites  :  de 
ne  jamais  permettre  qu  approchent  aux  saints  Ordres  un  bigame, 
ou  celui  qui  n'a  pas  eu  pour  femme  une  vierge,  ou  celui  qui  ignore 
les  lettres,  ou  celui  qui  a  quelque  partie  de  son  corps  défectueuse , 
ou  celui  qui  est  tenu  à  la  pénitence,  ou  par  la  cour,  ou  par  toute 
autre  condition  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  l'union 
du  Christ  et  de  l'Église,  l'unité  se  trouve  de  part  et  d'autre.  Il 
suit  de  là  que  si  l'on  a  la  division  de  la  chair,  soit  du  côté  du 
mari,  soit  du  côté  de  la  femme,  il  y  a  défaut  ou  imperfection 
du  sacrement.  Toutefois,  ce  n'est  pas  de  la  même  manière,  car, 
du  côté  de  l'homme,  il  est  requis  qu'il  n'ait  pas  eu  d'autre 
femme,  non  que  lui-même  soit  vierge;  mais,  du  côté  de  la 
femme,  il  est  requis  aussi  qu'elle  soit  vierge. 

Les  Décrétistes  »  ou  qui  s'occupent  du  Décret,  des  Décrets, 
des  Décrétales,  du  Droit  ecclésiastique,  «  assignent  pour  rai- 
son, que  l'évêque  signifie  l'Église  militante,  dont  il  a  le  soin, 
et  où  se  trouvent  bien  de  nombreuses  corruptions;  mais 
l'épouse  signifie  le  Christ,  qui  fut  vierge.  Et  c'est  pourquoi  du 
côté  de  l'épouse  est  requise  la  virginité,  mais  non  du  côté 
de  l'époux,  à  l'effet  qu'il  puisse  devenir  évêque.  —  Mais  », 
dit  saint  Thomas,  «  celte  raison  est  expressément  contre 
l'Apôtre  dans  l'épître  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  26)  :  Maris,  ai- 
mez vos  femmes,  comme  le  Christ  aime  l'Église  ;  par  où  l'on  voit 
que  la  femme  signifie  l'Église,  et  l'époux  le  Christ.  Et,  encore 
{Ibid.,  V.  2  3)  :  parce  que  l'homme  est  la  tête,  le  chef,  de  la 
femme,  comme  le  Christ  l'est  de  l'Église. 

Et  c'est  pourquoi  d'autres  (saint  Bonaventure,  IV  Sentences, 
dist    xxv,  art.   2,  q.    3)  disent  que   par  l'époux  est  signifié  le 


Q.   LXVI.    LA    Bir.AMIK    KT    I.  tHREGULMUl  R   OU   Kr.LK    KNTKAINR.        '\()t 

Christ,  cl,  par  ré[)Ousc,  l'Église  Irioniphanle,  où  ne  se  trouve 
aucune  lâche  {an.c  Éphésiens,  cli.  v,  v.  27).  Le  Christ  eut, 
(l'abord,  la  synagogue,  comme  concubine,  l-ll.  i)ar  suite,  il 
n'est  rien  enlevé  à  la  perfeclion  de  la  signilicalion  du  sacre- 
ment, si  l'époux  a  eu  aussi  »,  avant  de  se  marier,  quelque  con- 
cubine. —  «  Mais,  c'est  là  » ,  déclare  saint  Thomas,  «  chose  bien 
absurde.  Parce  que,  de  même  qu'il  n'y  a  qu'une  foi  pour  les 
anciens  et  les  modernes;  de  même,  il  n'y  a  qu'une  Eglise.  Il 
suit  de  là  que  ceux  qui  servaient  Dieu,  au  temps  de  la  syna- 
gogue, appartenaient  à  l'unité  de  l'Église  dans  laquelle  nous 
servons  Dieu.  — Et,  de  plus,  c'est  expressément  contre  ce  qu'on 
trouve  dans  Jérémie,  ch.  ni,  et  dans  Ézéchiel,  ch.  xvi,  et  dans 
Osée,  ch.  H,  où  il  est  fait  expressément  mention  des  épousailles 
de  la  synagogue.  Elle  ne  fut  donc  pas  comme  une  concubine, 
mais  comme  une  épouse.  —  De  plus,  avec  cela  la  fornication 
serait  un  sacrement  de  cette  union;  ce  qui  est  absurde.  Et  c'est 
pourquoi  la  gcnlililé,  avant  d'être  épousée  par  le  Christ  dans 
la  foi  de  l'Église,  fut  corrompue  par  le  démon  l'entraînant 
dans  l'idolâtrie. 

Nous  devons  donc,  parlant  autrement,  dire  que  le  défaut  ou 
l'impei  feclion  dans  le  sacrement  cause  l'irrégularité.  Or,  la 
corruption  de  la  chair  se  produisant  hors  du  mariage,  laquelle 
a  précédé  le  mariage  n'apporte  aucun  défaut  dans  le  sacre- 
ment, du  côté  de  celui  en  qui  la  coiruption  se  trouve;  mais 
elle  produit  l'imperfection  du  coté  de  l'autre  partie.  C'est  qu'en 
elTet,  l'acte  de  celui  qui  contracte  le  mariage,  ne  tombe  pas  sur 
lui-même,  mais  sur  l'autre;  et,  à  cause  de  cela,  il  est  spécifié 
par  le  terme, "qui  est  aussi,  par  rapport  à  cet  acte,  comme  la 
matière  du  sacrement.  Et,  aussi  bien,  si  la  femme  pouvait  re- 
cevoir les  Ordres,  de  même  que  le  mari  est  rendu  irrégulier 
du  fait  qu'il  a  épousé  une  femme  déflorée,  et  non  du  fait  qu'il 
a  contracté  mariage  n'étant  plus  vierge  lui-même;  ainsi  la 
femme  deviendrait  irrégulière,  si  elle  contractait  avec  un 
homme  non  vierge,  et  non  du  fait  qu'elle  contracterait  n'étant 
pas  vierge  elle-même;  à  moins  qu'elle  n'eût  été  déflorée  dans 
un  autre  mariage  auparavant. 

Et,  par  là,  se  trouve  résolue  la  première  objection  ». 
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Vad  secandam  fait  observer  que  «  pour  le  cas  dont  parle 
l'objection,  il  y  a  diverses  opinions.  Cependant,  il  est  plus  pro- 
bable que  le  sujet  n'est  pas  irrégulier;  parce  qu'«7  n'a  pas  di- 
visé sa  chair  entre  plusieurs  ».  Dans  le  nouveau  droit  la  question 
ne  se  pose  plus. 

Vad  terlium  dit  que  «  l'irrégularité  n'est  pas  une  peine  qu'on 
inflige;  mais  un  défaut  »  dans  la  signification  «  du  sacre- 
ment. Et  voilà  pourquoi  il  n'est  pas  nécessaire  que  soit  tou- 
jours volontaire  la  bigamie,  à  l'effet  de  causer  l'irrégularité. 
Il  suit  da  là  que  celui  qui  épouse  une  déflorée  la  croyant 
vierge,  est  irrégulier  quand  il  la  connaît  par  l'acte  charnel  )^ 

Uad  cjuartain  répond  que  «  si  la  femme  commet  la  fornication 
après  le  mariage  contracté,  le  mari  n'es!  point  fait  irrégulier 
pour  cela,  à  moins  qu'après  la  corruption  adultérine,  il  n'ait  de 
nouveau  des  rapports  charnels  avec  elle  ;  parce  que,  autre- 
ment, la  corruption  de  la  femme  ne  tombe  en  aucune  manière 
sous  l'acte  matrimonial  du  mari.  Mais  si,  même  par  le  droit 
il  est  obligé  de  lui  rendre  le  devoir,  ou  par  sa  propre  conscience, 
quand  elle  le  demande,  avant  qu'elle  soit  condamnée  comme 
adultère,  il  devient  irrégulier.  Bien  que,  sur  ce  point,  il  y  ait 
des  opinions.  Mais  ce  qui  a  été  dit  est  le  plus  probable;  parce 
que  l'on  ne  cherche  pas  ici  ce  qui  est  péché,  mais  seulement  la 
signification  ». 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  maintenant,  avec  le 
nouveau  droit,  la  question  ne  se  pose  plus.  Il  n'y  a  d'autre 
irrégularité,  désormais,  que  si  le  mari  a  épousé  successivement 
deux  ou  plusieurs  femmes  dans  un  mariage  légitime. 

Nous  avons  dit  quand  la  bigamie,  amenant  l'irrégularité, 
existe.  Nous  devons  nous  demander  maintenant  si  l'irrégula- 
rité dont  il  s'agit,  quand,  en  fait,  elle  a  existé,  peut  disparaî- 
tre, soit  de  droit,  soit  par  dispense.  Et,  d'abord,  de  droit,  si, 
par  exemple,  elle  est  enlevée  par  le  baptême.  C'est  l'objet  de 
l'article  qui  suit. 
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AUTICLE    IV. 

Si  la  bigamie  peut  être  enlevée  par  le  baptême? 

Cinq  objections  veulent  piou\er  que  «  la  bigamie  est  détruite 
par  le  baptême  n.  —  La  première  argui'  de  ce  que  «  saint  Jérôme 
dit  ,  sur  l'Épître  à  File  (ch.  i,  v.  (i),  que  si  quelqu'un,  avant 
le  baptême,  eut  plusieurs  femmes,  ou  une  avant  et  l'autre 
après,  celui-là  n'est  pas  bigame.  Donc  la  bigamie  est  enle- 
vée par  le  baptême  ».  —  La  deuxième  objection  déclare  que 
«  ce  qui  fait  ce  qui  est  plus  grand,  fait  ce  qui  est  moindre.  Or, 
le  baptême  enlève  tout  péché,  qui  est  plus  grave  que  l'irrégu- 
larité. Donc  il  enlève  l'irrégularité  de  la  bigamie  •'.  —  La  troi- 
sième objection  dit  que  «  le  baptême  enlève  toute  peine 
provenant  d'un  acte  »  quelconque.  «  Or,  la  bigamie  est  de 
cette  sorte.  Donc,  etc.  »  —  La  quatrième  objection  en  appelle 
à  ce  que  «  le  bigame  est  irrégulier  en  tant  qu'il  est  en  défaut 
par  rapport  à  la  représentation  du  Christ  (art.  i).  Or,  par  le 
baptênie  nous  sommes  pleinement  conformés  au  Christ.  Donc 
cette  irrégularité  est  enlevée  ».  —  La  cinquième  objection  fait 
observer  que  «  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  sont  plus  effi- 
caces que  les  sacrements  de  l'ancienne  loi.  Or,  les  sacrements 
de  l'ancienne  loi  enlevaient  les  irrégularités  ;  comme  il  a  été  dit 
par  le  Maître  »  des  Sentences,  o  au  début  du  livre  (IV,dist.  i). 
Donc  le  baptême,  aussi,  qui  est  le  plus  efficace  des  sacrements 
de  la  nouvelle  loi,  enlève  l'inégularité  contractée  par  la  bi- 
gamie ». 

Des  deux  argumenls  sed  contra,  le  premier  en  appelle  [à 
«  saint  Augustin  »  {Du  bien  conjugal,  liv.  I,  cli.  xvm)  qui  a  ces 
paroles.  Il  u  dit  :  Ceux-là  ont  une  intelligence  plus  pénétrante  qui 
ont  pensé  quon  ne  doit  pas  ordonner  celui  qui,  étant  catéchumène 
ou  païen,  a  eu  une  autre  femme  ;  parce  qu'il  s'agit  du  sacrement, 
non  du  péché  ».  —  Le  second  argument  est  un  autre  texte  du 
même  saint  Augustin,  au  même  endroit.  «  La  Jemme,  dit-il 
encore,  si,  catéchumène  ou  païenne,  elle  a  été  déjlorée,  ne  peut 
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pas,  après  le  haplcme,  recevoir  le  voile  parmi  les  vierges  de  Dieu. 
Donc,  pour  la  même  raison,  le  bigame  d'avant  le  baptême  ne 
peut  pas,  une  fois  baptisé,  recevoir  les  Ordres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  baptême 
enlève  les  fautes  ;  mais  il  ne  dissout  pas  les  mariages.  Puis 
donc  que  l'irrégularité  est  une  suite  du  mariage,  elle  ne  peut 
pas  être  enlevée  pur  le  baptême  ;  comme  le  dit  saint  Augustin  » 
(  arg.  sed  contra). 

Vadprimam  dit  que  u  dans  ce  cas,  l'opinion  de  saint  Jérôme 
n'est  pas  suivie.  A  moins  que  nous  ne  voulions  dire  qu'il 
parle  dans  le  sens  d'une  dispense  plus  facile  ». 

L'ad  secundum  répond  qu'  «  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  qui 
fait  le  plus  fasse  le  moins,  à  moins  que  l'un  ne  soit  ordonné  à 
l'autre.  Et  cela  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  présent  ;  car  le  bap- 
tême n'est  pas  ordonné  à  enlever  l'irrégularité  ». 

Vad  tertiuni  fait  observer  qu'  «  on  doit  entendre  ce  dont 
parle  l'objection,  des  peines  qui  suivent  le  péché  actuel,  non 
comme  étant  infligées,  mais  comme  devant  être  infligées.  Par 
le  baptême,  en  effet,  un  sujet  ne  recouvre  pas  la  virginité.  Et, 
pareillement,  non  plus,  l'indivision  de  la  chair  ». 

L'ad  quarluni  dit  que  «  le  baptême  conforme  au  Christ,  quant 
à  la  vertu  de  l'âme  ;  non  quant  à  l'état  de  la  chair,  qui  est  con- 
sidérée dans  la  virginité  ou  dans  l'indivision  de  la  chair  ». 

Vad  qainlam  précise  que  «  ces  irrégularités  »  de  l'ancienne 
loi  «  étaient  contractées  de  causes  légères  non  perpétuelles.  Et 
c'est  pourquoi  elles  pouvaient  aussi  être  enlevées  par  ces  sa- 
crements. Et,  de  plus,  ils  étaient  ordonnés  à  cet  effet.  Mais  le 
baptême  ne  l'est  pas  ». 

Le  baptême  n'enlève  pas  l'irrégularité  de  la  bigamie.  S'en- 
suit-il qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  remédier  à  cette  irrégula- 
rité; et  que  celui  qui  l'a  une  fois,  est  pour  jamais  dans 
l'impossibilité  d'être  ordonné.  Ou,  au  contraire,  devons-nous 
dire  qu'il  peut  être  usé  de  dispense  avec  le  bigame.  Saint  Tho- 
mas va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit. 
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Article  V. 
Si  avec  le  bigame  il  peut  être  usé  de  dispense? 

Quatre  objections  veulent  prouver  qn'  «  jivec  le  bigame  il  ne 
peut  pas  être  usé  de  dispense  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce 
qu'  «  il  est  dit,  Extra,  Des  bigames  :  Avec  les  clercs,  rjui,  en  tant 
qu'il  fui  en  eux,  ont  pris,  en  mariage,  de  secondes  femmes,  comme 
avec  les  bigames,  il  nest  point  permis  d'user  de  dispense  ».  —  La 
deuxième  objection  dit  qu'  «  il  n'est  point  permis  de  dispenser 
contre  le  droit  divin.  Or,  tout  ce  qui  est  marqué  dans  le 
canon  »  de  l'Écriture  inspirée,  «  appartient  au  droit  divin. 
Puis  donc  que  l'Apôtre  dit,  dans  l'Écriture  canonique  (r<^  épi- 
tre  rt  Thimothée,  ch.  m,  v.  2;  à  Tite,  ch.  i,  v.  6),  que  Vévêque 
doit  être  Vhomme  d'une  seule  femme,  il  semble  qu'en  cela  il  ne 
peut  pas  être  donné  de  dispense  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  ^  nul  ne  peut  dispenser  dans  les  choses  qui  sont  de 
nécessité  pour  le  sacrement.  Or,  de  ne  pas  être  irrégulier  est  de 
nécessité  pour  le  sacrement  de  l'Ordre  :  étant  donné  que  la 
signification,  qui  est  de  l'essence  du  sacrement,  fait  défaut. 
Donc,  sur  ce  point,  il  ne  peut  pas  être  donné  de  dispense  ». 
—  La  quatrième  objection  dit  que  «  ce  qui  a  été  raisonnable- 
ment fait  ne  peut  pas  raisonnablement  être  changé.  Si  donc 
on  peut  raisonnablement  user  de  dispense  avec  le  bigame, 
il  a  été  déraisonnable  (|uon  lui  ait  adjoint  l'irrégularité.  Ce 
qui  ne  saurait  convenir  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  en  appelle  à  ce 
que  «  le  Pape  Lucien  usa  de  dispense  avec  l'évêque  Panonni- 
tain,  qui  était  bigame  ».  —  Le  second  argument  ajoute  que  u  le 
Pape  Martin  (Martin  de  Brag,,  ch.  xlim),  dit  :  Si  un  lecteur  a 
épousé  une  Jemme  veuve,  qu'il  demeure  dans  le  lectorat,  ou,  si 
c'est  nécessaire,  qu'il  soit  Jait  sous-diacre;  mais  rien  au-dessus. 
De  même,  s'il  est  bigame.  Donc,  à  tout  le  moins  pour  le  sous- 
diaconat,  il  peut  être  usé  de  dispense  avec  lui  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'irrégula- 
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lilt*  ii'osl  p;is  adjtiiiilr  à  la  liij,Miiiit'  de  di'oil  divin,  mais 
di"  droit  posHir  .1  ecclésiasliqur.  «  Ni,  non  |)liis,  il  n'csl  df 
ressence  de  l'Oidn'  (|ur  quclqii'un  lu'  soil  |)as  l»i^^^me  :  chose 
(jui  ressort  d«i  fait  (pie  si  (|U(l(|iriin  étant  bii^'ame  approelic 
aux  Ordres,  il  reçoit  le  caractère  •  du  sacreinenl.  «  VA  c'est 
poiircpioi  !«•  I'.i|>i'  i>fiil  di-peiiscr  en  une  telle  inié<j:nlarilé, 
dune  façon  totale;  mais  r(''vèque.  quant  aux  Ordres  ininours. 
Kl  quelques-uns  (B.  AII)ert-le-( Jrand,  IV,  dist.  \xvii,  art.  j.-i) 
(lisent  (juil  peut  aussi  dis|)enser  (juant  aux  Ordres  majeurs  en 
ceux-là  <pii  \<'ulent  ser\ir  Dieu  dans  la  relif^ion,  pour(''\iter 
des  courses  aux  religieux  ». 

Ij'iid  [irùnunt  exj)li(jue  (pie  »  par  cette  décr(''tale  est  montre'' 
qu'il  y  a  la  m(?me  dilliculte!-  de  dis|)enser  avec  ceux  (jui  ont  con- 
tract(''  de  fait  avec  plusieurs  femmes,  que  s'ils  avaient  con- 
tracté de  droit;  non  que  soil  enle\é  simplement  au  l*a|)e  le 
pouvoir  de  dispenser  avec  de  tels  sujets  ■>.  Nous  avons  lait 
remarquer  (pi'aujourd'hui  cette  ancienne  irrégularité  n'existe 
plus  elle  a  été  totalement  sup[)rimée  dans  le  nouveau 
droit. 

L'nd  seriimlum  formule  une  déclaration  importante.  II  dit 
que  «  l'inipossibilité  dont  parlait  l'objection  est  vraie  (piant 
aux  choses  qui  sont  de  droit  naturel  et  (|uant  aux  choses  (pii 
appartiennent  à  la  nécessité  des  sacrements  et  de  la  foi.  Mais 
dans  les  autres  choses  qui  ont  été  insliluées  par  les  .\p(Mres, 
comme  l'K^'lise  A  maintenant  la  m(*me  puissance  de  statuer  au 
de  destituei  qu'elle  eut  abjis,  il  peut  être  di^ften"";»'  par  (••lui  (pii 
tient  le  primat  dans  t'Kglise  ». 

l.'nil  ffrlitiiit  fait  observer  que  «'  ce  n'esl  pas  toute  si«rniliea- 
lion  (|ui  est  de  l'essence  du  sacrement,  mais  seulement  celle 
qui  appartient  à  l'oflice  du  sacrement.  Kl  celle-là  n'est  pas 
enlevée  par  l'ii  régularité  ». 

l/a'/  ijunrluin  déclare  que  «  dans  les  choses  J>arli^uli^res,  on 
ne  peut  pas  trouver  une  raison  (|ui  convienne  à  toutes  égale- 
ment, à  cause  de  leur  diversité.  Kt  c'est  pourquoi  ce  (pii  a  été 
statué  raisonnablement,  étant  considérées  les  choses  qui  arri- 
vent le  plus  souvent,  peut  au^-i,  par  dispense,  raisonnable- 
ment être  écarté  en  quelque  cas  déterminé  » 
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Après  avoir  traité  de  l'irrégularité  qui  est  attachée  à  la  biga- 
mie, ou  de  celle  bigamie  en  raison  de  l'irrégularité  qui  lui 
est  attachée,  nous  devons,  passant  à  une  autre  des  questions 
adjointes  au  mariage,  considérer  ce  qui  a  trait  au  libelle  de 
répudiation,  tel  qu'il  exista  dans  l'ancienne  loi.  C'est  l'objetde 
la  question  suivante. 


T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  Sa 


QUESTION   IXVTÎ 


1)1     I  IHKI.I.K  DK  IU':iM  niM'ION 


CotliMiucstioii  roiiipiTiKl  sept  aiiirlos  : 

I*  Si  l'insi^parabilitt-  du  mariage  est  de  la  loi  de  nature? 

a*  Si  de  répudier  sa  femme  peut  i^tre  licite  par  dispense? 

30  Si  ce  fui  licite  sous  la  loi  de  Moïse? 

'1"  S'il   était  permis   à    la   femme    répudiée,   d'épouser    un    autre 

homme? 
5"  S'il  était  permis  à  l'iioiume  de  reprendre  la  femme  qu'il    aNail 

répudiée? 
6*  Si  la  cause  de  la  répudialion  fut  la  haine  de  la  femme.' 
7*  Si  les   causes  de  la   répudiation   devaient  être  écrites  dans    le 

libelle  de  répudiation? 


Ces  sept  articles  sont  tirés  du  livre  1\  des  Sentences,  disl. 
XWIII,  q.  i.  L'article  i  est  l'article  1  de  celle  question.  Li's 
articles  a-5  sont  les  quatre  sous-queslioiis  de  l'article  u.  Les 
articles  G,  7,  les  deux  sous-questious  de  l'ailicle  3. 


Article   Pukmier. 
Si  riDséparabilité  de  la  femme  est  de  la  loi  de  nature? 

(^)uatrf  objections  veulent  prouver  que  «  l'inséparahilité  de 
la  fenuiie  n'est  pas  de  la  loi  de  nature  ».  —  La  première  argue 
de  ce  que  <i  la  loi  de  nature  est  la  même  chez  tous  (/'»-2*',  q.  94, 
art.  /j).  Or,  aucune  loi,  en  dehors  de  la  loi  du  Christ,  n'a  pro- 
hibé de  renvoyer  sa  femme.  Donc  l'inséparabilit»'  de  la  femme 
n'est  pas  de  la  loi  de  nature  ».  —  La  deuxième  objection  dit 
que  «  les  sacrements  ne  sont  pas  de  la  loi  de  nature.  Or,  l'in- 
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séparabilité  du  mariage  appartient  au  bien  du  sacrement.  Donc 
elle  n'est  pas  de  la  loi  de  nature  ».  —  La  troisième  objection 
rappelle  que  «  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  le 
mariage  est  ordonnée  principalement  à  la  génération  et  à  l'édu- 
cation et  à  l'instruction  de  l'enfant  (q.  65,  art.  3).  Or,  tout 
cela  s'achève  en  un  certain  temps.  Donc,  après  ce  temps,  il  est 
permis  do  renvoyer  sa  femme  sans  aucun  préjudice  de  la  loi 
de  nature  ».  —  La  quatrième  objection  fait  observer  que  «du 
mariage  on  attend  principalement  le  bien  de  l'entant.  Or,  l'in- 
séparabilité  est  contre  le  bien  de  l'enfant;  parce  que,  comme 
le  disent  les  naturalistes,  tel  homme  ne  peut  pas  avoir  d'enfant 
de  cette  femme,  qui  cependant  pourrait  en  avoir  d'une  autre; 
et  la  femme  pourrait  aussi  être  fécondée  par  un  autre.  Donc 
l'inséparabilité  du  mariage  est  plutôt  contre  la  loi  de  nature 
que  dictée  par  cette  loi  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  déclare  que  «  cela 
est  de  la  loi  de  nature  que  la  nature  bien  établie  reçut  à  son 
commencement.  Or,  l'inséparabilité  du  mariage  est  de  cette 
sorte;  comme  on  le  voit  par  saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  3  et 
suiv.).  Donc  elle  est  de  la  loi  de  nature  ».  —  Le  second  argu- 
ment dit  qu'  «  il  est  de  la  loi  de  nature  que  l'homme  ne  soit 
pas  contraire  à  Dieu.  Or,  l'homme,  d'une  certaine  manière, 
serait  contraire  à  Dieu,  s'il  séparait  ceux  que  Dieu  a  joints.  Puis 
donc  que  l'inséparabilité  du  mariage  a  été  instituée  par  là, 
saint  Matthieu,  ch.  xix  (v.  6),  il  semble  qu'elle  est  de  la  loi  de 
nature  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  mariage, 
de  l'intention  de  la  nature,  est  ordonné  à  l'éducation  de  l'en- 
fant, non  seulement  pour  un  temps,  mais  pour  toute  la  vie  de 
l'enfant.  Aussi  bien  il  est  de  la  loi  de  nature  que  les  parents 
thésaurisent  pour  les  enfants  (2°  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  xii, 
v.  i4),  et  que  les  enfants  soient  les  héritiers  des  parents  (cf. 
aux  Romains,  ch.  viii.  v.  17).  Et  c'est  pourquoi,  l'enfant  étant 
le  bien  commun  de  l'homme  et  de  la  femme,  il  faut  que  leur 
société  demeure  perpétuellement  indivise,  selon  le  dictamen  de 
la  loi  de  nature.  Et,  ainsi,  l'inséparabilité  du  mariage  est  de  la 
loi  de  nature  ».  —  Rien  de  plus  concluant  que  cette  démons- 
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tration  si  simple  et  si  convaiiuMiilo  dans  sa  brièveté.  Elle  a  for- 
mulé, d'un  mot.  la  condamnation  irrévocable  du  divorce  ou 
de  la  séparation  de  l'homme  et  de  la  femme.  Cette  séparation 
est  anlihumaine  au  premier  tliel.  IMle  sscrilic  lebien  commun 
par  excellence  du  mari  et  de  la  femme,  qui  est  leur  enfant,  à 
ce  (pii  n'est  et  ne  sera  jamais,  de  soi,  qu'un  époïsmc  contre 
nature. 

\j'ad  primuni  déclare  que  «  seule  la  loi  du  Christ  a  conduit  le 
genre  humain  à  son  àtal  pnrjdil  (fipître  aux  Hébreux,  ch.  vu, 
V.  !()),  le  ramenant  à  l'état  de  la  nature  à  son  début  (II-  Kpîlre 
aux  Corinthiens,  eh.  v,  v.  17;  aux  Galales,  ch.  vi,  v.  i5  .  aux 
Éphésiens,  ch.  11,  v.  i5).  Et,  aussi  bien,  dans  la  loi  de  Moïse 
et  dans  les  lois  humaines,  n'a  pas  pu  être  enlevé  tout  ce  qui 
était  contre  la  loi  de  nature.  Ceci  était  réservé  à  la  seul»'  l«>i 
(te  Cesprit  et  de  la  vie  »  {aux  Romains,  ch.  vni,  v.   2). 

Vad  secundiim  fait  observer  que  «  l'inséparablilité  convient  au 
mariage  selon  qu'il  est  le  signe  de  l'union  perpétuelle  du  Christ 
et  de  l'Église;  et  selon  qu'il  est  au  service  de  la  nature  en  vue 
du  bien  de  l'enfant,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Mais  parce  (jue  la  sépa- 
ration du  mariage  répugne  plus  directement  à  la  signification 
qu'au  bien  de  l'enfant,  auquel  elle  répugne  par  voie  de  consé- 
quence, ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  65,  art.  3)  :  l'inséparabilité  du 
mariage  s'entend  davantage  dans  le  bien  du  sacrement  (pu- 
dans  le  bien  de  l'enfant.  Bien  qu'on  puisse  l'entendre  dans  l'un 
et  dans  l'autre.  Or,  c'est  selon  qu'elle  appartient  au  bien  de 
l'enfant,  qu'elle  est  de  la  loi  de  nature  ;  non  selon  qu'elle  appar- 
tient au  bien  du  mariage  ». 

Lad  tertium  fait  remai(juer  que  «  la  solution  se  voit  dans  ce 
qui  a  été  dit  ». 

Vad  quarturn  répond  que  «  le  mariage  est  principalement 
ordonné  au  bien  commun  en  raison  de  la  fin  principale  qui 
est  le  bien  de  l'enfant;  bien  que,  aussi,  en  raison  de  la  (in 
secondaire,  le  mariage  soit  ordonné  au  bien  de  celui  qui  con- 
tracte, selon  que,  par  soi,  il  est  un  remède  contre  la  concu- 
piscence. Et  c'est  pourquoi,  dans  les  lois  du  mariage,  on  prend 
garde  à  ce  qui  convient  à  tous  plutôt  qu'à  ce  qtii  peut  conve- 
nir seulement  à  un.   Lors  même  donc  que    l'inséparabilité  du 
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mariage  empêche  le  bien  de  l'enfant  en  quelque  particulier, 
cependant,  d'une  manière  pure  et  simple,  elle  convient  au  bien 
de  l'enfant.  Et,  à  cause  de  cela,  la  raison  ne  suit  pas  ». 

L'inséparabilité  de  la  femme,  pour  quiconque  est  marié, 
relève  de  la  loi  de  nature,  (l'est  aller  contre  le  bien  de  l'enfant, 
but  principal  du  mariage,  que  de  ne  pas  demeurer  à  tout  ja- 
mais unis  dans  le  mariage,  afin  de  promouvoir  le  bien  de  cet 
enfant,  bien  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  faire  que  l'enfant 
vienne  au  monde,  mais  aussi  à  pourvoir  du  mieux  possible  à 
tout  ce  qui  contribue  à  sa  perfection.  —  S'ensuit-il  que  jamais 
il  ne  puisse  être  accordé  de  dispense  là-dessus  ;  ou,  au  con- 
traire, devons-nous  accorder  qu'il  a  pu  être  permis,  par  dis- 
pense, de  renvoyer  sa  femme.  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  qui  suit. 

Article  II. 
Si  de  renvoyer  sa  femme  a  pu  être  permis  par  dispense? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  de  renvoyer  sa  femme 
n'a  pas  pu  être  permis  par  dispense  ».  —  La  première  rappelle 
que  ((  ce  qui  est,  dans  le  mariage,  contre  le  bien  de  l'enfant, 
est  contre  les  premiers  préceptes  de  la  loi  de  nature,  lesquels 
sont  indissolubles  »,  c'est-à-dire  ne  souffrent  pas  de  dispense. 
«  Or,  le  renvoi  de  la  femme  est  de  cette  sorte  ;  comme  on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  précéd.).  Donc,  etc.  ».  —  La 
deuxième  objection  dit  que  «  la  concubine  diffère  de  la  femme 
en  ce  qu'elle  n'est  pas  unie  indissolublement.  Or,  d'avoir  une 
concubine  n'a  jamais  été  objet  de  dispense  possible.  Donc, 
pareillement,  de  renvoyer  sa  femme.  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  les  hommes  sont  maintenant  aptes  à  recevoir 
des  dispenses  comme  ils  le  furent  autrefois.  Or,  maintenant, 
il  ne  peut  pas  être  dispensé  avec  quelqu'un  au  sujet  du  renvoi 
de  sa  femme.  Donc,  ce  n'a  pas  été  possible,  non  plus,  au- 
trefois ». 

L'argument  sed  contra  cite   le  fait  d'  «  Agar  qui   eut  avec 
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Mii'.ihain  des  rapports  ilmnicls  d'onlic  tuarilal;  comine  il  a  l'Ir 
(lit  (t|.  (")."),  ail.  5,  ail  Jt).  Or,  liii-iiirmc.  i)ar  coiiiniaïKlcmenl 
(li\in.  la  renvoya  cl  ne  pécha  point  {Genèse,  ch.  xxi,  n.  io  et 
siiiv.).  Donc  il  a  pu  cire  fait,  par  dispense,  qu'il  IVil  per- 
mis à  riionnne  de  renvoyer  sa  l'einme  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  dispense, 
dans  les  préceptes,  surlniit  dans  les  préceptes  qui  sont  en  (jnel- 
(jne  manière  de  la  loi  de  nature,  est  comme  le  chan^'ement  du 
cours  des  choses  naturelles.  VA  ce  cours  peut  élrc  changé  de 
deux  manières.  —  D'abord,  en  vertu  de  quelque  cause  natu- 
relle par  laquelle  une  antre  cause  naturelle  est  empêchée  dans 
son  cours  :  ainsi  en  est-il  en  toutes  les  choses  qui  arrivent,  dans  la 
minorité  des  cas,  accidentellement  ou  rortuiteinent  dans  la  na- 
ture. Mais,  de  cette  manière,  ne  varie  pas  le  cours  des  choses 
naturelles  qui  sont  toujours  les  mêmes;  il  n'y  a  à  varier  ainsi 
que  les  choses  qui  sont  ce  qu'elles  sont  dans  la  |)luparl  des 
eas  >,  admettant,  cependant,  des  exceptions,  dans  la  minorité 
des  cas.  —  d  D'une  autre  manière,  le  cours  naturel  peut  \arier 
en  raison  d'une  cause  entièrement  surnaturelle,  comme  il  ar- 
rive dans  les  miracles.  El,  de  celte  manière,  peut  changer  le 
cours  naturel,  non  pas  seulement  qui  est  ordonné  à  èlie  le 
plus  souvent,  mais  même  celui  qui  est  ordonné  à  être  tou- 
jours; comme  on  le  voit  dans  le  fait  du  soleil  arrêté,  au  temps 
de  .losué  (Josué,  ch.  x,  v.  r.>,  i3),  et  dans  le  recul  du  soleil, 
au  temps  d'Ezéchias  (Isaïe,  ch.  xxxviii,  v.  8),  et  dans  l'éclipsc 
miraculeuse  au  temps  de  la  Passion  du  Christ. 

Cette  raison  de  la  dispense  ou  de  l'exception  dans  les  pré- 
ceptes de  la  loi  naturelle,  (pirhjuefois,  est  dans  les  causes  infé- 
rieures. Et,  de  la  sorte,  la  dispense  peut  tomber  sur  les  seconds 
préceptes  de  la  loi  naturelle;  non  sur  les  premiers,  parce  (j ne 
ceux-ci  sont  comme  demeurant  toujours,  ainsi  (jii'il  a  été  dit 
de  la  pluralité  des  femmes  et  autres  choses  de  ce  genre 
(cf.  (j.  65,  art.  2;  /"-?"*,  q.  ()^j.  art.  .')).  —  Quelquefois  la  rai- 
son de  la  dispense  ou  de  l'exception  est  seulement  dans  les 
causes  supérieures.  El.  alors,  la  dispense  peut  être  donnée,  par 
Dieu,  même  en  ce  qui  esl  des  premiers  préceptes  de  la  loi  de 
nature,  en  raison  de  quelque  mystère  divin   à  signifier  ou  à 
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montrer;  comme  on  le  voit  pour  le  précepte  de  dispense  fait 
à  Abraham  au  sujet  de  l'immolation  de  son  fils  innocent 
{Genèse,  ch.  xxii,  v.  2).  Mais  ces  sortes  de  dispenses  ne  se  font 
pas  dune  manière  commune  et  pour  tous;  mais  pour  quel- 
ques personnes  particulières,  ainsi  qu'il  arrive  aussi  pour  les 
miracles. 

Si  donc  l'inséparabililé  du  mariage  est  contenue  parmi  les  pre- 
miers préceptes  de  la  loi  de  nature,  c'est  seulement  de  celte  se- 
conde manière  qu'elle  tombera  sous  la  dispense.  Que  si  elle  est 
parmi  les  seconds  préceptes  de  la  loi  de  nature,  elle  aura  pu  tom- 
ber sous  la  dispense  même  de  la  première  manière.  Or,  il  semble 
qu'elle  appartient  plutôt  aux  seconds  préceptes  de  la  loi  de  na- 
ture. C'est  qu'en  effet,  l'inséparabililé  n'est  ordonnée  au  bien 
de  l'enfant  qui  est  la  lin  principale  du  mariage,  qu'en  ceci  que 
par  les  parents  il  doit  être  pourvu  au  bien  des  enfants  pendant 
toute  la  vie  par  la  préparation  voulue  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  »,  comme  il  a  été  vu  et  comme  nous  l'avons  souligné 
à  l'article  précédent.  «  Or,  cette  appropriation  des  choses  n'est 
pas  de  la  première  intention  de  la  nature,  selon  laquelle  tou- 
tes choses  sont  communes  »  (cf.  ce  qui  a  été  dit  du  droit  de 
propriété,  dans  la  ■2'^-'2''^,  q.  66,  art.  2).  «  Et  c'est  pourquoi  il 
ne  semble  pas  que  le  renvoi  de  la  femme  soit  contre  la  pre- 
mière intention  de  la  nature  )>.  Ceci  ne  serait  vrai,  et  la  rai- 
son, si  forte,  de  l'article  précédent,  ne  s'appliquerait  que 
dans  l'économie  de  la  vie  présente  du  genre  humain,  011  l'ave- 
nir de  la  famille  doit  être  assuré  par  le  droit  de  propriété. 
«  Par  conséquent,  ce  renvoi  de  la  femme  n'est  pas  contre  les 
premiers  préceptes  de  la  nature,  mais  contre  les  seconds  pré- 
ceptes. 11  semble  donc  qu'elle  peut  tomber  de  la  première 
manière  sous  la  dispense  ». 

On  aura  remarqué  le  haut  intérêt  de  cette  doctrine  de  saint 
Thomas  sur  les  premiers  et  seconds  préceptes  de  la  loi  de  na- 
ture, qui  complète  si  excellemment  ce  que  le  saint  Docteur 
nous  en  avait  dit  dans  la  question  65,  notamment  à  l'article 
premier. 

L'ad  priniuin  précise  excellemment  que  «  dans  le  bien  de 
l'enfant,  selon  qu'il  est  de  la  première  intention  de  la  nature, 
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s'entend  la  procréalion  it  la  riiiliilion  cl  rinstruclion,  jusqu'à 
ce  que  renfanl  soil  amené  à  l'à^'e  paif.iit  o.  nous  dirions,  au- 
jourd'hui, jusqu'à  ce  (ju'il  soil  émancipé.  «  Mais  qu'il  lui  soil 
pourvu  dans  la  suilc  en  lui  laissanl  l'Iiérila^^e  cl  les  aulres 
biens,  ceci  semble  appartenir  à  la  seconde  inlenlion  de  la  lui 
de  nalure  ». 

Lad  seciindum  déclare  que  <'  le  fail  (ra\(tir  une  concubine 
est  conlie  le  bieti  de  l'cnfaiil  (juanl  à  ce  (pic  la  nature  entend 
de  première  intention  en  lui  ;  savoir  l'éducation  et  l'instruc- 
tion, (|ui  requiert  que  les  parents  demeurent  longtemps 
ensemble,  chose  qui  n'existe  pas  quand  il  s'agil  de  la  concu- 
bine, laquelle  n'est  prise  que  pour  un  temps.  Et,  par  suite,  il 
n'y  a  point  parité.  Toutefois,  quant  au  second  mode  de  dis- 
pense »,  qui  se  (ait  par  autorité  souveraine  de  Dieu,  «  même 
d'avoii  une  concubine  peut  tomber  sous  la  dispense;  comme 
on  le  voit  pour  Osée,  ch.  i  (v.  2)  ». 

L'iid  terliain  dit  que  «  l'inséparabililé,  bien  quelle  soit  de 
la  seconde  intention  du  mariage  pour  autant  (jue  le  mariage 
est  au  service  de  la  nature,  est  cependant  de  la  première  inten- 
tion du  mariage  pour  autant  (ju'il  est  un  sacrement  de 
l'Kglise.  Kl  vcjilà  pourquoi,  dès  là  qu  il  a  été  inslittié  comme 
sacrement  de  l'Église,  tant  que  celte  institution  decneure,  il  ne 
peut  pas  tomber  sous  la  dispense;  si  ce  n'est,  peut-être,  selon 
le  second  mode  de  dispense  >,  qui  est  dû  à  riiilir\eiition  sou- 
veraine de  Dieu,  maître  des  sacrements  comme  H  est  maître 
de  la  nalure. 

Par  dispense,  par  une  dispense  très  spéciale  de  t)ieu,  il 
peut  être  permis  de  renvoyer  sa  femme.  Devons-nous  dire  (luc 
sous  la  loi  de  .Moïse,  en  raison  de  celte  dispense,  il  fui  permis 
de  renvoyer  sa  femme!'  Sain!  Tliomas  va  nous  ri'pondre  à 
l'article  qui  suit. 
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Article  III. 
S'il  fut  permis,  sous  la  loi  de  Moïse,  de  renvoyer  sa  femme  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  fut  permis,  sous 
la  loi  de  Moïse,  de  renvoyer  sa  femme  ».  —  La  première  fait 
observer  qu"  «  un  mode  de  consentir  est  de  ne  pas  défendre 
quand  on  peut  défendre.  Puis  donc  que  Moïse  ne  défendit  pas 
de  répudier  la  femme;  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  ne  pécha 
point,  car  la  loi  est  sa'mle,  comme  il  est  dit  aux  Romains, 
ch.  VII  (v.  12),  il  semble  que  la  répudiation  fut  alors  permise  ». 
—  La  deuxième  objection  rappelle  que  «  les  prophètes  ont  parlé 
sous  l'inspiration  de  lEspril-Saint;  comme  on  le  voit  par  la 
seconde  épître  de  saint  Pierre,  ch.  i  (v.  21).  Or,  il  est  dit,  dans 
Malachie,  ch.  11  (v.  16)  :  Si  ta  la  prends  en  haine,  renvoie-la. 
Puis  donc  que  ce  que  l'Esprit-Saint  inspire  n'est  pas  illicite, 
il  semble  que  la  répudiation  de  la  femme  n'a  pas  toujours  été 
illicite  ».  —  La  troisième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  saint 
Chrysostome  (ou  plutôt  l'Anonyme,  Œuvre  inachevée  sur  saint 
Matthieu,  Hom.  XXXIII)  dit  que  comme  les  Apôtres  permirent 
les  secondes  noces  ;  de  même  Moïse  permit  le  libelle  de  répu- 
diation. Or,  les  secondes  noces  ne  sont  pas  un  péché.  Donc, 
non  plus,  n'était  pas  un  péché  la  répudiation  de  la  femme 
sous  la  loi  de  Moïse  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  est  que  «  le  Sei- 
gneur dit  (saint  Matthieu,  ch.  xix,  v.  8)  que  le  libelle  de  répudia- 
tion a  été  donné,  par  Moïse,  aux  Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de 
leur  cœur.  Or,  la  dureté  de  leur  cœur  ne  les  excusait  pas  du 
péché.  Donc,  non  plus,  la  loi  du  libelle  de  répudiation  )>.  — 
Le  second  argument  invoque  encore  «  saint  Chrysostome,  sur 
saint  Matthieu  (Hom.  citée  tout  à  l'heure)  »,  où  il  est  ((  dit  que 
Moïse,  en  donnant  le  libelle  de  répudiation,  n'a  pas  montré  la  jus- 
tice de  Dieu  ;  comme  si  par  la  loi  ceux  qui  pèchent  semblent  ne 
pas  pécher  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  là-dessus, 
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il  fsl  (li'iix  opinions.  —  (  hicWjncs-nns  discnl  (|U('  ((iix  (iiii, 
sous  la  loi,  renvoyaient  \v\i\  IVinint'  apirs  Ini  a\()ii-  donné 
le  libelli'  de  répudiali(^n.  nélaiinl  pas  excusés  du  péché, 
quoiqu'ils  qu'ils  fussent  excusés  de  la  peine  à  inllij^'^er  selon 
la  loi.  Kt,  à  cause  de  cela,  il  es!  dit  cpie  Moïse  avait 
permis  la  libelle  de  répudiation.  Ils  posent,  ainsi,  quatre 
modes  de  permission,  l/un  par  le  manciue  »le  précepte,  de  telle 
sorte  que  si  le  l)ien  plus  grand  n'est  pas  de  précepte,  le  l)ien 
moindre  sera  ilit  i)ermis  :  et  c'est  ainsi  (jne  r.\[)olre,  ne  don- 
nant pas  de  précepte  au  sujet  de  la  virginitt'*,  |»ermetlait  le 
mariage,  T'  épître  aux  Corinthiens,  cli.  vu.  Le  deuxième,  par 
le  manque  de  prohibition  :  c'est  ainsi  (|ue  les  péchés  >éniels 
sont  dits  permis,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  prohibés.  Le  troi- 
sième, par  le  manque  d'empêchement  :  cl,  de  la  sorte,  tous 
les  péchés  sont  dits  permis  jiar  Dieu,  en  tant  (ju'll  ne  les 
empêche  pas,  alors  qu'il  pourrait  les  empêcher.  Le  quati  ièrne, 
|)ar  le  man(]ue  de  punition.  Et,  de  la  sorte,  le  libelle  de  répudia- 
lion  était  permis  par  la  loi  :  non  en  \ue  d'un  plus  y:rand  bien  à 
obtenir,  comme  fut  la  dispense  portant  sni-  la  pluralité  des 
femmes;  mais  en  vue  dun  plus  grand  mal  à  empêcher,  savoir 
la  mise  à  mort  de  la  femme,  à  quoi  les  Juifs  étaient  portés  à 
cause  de  leur  iiascibilité  dévoyée  (cf.  art.  0).  C'est  ainsi  qu'il 
leur  fut  permis  de  pratiquer  l'usure  à  l'endroit  des  étrangers, 
à  cause  de  leur  convoitise  déréglée,  afin  qu'ils  ne  la  pratiquas- 
sent point  à  l'endroit  de  leurs  ftères.  Kt  c'est  ainsi,  également, 
(ju'à  cause  de  leur  pente  déréglée  à  soupçonner,  du  côté  de 
leur  raison,  leur  fut  permis  le  sacrifice  de  la  Jalousie  {\ornhres, 
ch.  V,  v.  12  et  suiv.),  pour  que  le  seul  soupçon  ne  nIiiI  j)as  à 
gâter,  en  eux,  le  jugement  ».  Cette  opinion  que  vient  de  résu- 
mer saint  Thomas,  était  celle  du  Maître  des  Sentences,  Pierre 
Lombard;  celle  d'Alexandre  de  ilalès,  111.  q.  'i<>,  m.  '?.,  art.  2; 
celle  de  saint  Bonaventure  ;  et  d' In  noce  ni  \  . 

«  Mais  »,  reprend  saint  Thomas,  «  parce  que  la  loi  ancietine, 
bien  qu'elle  ne  conférât  point  la  grâce,  cependant  était  donnée 
|)Our  montrer  où  était  le  péché,  comme  h;  disent  communé- 
ment les  Saints  (Chrysoslome,  Ambroise,  Augustin,  sur  l'I^pl- 
tre  unx  Romains,  ch.  v,    v.   ao),  à  cause  de  cela    il  a  |)aru  à 
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d'autres  que  si  en  répudiant  leur  femme  ils  avaient  péché, 
cela,  du  moins,  aurait  dû  être  indiqué  aux  Juifs  par  la  loi  ou 
les  prophètes;  d'après  Isaïe,  ch.  lvhi  (v.  i)  :  Dénonce  à  mon 
peuple  leurs  crimes.  Sans  cela,  il  semblerait  qu'ils  auraient  été 
trop  négligés  si  les  choses  nécessaires  au  salutqu'ils  ignoraient 
ne  leur  avaient  jamais  été  annoncées.  Et  ceci  ne  peut  pas  être 
dit  :  car  la  justice  de  la  loi,  observée  en  son  temps,  méritait  la 
vie  éternelle.  Et,  à  cause  de  cela,  ils  disent  (c'était  le  sentiment 
du  B.  A.lbert-le-Grand,  maître  de  saint  Thomas)  que,  sans  doute, 
le  fait  de  répudier  sa  femn:;ie  était  mauvais  en  soi,  mais  cepen- 
dant il  devenait  licite  en  raison  de  la  permission  divine.  Et 
ceci  est  confirmé  par  l'autorité  de  saint  Ghrysostome,  lequel 
dit  (à  l'endroit  cité  dans  le  second  argument  sed  contra),  que  le 
Législateur  enleva  du  péché  la  Jaute  quand  II  permit  la  répudia- 
tion ». 

Saint  Thomas  a  reproduit  avec  faveur  ce  sentiment  qui  a 
manifestement  ses  préférences.  «  Mais  »,  ajoute-t-il,  «  bien 
que  ce  sentiment  soit  soutenu  avec  probabilité,  cependant  le 
premier  est  soutenu  plus  communément.  Et  c'est  pourquoi 
nous  devons  répondre  aux  raisons  données  de  part  et  d'autre». 

Vad  pri/nam  dit  que  «  celui  qui  peut  prohiber  ne  pèche  pas  en 
s'abstenant  de  le  faire,  s'il  n'espère  pas  la  correction  et  qu'il 
estime  que  de  celle  prohibition  peut  prendre  occasion  un  plus 
grand  mal.  C'est  ce  qui  fut  pour  Moïse.  Et  voilà  pourquoi,  fort 
de  l'autorité  divine,  il  ne  prohiba  point  le  libelle  de  répudia- 
tion ». 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  les  prophètes,  inspirés  par 
r Esprit-Saint,  ne  disaient  point  de  renvoyer  la  femme,  comme 
chose  ordonnée  par  l'Esprit-Sainl,  mais  comme  chose  permise, 
de  peur  qu'ils  ne  fissent  quelque  chose  de  pire  ». 

Uad  tertium  déclare  que  »  la  similitude  de  cette  permission 
ne  doit  pas  s'entendre  en  tout,  mais  seulement  quant  à  la  cause 
qui  était  la  même  :  l'une  et  l'autre  permissfon,  en  effet,  a  été 
accordée  pour  éviter  des  acles  honteux  ». 

Les  deux  arguments  sed  contra  demandent,  eux  aussi,  une 
réponse,  pour  laisser  aux  deux  opinions  en  question  leur  pro-' 
habilité  respective. 
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\.'fi<i  (jiKirliim  accorde  que  <>  la  diiiclt''  du  riiMir  n'excuse  pas 
du  péché;  mais  cependant  la  pciinission  accordée  en  raison 
de  celle  durelé  excuse.  Il  esl,  en  ePTel,  des  choses  défendues  à 
ceux  qui  sont  en  santé  corporelle,  (ju'on  ne  défend  pas  aux 
infirmes;  et  cependant  les  infirmes  ne  pècherU  point  en  usant 
de  la  permission  qui  leur  esl  acordée  ». 

\.<tii  ijiiinttim  répond  qu'  «  un  bien  peut  être  laissé  de  deux 
manières.  —  D'abord,  en  raison  d'un  plus  grand  bien  à  obte- 
nir. Kl,  alors,  le  fait  de  laisser  ce  bien  par  rapport  à  un  bien 
plu<  grand,  acquiert  riionnètelé.  (^est  ainsi  (juil  fut  honnête, 
pour  Jacob,  de  laisser  de  n'avoir  qu'une  femme,  en  raison  du 
bien  des  cnfanii^  {Genèse,  ch.  xxx,  xxxv).  —  D'une  autre  ma- 
nière, un  bien  esl  laissé  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Dans 
ce  cas,  si  on  laisse  ce  bien  par  l'autorité  de  celui  qui  peut  dis- 
penser et  le  permettre,  on  n'encourl  aucun  mal,  mais  cela  ne 
devient  pas  un  bien  honnête  en  soi.  Et  c'est  ainsi  que,  dans 
la  loi  de  Moïse,  l'indivisibilité  du  mariage  était  laissée  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  savoir  la  mise  à  mort  de  la  femme 
(cf.  arl.  G).  Et  voilà  pourquoi  saint  Chrysostome  dit  (cf.  la  fin 
du  corps  de  l'article)  que  la  loi  enleva  du  péeht''  ta  faute.  Bien 
que,  en  eflet,  le  désordre  demeurât,  dans  la  répudiation,  en 
raison  de  quoi  elle  esl  dite  péché,  cependant  il  n'entraînait  pas 
l'obligation  à  la  peine  ni  temporelle,  ni  éternelle,  pour  aiitant 
(ju'il  se  produisait  avec  la  dispense  divine.  El,  de  ce  chef,  la 
faute  en  était  enlevée.  C'est  pour  cela  encore  que  le  même 
saint  Chrysostomc  dit  que  la  rf^pudialion  fui  permise,  dlant  un 
mal,  mais  devenue  licilc.  Ceux  qui  sont  de  la  première  opinion 
l'entendent  seulement  en  ce  sens  qu'elle  n'entraînait  pas  l'obli- 
gation à  la  peine  temporelle  ». 

11  était  donc  permis,  dans  la  loi  de  .Moïse,  de  répudier  sa 
femme.  —  Mais  devenait-il,  de  ce  chef,  licite  à  la  femme  répu- 
diée, d'avoir  un  autre  mari?  C'est  ce  <ju'il  nous  faut  mainte- 
nant considérer;  el  tel  esl  l'objet  de  l';ulirle  qui  suit. 
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Article  IV. 
S'il  était  licite  à  la  femme  répudiée  d'avoir  un  autre  mari  ? 

Trois  objections  vealent  prouver  qu'  «  il  était  permis  à  la 
femme  répudiée  d'avoir  un  autre  mari  ».  —  La  première  dit 
que  «  dans  la  répudiation,  l'iniquité  était  plutôt  du  côté  du 
mari  qui  répudiait,  que  du  côté  de  la  femme  qui  était  répu- 
diée. Or,  le  mari  pouvait,  sans  péché,  épouser  une  autre  femme. 
Donc  la  femme  pouvait  aussi,  sans  péché,  prendre  un  autre 
mari  ».  —  La  deuxième  objection  en  appelle  à  ce  que  «  saint 
Augustin  (Contra  Fausle,  liv.  XXII,  ch.  xlvii)  dit,  au  sujet  de 
la  dualité  des  femmes,  que  ce  n'était  pas  un  péché,  quand  c'était 
la  coûtante.  Or,  au  temps  de  l'ancienne  loi,  c'était  la  coutume 
que  la  femme  répudiée  épousait  un  autre  homme  ;  comme  on 
le  voit  par  le  Deatéronome,  ch.  xxiv  (v.  2)  :  Alors  quêtant  par- 
tie, elle  épousait  un  autre  homme,  etc.  Donc  elle  ne  péchait  pas 
en  s'unissant  à  un  autre  mari  ».  —  La  troisième  objection  rap- 
pelle que  «  le  Seigneur,  en  saint  Matthieu,  ch.  v  (v.  20  et  suiv.), 
montre  que  la  justice  du  Nouveau  Testament  l'emporte  sur 
celle  de  l'Ancien.  Or,  Il  dit  qu'il  appartient  à  la  justice  du 
Nouveau  Testament,  que  la  femme  répudiée  n'épouse  pas  un 
autre  mari.  Donc  cela  était  permis  dans  l'ancienne  loi  ». 

Des  deux  arguments  sed  contra,  le  premier  oppose  qu'  «  il 
est  dit,  en  saint  Matthieu,  ch.  v  (v,  82  ;  et  ch.  xix,  v.  9)  :  Celui 
qui  épousera  la  femme  renvoyée,  commet  un  adultère.  Or,  l'adul- 
tère ne  fut  jamais  permis  dans  l'Ancien  Testament.  Donc  il  ne 
fut  pas  permis,  non  plus,  à  la  femme  répudiée  d'avoir  un  autre 
mari  ».  —  Le  second  argument  ajoute  que  «  dans  le  Deutéro- 
nome,  ch.  xxiv  (v.  4),  il  est  dit  que  la  femme  répudiée  qui 
épouserait  un  autre  homme,  était  souillée  et  en  abomination 
devant  le  Seigneur.  Donc  elle  péchait,  en  épousant  un  autre 
homme  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  selon  la 
première  opinion  »,  marquée  à  l'article  précédent,   «  après  la 
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ivpiidialioii.  la  IV'inmr  pérliail  (  ii  s'nnissaiil  à  un  aulic  liommc; 
paire  qiir  \c  prorniiT  maria^'c  n'étail  pas  encore  diasous.  La 
femme,  en  ejjel,  tant  t/u'elU-  vil,  est  liée  par  In  toi  du  mari; 
comme  on  le  \o\l  att.r  l{i)mains.  cli.  vu  (v.  a).  Or,  elle  ne  poii- 
vail  pas  aMiir  iii  inriiic  l^•^l|)•^,  plusieurs  maris.  —  Mais,  selon 
l'aulie  opinion  «,  cpii  était  celle  du  II.  Alherl-le-(irand,  «  de 
même  (ju'il  élail  peiniis,  |)ardispcnse  divine,  au  mari  de  répu- 
ilier  sa  femme,  ainsi  il  élait  peiiuis  à  la  femme  dépenser  un 
autre  liomuie.  ('.est  (pi'iii  ilTel,  l'inséparabilité  du  mariage 
élail  enlevée  en  raison  de  la  dispense  divine  ;  et  ce  n'est  (ju'au- 
lanl  que  l'inséparahililé  demeure,  que  doi\enl  s'entendre  les 
paroles   de  r.Vpôlre  ». 

Ici  encore,  saint  Thomas,  sans  le  dire  ex[)ressémcnl,  consi- 
dère comme  probable  la  seconde  opinion.  Mais,  en  raison  du 
sentiment  le  plus  commun,  qui  élail  dans  le  premier  sens,  et 
pour  ne  préjudicier  à  aucune  des  deux  opinions,  il  va  répon- 
dre aux  raisons  qu'elles  peuvent  s'opposer  et  qu'elles  s'oppo- 
senl,  eu  effet,  de  part  cl  d'autre. 

«  El  donc  pour  répondre  à  ces  raisons  des  deux  côtés  :  — 
Vad  primnin  fait  observer  qu'  ^  il  était  permis  à  l'homme 
d'avoir  plusieurs  femmes  ensemble,  [)ar  dispense  di\  ine  ((j.  <>.'), 
art.  2).  Et  c'est  pourquoi,  ayant  renvoyé  lur>e.  rnêmesansque 
le  mariaji^e  fut  dissous,  il  pouvait  en  épouser  une  autre.  Mais 
jamais  il  n'a  été-  permis  à  la  femme  d'avoir  plusieurs  maris,  l^t 
donc  il  n'y  a  point  parité  ». 

h'ad  seeundum  dit  que  «  dans  celle  parole  de  saint  Augustin  », 
(|uc  cilait  l'objection,  «  le  mot  »  latin  c  mos  len  Irancais 
mn'urs)  n'est  pas  mis  i^oxiv  roidame,  mais  pour  arle  nu/ral  :  se- 
lon que  du  mol  »  lalin  «  more,  (juelqu'un  est  dil  mori*jrrr  », 
c'est-à-dire  léglé,  dans  ses  mœurs  ou  «  de  bonnes  mo'urs;  ou 
encore  selon  (|ue  du  mot  »  lalin  «  more,  on  a|)pelle  la  phi- 
losophie//lo/y/fc  »  (Cf.  Aristote,  lisrc  11  de  \  Ellinjur,  eh.  1,  n.  i  ; 
de  S.  Th.,  Icv.   1). 

L'rt'/  lerlium  répond  que  c  le  Seigneur,  en  saint  Mallliitu, 
ch.  v,  montre  que  la  nouvelle  loi  l'emporte  sur  l'ancienne  par 
les  conseils,  non  seulement  quant  à  ce  que  la  loi  ancienne 
rendait  licite,  mais  aussi  quant  aux  choses  qui  dans  l  aticienne 
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loi  étaient  illicites,  mais  que  beaucoup  estimaient  licites  par 
une  fausse  intelligence  des  préceptes  ;  comme  on  le  voit  pour 
la  haine  de  son  ennemi.  Et  il  en  était  de  même  de  la  répu- 
diation ». 

L'rtd  quarUun,  répondant  au  premier  argument  sed  contra, 
déclare  que  «  la  parole  du  Seigneur  »  citée  dans  C3t  argument, 
s'entend  quant  au  temps  de  la  loi  nouvelle,  où  la  permission 
en  question  est  enlevée.  —  Et  c'est  ainsi  également  que  s'en- 
tend le  mot  de  saint  Chrysostome  »  (ou  de  l'Anonyme,  dans 
l'Œuvre  inachevée  sur  saint  Matthieu,  Hom.  XII),  «  oij  il  est  dit 
que  celui  qui  selon  la  toi  renvoie  sa  Jemme,  commet  quatre  iniqui- 
tés :  parce  que,  par  rapporta  Dieu,  il  est  homicide,  pour  autant 
qu'il  a  l'intention  de  tuer  sa  femme,  s'il  ne  la  renvoie  pas; 
et  parce  quil  renvoie  sa  Jemme  qui  na  pas  commis  de  Jorniccdion, 
seul  cas  où  l'Evangile  permet  de  renvoyer  sa  femme;  et  parce 
qu'il  la  constitue  adultère;  et  aussi  celui  à  qui  elle  s'unit  ». 

Vad  quintum  fait  observer  qu'  u  une  certaine  glose  interli- 
néaire dit  :  elle  est  souillée  et  abominable;  savoir  par  le  jugement 
de  celui  qui  l'a  renvoyée  d'abord  comme  souillée.  Et,  par  suite,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  souillée  purement  et  simple- 
ment. —  Ou,  encore,  elle  est  dite  souillée  à  la  manière  dont 
était  dit  immonde  ou  impur  celui  qui  touchait  un  mort  {i\om- 
bres,  XIX,  v.  ii  et  suiv.),  ou  un  lépreux  {Ibid.,  v.  2-2  ;  Lévitique, 
ch.  XIII,  V.  46),  non  de  l'impureté  de  la  faute,  mais  d'une  cer- 
taine irrégularité  légale.  El  c'est  pourquoi  il  n'était  point  per- 
mis à  un  prêtre  d'épouser  une  veuve  ou  une  répudiée  ». 

Nous  avons  vu  en  quel  sens  on  pouvait  dire  que  la  femme 
répudiée  était  libre  d'épouser  un  autre  homme  ou  qu'elle  ne 
l'était  pas.  Que  penser  du  retour  de  cette  femme  répudiée  à 
l'homme  qui  l'avait  ainsi  répudiée.  Celui-ci  était-il  libre  de  la 
reprendre.  C'est  ce  que  nous  devons  maintenant  examiner;  et 
tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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A  in  ICI, K  V. 

S'il  était  permis  à  l'homme  de  prendre  la  femme 
qu'il  avait  répudiée? 

Trois  ol)je<lions  mmiIchI  prouver  qu'  «  il  riait  permis  à 
riiomine  de  prendre  la  femme  qu'il  avail  it''|)udiée  ».  —  La 
première  déclare  qn'  «  il  est  permis  de  corriger  ce  qui  a  élé 
mal  fait.  Or,  c'«'lait  une  chose  mal  faite  que  l'homme  répudiât 
sa  femme.  Donc  il  lui  était  permis  de  corriger  cela  en  rame- 
nant sa  fi'inme  à  soi  ».  —  La  deuxième  ohjection  fait  observer 
qu"  «  il  lui  toujours  permis  de  pardonner  au  pécheur  :  car 
c'est  là  un  précepte  moral,  <|ni  demeure  en  toute  loi  (CL  /"-î?'", 
q.  ()3,  art.  .'>).  Or,  le  mari  en  reprenant  la  femme  répudiée,  lui 
pardonnait  si  elle  avait  péché.  Donc  cela  était  permis  ».  —  La 
troisième  ohjection  en  appelle  à  ce  que  «  dans  le  Deuléronnine, 
ch.  x\iv  (V.  /|),  il  est  donné  comme  cause  pour  laquelle 
l'homme  ne  peut  pas  reprendre  sa  femme,  parce  quelle  a  rl^ 
souiUt'e.  (.)r,  la  femme  répudiée  n'était  souillée  que  si  elle 
épousait  un  autre  homme.  Donc  à  tout  le  moins  avant  qu'elle 
eut  épousé  un  autre  homme,  son  mari  pouvait  la  reprendre  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  le  Deut/'- 
(f^ronome,  ch.  xxiv  (v.  ^j),  que  le  premier  mari  ne  pouvait  pas  la 
reprendre,  etc.  ». 

Au  corps  de  l'arlicle,  saint  Thomas  répond  que  «  dans  la  loi 
du  libelle  de  ré[)udiation,  deux  choses  étaient  permises;  sa- 
voir ;  le  renvoi  de  la  femme;  et  que  la  femme  renvoyée  s'unît 
à  un  autre  (cf.  art.  f\).  Et  deux  choses  étaient  commandées  ou 
prescrites  :  que  le  libelle  de  répudiation  fiU  écrit;  et  que  le 
mari  qui  répudiait  sa  femme  ne  pût  pas  la  reprendre.  Ceci, 
pour  ceux  qui  tiennent  la  première  opinion  »  dont  il  a  été 
parlé  à  l'article  3,  «<  était  fait  pour  punir  la  femme  (jui  s'était 
mariée  à  un  autre  et  qui  avail  été  souillée  dans  ce  péché.  Mais, 
pour  les  autres  •>  et  ceci  paraît  de  beaucoup  préférable,  «  c'était 
afin  que  le  mari  ne  répudiât  point  facilement  sa  femme,  que 
dans  la  suite  il  ne  pourrait  plus  avoir  de  nouveau  ». 
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Uad priinnin  insiste  sur  cette  seconde  raison.  «  Afin  d'empê- 
cher le  mal  qu'un  homme  commeltail  en  répudiant  sa  femme, 
il  était  ordonné  que  l'homme  ne  pourrait  pas  reprendre  la 
femme  répudiée,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit.  Et 
c'est  pourquoi  Dieu  lui-même  l'avait  ordonné  ». 

Vad  secLindiim  accorde  qu'  «  il  a  toujours  été  permis  de  par- 
donner à  celui  qui  pèche,  quant  à  la  rancune  du  cœur;  mais 
non  quant  à  la  peine  taxée  par  Dieu  ». 

LV/d  tertium  dit  que  «  là-dessus,  il  y  a  deux  opinions.  — 
Les  uns  (saint  Bonaventure)  disent  qu'il  était  permis  à  l'homme 
de  se  réconcilier  avec  la  femme  répudiée,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  mariée  à  un  autre.  Dans  ce  cas,  en  effet,  à  cause  de  l'adul- 
tère, auquel  la  femme  s'était  soumise  volontairement,  il  lui 
était  donné  comme  peine  qu'elle  ne  pourrait  pas  revenir  à  son 
premier  mari.  —  Mais,  parce  que  la  loi  prononce  la  défense 
d'une  manière  universelle,  à  cause  de  cela  les  autres  disent  que 
même  avant  qu'elle  fût  mariée  à  un  autre,  elle  ne  pouvait  pas 
être  rappelée,  du  fait  qu'elle  était  répudiée  :  parce  que  la  souil- 
lure ne  s'entend  pas  de  la  faute,  mais  comme  il  a  été  dit  »  (art. 
précéd.,  ad  .ô'""),  de  l'irrégularité  légale. 

Celte  répudiation  dont  nous  avons  vu  la  nature  et  les  consé- 
quences, avait  des  causes  déterminées.  Et,  à  ce  sujet,  saint 
Thomas  se  demande  deux  choses  :  quelles  étaient  ces  causes; 
et  s'il  fallait  que  ces  causes  fussent  marquées  sur  le  libelle  de 
répudiation.  —  Le  premier  point  va  faire  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  YL 
Si  la  cause  de  la  répudiation  fut  la  haine  de  la  femme? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  «  la  cause  de  la  répu- 
diation fut  la  haine  de  la  femme  ».  —  La  première  cite  le  texte 
formel  où  «  il  est  dit,  dans  Malachie,  ch.  ii  (v.  i6)  :  Si  tu  as 
pris  ta  femme  en  haine,  renvoie-la  ».  —  La  seconde  objection 
ajoute  que  v  dans  le  Deutéronome ,  ch.  xxi  (v.  i),  il  est  dit  :  Si 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  33 
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elle  ne  Inmve  juis  grâce  à  ses  yeii.r,  n  rdiisc  ilr  (/neli/ur  Iniileur,  de. 
Donc,  même  conclusion  que  loul  à  Iheure  ». 

Nous  avons,  ici,  trois  aijj^tiinenls  sed  runlra.  —  Le  pieniier 
(lit  que  .1  la  stérililé  el  la  foiniealion  sont  plus  conliaires  au 
mariage  (juc  la  haine  Doue  elles  dnienl,  pins  (jne  la  haine, 
être  causes  de  la  rcpnilialion  ».  —  Le  second  argument  fait 
obserxer  (jue  «  la  liai  ni'  pent  être  causée  par  la  vertu  de  celui 
(|ni  est  I  objet  de  eeltc  haine.  Si  donc  la  haine  était  la  cause 
snni>ante  de  la  répudiation,  dans  ce  cas  la  femme  aurait  pu 
être  répudiée  pour  sa  \erlM  l!l  cela  est  absurde  ».  —  Le  troi- 
sième argument  en  appelle  à  ce  que  «  dans  le  Deulrnmnine, 
ch.  xxn  (V,  i3  et  suiv.),  il  est  dit  :  Si  l'hoinnie  rpnusc  une 
Jemine  el  qu'ensuUe  il  Cail  en  haine,  et  s'il  lui  impute  des 
choses  déshonorantes  (jui  auraient  existé  avant  le  mariage,  et 
(ju'il  ne  puisse  pas  le  prouver,  il  sera  châlit''  el  on  lai  iniposeia 
une  amende  de  cent  sicles  d'argenl,  el  il  ne  pourra  pas  la  ren- 
voyer durant  lout  le  temps  de  sa  vie.  Donc  la  haine  n'était 
pas  la  cause  sulVisante  de  la  répudiation  »^ 

Au  eorjjs  de  l'article,  sainl  Thomas  répond  que  «  la  cause 
de  la  permission  de  répudier  la  femme  fut  d'éviter  le  meurtre 
de  la  femme;  comme  l'expliquent  communément  les  sainis. 
Or.  la  cause  procliaine  de  l'homicide  est  la  haine.  D'où  il  suit 
que  la  cause  principale  de  la  répudiation  fui  la  haine.  Mais  la 
haine  elle-même  procède  d'une  certaine  cause;  comme  l'amour. 
Par  conséquent,  il  faut  assigner  pour  la  répudiation,  d'autres 
causes  éloignées,  qui  étaient  causes  de  la  haine.  —  Saint  Au- 
gustin, dans  la  glose  du  Deuléronome,  ch.  xxiv  (v.  i),  dit  :  // 
élail,  dans  la  loi,  de  nombreuses  causes  de  renvoyer  sa  femme. 
Le  Christ  n'excepta  que  la  seule  fornication  ;  quant  aux  autres 
charges,  Il  demande  de  les  supporter  pour  lu  foi  et  la  chasteté  du 
mariage.  Ces  causes  s'entendent  au  sens  des  laideurs  dans  le 
corps,  comme  l'infirmité,  ou  autre  tache  notable;  ou  dans 
l'âme,  comme  la  fornication  ;  ou  autre  chose  de  ce  genre,  qui 
constitue  un  manque  d'honnêteté  dans  les  mœurs.  -  Mais 
d'aucuns  (le  B.  Albert-le-Grand)  limitent  davantage  ces  causes, 
disant  avec  assez  de  probabilité  qu'il  n'était  point  permis  de 
renvoyer  sa  femme  sinon  pour  quelque  cause  survenue  après 
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le  mariage;  ni,  non  plus,  pour  toute  cause  de  ce  genre,  mais 
pour  celles-là  seulement  qui  pouvaient  empêcher  le  bien  de 
l'enfant  :  soit,  dans  le  corps,  la  stérilité,  ou  la  lèpre,  ou  autre 
chose  de  ce  g;enre  ;  soit,  dans  l'àme,  si  la  femme  était  de  mau- 
vaises mœurs,  que  les  enfants,  vivant  avec  elle,  auraient  pu 
imiter.  —  Mais  une  certaine  glose,  sur  cette  parole  du  Dealéro- 
nome,  ch.  xxii  (v.  i).  Quand  elle  ne  trouvera  point  grâce  à  ses 
yeux,  etc.,  semble  limiter  encore  davantage  ces  causes,  c'est- 
à-dir3,  au  péché  »  seulement,  «  disant  que  par  laideurs,  il  faut 
entendre,  là,  le  péché.  Toutefois,  la  glose  appelle  péché,  non 
pas  seulement  le  désordre  moral  dans  l'âme,  mais  aussi  le 
désordre  dans  la  nature  du  corps  ». 

«  Et,  par  suite  »,  ajoute  saint  Thomas,  «  nous  concédons  les 
deux  premières  objections  » . 

L'ad  tertium  répond  que  «  la  stérilité  et  autres  choses  de  ce 
genre  sont  causes  de  haine.  Et,  pour  autant,  elles  étaient  cau- 
ses éloignées  ». 

Vad  quartum  déclare  que  «  la  vertu  ne  fait  pas  que  quelqu'un 
soit  objet  de  haine  en  soi  ;  parce  que  le  bien  est  cause  d'amour. 
Et  c'est  pourquoi  l'objection  ne  suit  pas  ». 

Vad  quinlum  dit  qu'  «  il  était  donné  comme  peine  du  mari, 
qu'il  ne  pût  pas^  dans  la  suite,  répudier  sa  femme,  dans  le 
cas  en  question;  comme  aussi  dans  l'autre  cas,  pour  celui 
qui  avait  défloré  une  jeune  fille  »  {Deutérononie ,  ch.  xxii, 
V.  28,  29). 

Ces  causes  de  la  répudiation,  quelles  qu'elles  fussent, 
devaient-elles  être  marquées  ou  inscrites  dans  le  libelle  qu'il 
fallait  donner  à  la  femme  répudiée?  Sur  ce  dernier  point 
de  la  question  actuelle,  saint  Thomas  va  nous  répondre  à 
l'article  qui  suit. 
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Article  VII. 

Si  les  causes  de  la  répudiation  devaient  être  écrites 
sur  le  libelle? 

Trois  objections  vciilonl  prouver  que  «  les  causes  de  la  rrpu- 
iliation  {levaient  être  écrites  sur  le  libelle  ».  —  La  première 
ar^'iië  de  ce  que  «  par  le  libelle  de  la  répudiation  donné  par 
écrit,  celui  qui  ré|)U(liail  échappait  à  la  peine  de  la  loi,  Or,  il 
semble  que  cela  ciU  été  tout  à  fait  injuste,  si  l'on  n'avait  assi- 
gné des  causes  suirisaiilcs  pour  la  répudiation.  Donc  il  fallait 
les  écrire  sur  le  libelle  ».  —  l-a  deuxième  oi)jeclion  dit  que 
M  cet  écrit  semble  n'avoir  eu  d'autre  valeur  que  pour  assigner 
les  causes  de  la  répudiation.  Si  donc  elles  n'étaient  pas  écrites, 
c'est  en  vain  que  ce  libelle  était  donné  ».  —  La  troisième 
objection  en  appelle  à  ce  que  «  le  Maître  le  dit  dans  la  lettre  •> 
du  texte  des  Sentences  (dist.  XXXIII). 

L'argument  sed  conirn  oppose  ce  dilemme.  «  Ou  les  causes 
de  la  répudiation  étaient  suirisantes,  ou  elles  ne  l'étaient  pas. 
Si  oui,  on  fermait  la  voie  à  la  femme  pour  contracter  les 
secondes  noces  qui  lui  étaient  concédées  selon  la  loi.  Si  non, 
la  répudiation  était  démontrée  injuste;  et,  par  suite,  elle  ne 
pouvait  pas  se  faire.  Donc,  en  aucune  les  causes  de  la  répu- 
diation étaient  écrites  sur  le  libelle  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  les  causes 
de  la  répudiation  n'étaient  pas  écrites  en  détail  sur  le  libelle, 
mais  en  général,  pour  montrer  que  la  répudiation  était  juste. 
—  D'après  .lo.«»èpbe  {Anliqnil^s,  liv.  IV,  ch.  viii),  le  but  était 
de  permettre  à  la  femme,  ainsi  munie  du  libelle  de  répudia- 
tion, de  se  marier  à  un  autre;  sans  cela,  en  effet,  il  ne  lui  au- 
rait pas  été  donné.  Kt  c'est  pourquoi,  d'après  lui,  l'écrit  était 
rédigé  ainsi  :  Je  le  promets  que  jamais  je  ne  reviendrai  à  loi.  — 
Mais,  d'après  saint  Augustin  (contre  Fausle.  liv.  XIX,  ch.  xxvi), 
le  but  de  cet  écrit  était  que  le  temps  requis  pour  le  J aire  et  les 
conseils  des  scribes  purent  dissuader  le  mari  île  r/'pwiier  sa 
femme  ■>. 
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«  Et,  par  là  »,  ajoute  saint  Thomas,  on  voit  la  réponse  aux 
objections  ». 

La  dernière  question,  parmi  les  questions  annexées  au 
traité  du  mariage  lui-même,  et  qui  sera,  en  même  temps, 
la  dernière  de  tout  le  traité,  est  celle  des  enfants  illégitimes. 
Nous  devons  l'aborder  maintenant.  Et  c'est  la  question  qui 
suit. 


Ol  KSTION   LXVIII 


l>l>   l,NF\NTS  ILI.l-r.lTIMKS 


Ci'ltc  question  roniprrnd  trois  ailirU's  ; 

I"  Si  h's  enfants  qui  naissent   hors  diin   vrai   inaiia;:e  sont  des 

enfants  illégitimes? 
•i"  Si    les  enfants  illéjritiines  doivent,   de  re  chef,   subir  (|nclqni- 

doinniaf:e? 
y  S'ils  peuvent  (^Ire  légitimés.' 


Ces  trois  articles  sont  tirés  du  livre  IV  des  Sentences, 
disl.  \LI.  question  unique,  article  '.\.  Ils  forment  les  trois  sous- 
({uestions  de  cet  article. 

Ahiicle  I'hemiek. 

Si  les  enfants  qui  naissent  hors  d'un  vrai  mariage, 
sont  illégitimes? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  "  les  enfants  (jni  nais- 
sent hors  d'un  \r;ii  mariage,  ne  sont  pas  illégitimes  ».  —  La 
première  argui-  de  ce  que  i>  l'enfant  né  selon  la  loi  est  appelé 
légitime.  Ur,  tout  enfant  naît  selon  la  loi,  à  tout  le  moins 
selon  la  loi  de  nature,  qui  est  la  plus  forte  de  toutes.  Donc 
tout  enfant  est  légitime  ».  —  La  seconde  objection  f;iil  obser- 
ver qu'on  dit  communément  que  l'enfant  légitime  est  celui 
qui  est  né  d'un  légitime  mariaye  ou  d'un  innrKKjc  f/ui  est  réputé 
tel  à  In  Jace  de  l'Église.  Or,  il  arrive  parfois  qu'un  mariage  est 
réputé  légitime  à  la   face  de  l'Église,  lequel   cependant  a   un 
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empêchement  qui  fait  qu'il  n'est  pas  un  vrai  mariage  ;  et  ceux 
qui  contractent  à  la  face  de  l'Église  le  savent.  Et  s'ils  se  ma- 
rient en  secret  et  qu'ils  ignorent  l'empêchement,  le  mariage 
semble  légitime  à  la  face  de  l'Église  par  cela  seul  que  l'Église 
ne  le  prohibe  pas.  Donc  des  enfants  nés  hors  d'un  vrai 
mariage  ne  sont  pas  illégitimes  d. 

L'argument  sed  contra  se  contente  de  dire  que  «  ce  qui  est 
contre  la  loi  est  illégitime.  Or,  ceux  qui  naissent  hors  du 
mariage  naissent  contre  la  loi.  Donc  ils  sont  illégitimes  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  il  est  un 
quadruple  état  des  enfants.  Les  uns  sont  naturels  et  légitimes; 
comme  ceux  qui  naissent  d'un  légitime  mariage.  D'autres  sont 
naturels  et  non  légitimes;  comme  les  enfants  qui  naissent  de 
la  simple  fornication.  Les  autres  sont  légitimes  et  non  na- 
turels; comme  les  enfants  adoptifs.  Les  autres  ne  sont  ni  légi- 
times ni  naturels;  comme  les  enfants  honteux  nés  de  l'adul- 
tère ou  du  stupre  :  ceux-là,  en  effet,  naissent  contre  la  loi  posi- 
tive et  contre  la  loi  de  nature.  Par  oii  l'on  voit  qu'il  faut  con- 
céder qu'il  y  a  des  enfants  illégitimes  ». 

Vad  priniam  accorde  que  ((  ceux  qui  naissent  d'une  union 
illicite  naissent  selon  la  nature  qui  est  commune  à  l'homme  et 
aux  autres  animaux;  mais  cependant  ils  naissent  contre  la  loi 
de  nature  qui  est  propre  à  l'homme  :  parce  que  la  fornication, 
l'adultère  et  les  autres  choses  de  ce  genre,  sont  contre  la  loi 
de  nature  (cf.  q.  65,  art.  3;  /"-S''^  q.  9/1,  art.  5,  arg.  2).  Et 
c'est  pourquoi  de  telles  naissances  ne  sont  légitimes  selon  au- 
cune loi  ».  —  Oh  aura  remarqué  cette  distinction,  si  impor- 
tante, entre  la  loi  de  nature  en  général,  et  la  loi  de  nature 
propre  à  l'homme.  C'est  de  celle-là  seule  qu'il  doit  être  ques- 
tion, quand  il  s'agit  d'apprécier  ce  qui  est  selon  la  nature  ou 
contre  la  nature,  parmi  les  hommes. 

Vad  seciindum  dit  que  «  l'ignorance  excuse  l'union  illicite 
du  péché,  à  moins  qu'elle  soit  affectée.  D'où  il  suit  que  ceux 
qui  s'unissent  de  bonne  foi  à  la  face  de  l'Église,  bien  qu'il  y  ait 
un  empêchement  à  leur  mariage,  ne  pèchent  pas  et  leurs  en- 
fants ne  sont  pas  illégitimes.  Que  s'ils  connaissent  eux-mêmes 
l'empêchement,   bien   que   l'Église  le  supporte,  parce  qu'elle 
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ignore  col  empèolictmiil.  ils  m'  soiil  pas  excusés  de  [)éclu'',  et 
leurs  enfanls  nv  sont  [),{<■  excusés  de  rillégiliinité.  S'ils  iguo- 
reiil  reinpècheineiit.  et  (|u'ils  contrarient  eu  secrel,  ils  ne  sont 
pas  excusés;  parce  (inune  telle  ignorance  païaîl  alVcctécD. 

Il  l'-l,  p.irnii  le>i  lidiinnes,  des  enfants  (pii  naissent  eonlrai- 
reinenl  à  toute  loi  de  la  nature  humaine,  bit,  à  ce  litre,  on  les 
appelle,  juslenuMit,  des  enfants  illégilicnes.  Mais  est-il  juste 
que  ces  enfanls  illégitimes  subissent  (|uelque  d(^nimage  du  fait 
de  leur  naissance?  C'est  ce  (piil  nous  faut  maintenant  exami- 
ner; et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  11. 

Si  les  enfants  illégitimes  doivent,  de  ce  chef,  subir 
quelque  dommage  ? 

Deux  objections  veulent  prouver  que  d  les  enfants  illégitimes 
ne  doivent  pas,  du  fait  de  leur  naissance,  subir  quelque  dom- 
mage •).  —  La  première  dil  que  «  le  fds  ne  doit  pas  cire  puni 
pour  le  péché  du  père;  comme  on  le  voit  par  la  sentence  du 
Seigneur,  dans  Kzéchiel,  cli.  wm  (v.  20).  Or,  qu'un  tel  sujet 
naisse  d'une  union  illicite,  ce  n'est  pas  son  péché  à  lui,  mais 
le  péché  du  père.  Donc,  de  ce  fait,  il  ne  tloit  pas  eneouiir  (juel- 
(jue  dommage  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  (|ue  «  la 
justice  humaine  se  règle  sur  la  justice  divine.  Or,  Dieu  distri- 
bue également  les  biens  de  la  nature  aux  enfants  légitimes  et 
aux  enfants  illégitimes.  Donc,  aussi,  selon  le  droit  liurnain  les 
enfants  i I  légiti mes  d<ji\  eut  être  assimilés  aux  enfants  légitimes  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  i-  il  est  dit,  dans  la  Geni^se, 
ch.  XXV  (v.  5,  ()),  {\\ï Abraham  ilonnn  Ions  ses  hirns  à  Isaar,  el 
aux  enfanls  des  concubines  il  nejil  que  des  présents.  VA,  toutefois, 
ces  enfants  n'étaient  |)oint  nés  d'une  union  illicite  (cf.  q.  05, 
art.  2).  Donc,  à  plus  forte  raison,  ceux  (|ui  sont  nés  tl'une 
union  illicite  doivent  subir  ce  dommage,  quils  n'iiéritent  point 
de.s  biens  paternels  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  quelqu'un 
est  dit  encourir  un  dommage  de  quelque  chose,  de  deux  ma- 
nières. —  D'abord,  par  cela  qu'on  lui  enlève  ce  qui  lui  était 
dû.  Et,  de  la  sorte,  le  fils  illégitime  n'encourt  aucun  dommage. 
—  D'une  autre  manière,  par  cela  que  quelque  chose  ne  lui  est 
pas  dû,  qui,  en  d'autres  circonstances,  lui  serait  dû.  Et,  de  la 
sorte,  le  fils  illégitime  encourt  un  double  dommage  :  le  pre- 
mier, qu'il  n'est  pas  admis  à  certains  actes  légitimes,  comme 
aux  offices  et  aux  dignités,  qui  requièrentune  certaine  honnê- 
teté en  ceux  qui  les  exercent;  le  second  dommage  qu'il  en- 
court est  qu'il  ne  succède  pas  dans  l'héritage  paternel.  Toute- 
fois, les  enfants  illégitimes  peuvent  succéder  dans  la  sixième 
partie  seulement.  Quant  aux  enfants  honteux,  ils  ne  succèdent 
dans  aucune  part;  bien  que,  de  droit  naturel,  les  parents  soient 
tenus  de  pourvoir  à  leurs  nécessités.  Et,  aussi  bien,  il  est  du 
devoir  de  l'évêque  de  forcer  l'un  et  l'autre  des  parents  à  pour- 
voir à  leurs  nécessités  ». 

L'«d  prinium  fait  observer  qu'  «  encourir  un  dommage  de 
cette  seconde  manière  n'est  pas  une  peine.  Et,  aussi  bien,  ne 
disons-nous  pas  que  ce  soit  une  peine  pour  quelqu'un  de  ne 
pas  succéder  dans  un  royaume,  du  fait  qu'il  n'est  pas  le  fils  du 
roi.  Pareillement,  ce  n'est  pas  une  peine  pour  celui  qui  n'est 
pas  légitime,  que  ne  lui  soient  point  dues  les  choses  qui  appar- 
tiennent aux  enfants  légitimes  ». 

L'rtd  secundain  déclare  que  «  l'union  illégitime  n'est  pas 
contre  la  loi  en  tant  qu'elle  est  l'acte  de  la  vertu  générative, 
mais  en  tant  qu'elle  procède  d'une  volonté  mauvaise.  Et  c'est 
pourquoi  le  fils  illégitime  n'encourt  pas  de  dommage  en  ce  qui 
est  acquis  par  voie  d'origine  naturelle;  mais  dans  les  choses 
qui  se  font  ou  sont  possédées  par  la  volonté  ». 

C'est  en  toute  rigueur  de  justice  et  par  une  disposition  sou- 
verainement sage  que  les  enfants  illégitimes  n'ont  point  de 
part  à  ce  qui  est  le  propre  des  enfants  légitimes  dans  l'ordre  de 
la  familleetde  la  société  humaines.  —  Mais  ne  peuvent-ils  pas 
être  légitimés  ?  C'est  le  dernier  point  qui  nous  reste  à  examiner  ; 
et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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AllTICLE  m. 

Si  le  fils  illégitime  peut  être  légitimé? 

I^CMX  «ibjeclidtis  M'ulent  prouver  (juc  «  le  fils  ilk'^Mlimc  ne 
peut  pas  être  lé^'iliini'  ».  —  La  preuiiore  ililqu'  «  il  y  a  la  rurtne 
dislanco  entre  le  légitime  cl  lillégitime,  ([n'entre  l'illégitime 
et  le  légitime.  Or,  le  Dis  légitime  ne  devient  jamais  illé'gitiinc 
Donc  l'illégitime  ne  devient  jamais  légitime  >.  —  La  seconde 
objection  fait  observer  (juc  u  l'union  illégitime  cause  le  fils 
illégitime.  Or,  l'union  illégitime  ne  devient  jamais  légitime  » 
quanta  son  acte  charnel  illégitime.  «  Donc  le  fils  illégitime  ne 
peut  jamais  être  légitimé  ». 

L'argument  scd  conlra  déclare  que  «  ce  (pii  est  introduit  |)ar 
la  loi,  peut  être  révoqué  par  elle.  Or,  l'illégitimité  des  enfants 
a  été  introduite  par  la  loi  positive.  Donc  le  fils  illégitime  peut 
être  légitimé  par  celui  qui  a  l'autorité  de  la  loi  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  a  le  fils  illé- 
gitime peut  être  légitimé,  non  à  relTcl  d'être  né  d'une  union 
charnelle  légitime,  attendu  que  cette  union  est  passée  et  jamais 
ne  peut  être  fait  légitime  ce  qui  a  été  illégitime;  mais  il  est  dit 
être  légitimé  pour  autant  que  les  dommages  qu'il  encourt 
comme  fils  illégitime,  peuvent  être  enlevés  par  l'autorité  de  la 
loi.  —  Et  il  existe  six  modes  de  légitimer.  Deux,  selon  les 
canons;  savoir  ;  quand  le  père  épouse  la  femme  dont  il  a  eu  le 
fils  illégitime,  et  que  l'acte  ne  fut  pas  un  adultère;  et  parlin- 
dulgence  et  la  dispense  spéciale  du  Seigneur  Pape.  —  Les  rpia- 
Ire  autres  modes  sont  selon  les  lois  w,  telles  qu'elles  existaient 
du  lempsde  saint  Thomas.  ((  Premièrement,  si  le  père  offre  le  fils 
à  la  cour  de  l'Empereur  :  le  fils  est  légitimé  par  le  fait  même, 
en  raison  de  l'honnêteté  de  la  cour.  Deuxièmetnent,  si  le  père, 
par  testament,  nomme  son  fils  liérilier  légitime;  et  que  le  fils, 
dans  la  suite,  offre  le  testament  à  l'Empereur.  Troisièmenl,  s'il 
n'est  pas  d'autre  fils  légitime,  et  que  le  fils  lui-même  s'olTre  au 
Prince.  Quatrièmement,  si  le  père  dans  un  document  public, 
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OU,  avec  la  signature  de  trois  témoins,  le  nomme  légitime  et 
n'ajoute  pas  naturel  ».  —  Pour  ce  qui  est  des  dommages  d'or- 
dre canonique,  les  fils  illégitimes,  même  légitimés,  sont  ex- 
clus de  la  dignité  de  cardinal,  de  celle  d'éveque,  ou  d'abbé  et 
prélat  nullias  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  légitimés,  ils  sont  exclus  de 
l'office  de  supérieur  majeur  dans  les  familles  religieuses,  de 
l'admission  au  séminaire,  de  la  réception  des  Ordres. 

Vad  primani  déclare  que  «  sans  injustice,  il  peut  être  fait 
une  grâce  à  quelqu'un  ;  mais  nul  ne  peut  être  damnifié,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part.  Et  c'est  pourquoi  le  fils  illégi- 
time peut  être  fait  légitime  plutôt  que  le  fils  légitime  être  fait 
illégitime.  D'ailleurs,  même  si  le  lils  légitime,  quelquefois  est 
privé  de  l'héritage,  [)0ur  une  faute,  cependant  il  n'est  pas  dit 
illégitime,  parce  que  sa  naissance  a  été  légitime  ». 

Uad  secundain  dit  que  ((  l'acte  illégitime  a  en  lui-même  un 
défaut  inséparable  par  lequel  il  s'oppose  à  la  loi  ;  et  c'est  pour- 
quoi il  ne  peut  pas  être  fait  légitime.  Il  n'en  va  pas  de  même 
du  fils  illégitime,  qui  n'a  pas  celte  sorte  de  défaut  ». 

Avec  ce  dernier  article  se  termine  le  traité  du  mariage  tel 
qu'il  a  été  ordonné  ou  disposé  par  l'auteur  du  Supplément. 
Nous  avons  pu  nous  convaincre  de  la  richesse  de  ce  traité, 
comme  doctrine  exposée  par  saint  Thomas  dans  les  articles 
qui  le  composent.  Et,  sans  doute,  si  le  saint  Docteur  avait  pu 
nous  donner  lui-même  un  traité  de  tout  point  renouvelé  par 
lui  dans  la  suite  de  la  Somme,  non  seulement  l'ordre  des  ques- 
tions et  des  articles,  ou  la  perfection  des  articles,  mais  encore 
la  doctrine  exposée  en  auraient  reçu  un  éclat  que  nous  ne  pour- 
rons jamais  assez  regretter.  Mais,  cependant,  ce  traité  tel  que 
nous  l'avons  lu  demeure  une  mine  inépuisable  d'enseigne- 
ments du  plus  haut  prix  sur  toutes  ces  graves  questions  qui 
intéressent  plus  que  jamais,  dans  notre  société  contemporaine 
si  profondément  bouleversée,  le  bien  des  individus,  des  famil- 
les, des  États,  non  moins  que  le  bien  encore  supérieur  de 
l'Église  catholique. 

Nous    retrouvons    toutes   ces  fins  du    mariage   rappelées  et 
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précisées  en  iitu"  pa^a*  di*  sairU  Tlionias  dans  la  Sanimc  conlrc 
les  Gentils,  que  nous  allons  n|)i()(liiii(',  ici,  comme  nous  aNons 
reproduil  les  pa/^^es  coi responda nies  à  la  stiilc  de  chacun  des 
sacrements  précédents.  C'est,  dans  le  livre  IV,  le  chapitre  78. 
Le  voici  dans  la  brièveté  et  dans  la  plénitude  de  sa  teneur. 

«  Bien  que  les  hommes,  par  les  sacrements,  soient  rétablis 
dans  la  grâce,  ils  ne  sont  pas  encore  tout  de  suite  rétablis  dans 
l'immortalité.  Or,  les  choses  corruptibles  ne  peuvent  se  per- 
pétuer que  par  la  génération.  Puis  donc  qu'il  fallait  que  le  peu- 
ple fidèle  se  perpétuât  jusqu'à  la  fin  du  monde,  il  était  néces- 
saire que  cela  se  fit  par  la  génération,  par  laquelle  aussi  l'es- 
pèce humaine  se  perpétue. 

Or.  il  y  a  lieu  de  considérer  que  lorsque  une  chose  est  or- 
donnée à  diverses  fins,  elle  doit  avoir  divers  principes  qui  la 
diligent  à  ses  fins,  attendu  que  la  lin  est  proportionnée  au  prin- 
cipe de  l'action.  D'autre  part,  la  génération  humaine  est  or- 
donnée à  plusieurs  choses;  savoir  :  à  la  perpétuité  de  l'espèce; 
et  à  la  perpétuité  d'un  certain  bien  politique,  tel  le  bien  du 
peuple  dans  la  cité.  Elle  est  ordonnée  aussi  à  la  perpétuité  de 
l'Kglise  qui  consiste  dans  l'union  et  U  congrégation  des  fidèles. 
Il  faut  donc  que  la  génération  humaine  soit  soumise  à  ces 
diverses  directions.  Pour  autant  qu'elle  esl  ordonnée  au  bien 
de  la  nature,  qui  est  la  perpétuité  de  l'espèce,  elle  est  dirigée  à 
cette  fin  par  la  nature  qui  y  incline;  et,  de  ce  chef,  elle  est 
dite  être  au  service  de  la  nature.  Pour  autant  qu'elle  est  or- 
donnée au  bien  politique,  elle  est  soumi.sc  à  l'ordination  de 
la  loi  civile.  Et  pour  autant  qu'elle  est  ordonnée  au  bien  de 
l'Eglise,  il  faut  qu'elle  soit  soumise  au  régime  ecclésias- 
tique. 

Or,  les  choses  qui  sont  dispensées  au  peuple  par  les  minis- 
tres de  l'Eglise  sont  appelées  sacrements.  Par  conséqnenl,  le 
mariage,  selon  (}u'il  consiste  dans  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme  se  proposant  d'engendrer  et  d'élever  l'enfant  en  vue 
du  culte  de  Dieu,  est  un  sacrement  de  l'Eglise.  Et,  aussi  bien, 
une  certaine  bénédiction  est  donnée  par  les  ministres  de  l'Église 
à  ceux  qui  se  marient. 

El,  de  même  que,  dans  les  autres  sacrements,  par  ce  qui  se 
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fait  au  dehors  est  figuré  quelque  chose  de  spirituel;  de  même 
aussi,  dans  ce  sacrement,  par  l'union  du  mari  et  de  la  femme, 
est  figurée  l'union  du  Christ  et  de  l'Eglise;  selon  cette  parole 
de  l'Apôtre  aux  Ép/icsiens,  cli.  v  (v.  Sa)  :  Ce  sacrement  est  grand; 
je  veux  dire  dans  le  Christ  et  l'Église. 

Et  parce  que  les  sacrements  font  ce  qu'ils  signifient,  il  faut 
croire  qu'à  ceux  (|ui  se  marient,  par  ce  sacrement  est  conférée 
la  grâce  par  laquelle  ils  appartiennent  à  l'union  du  Christ  et 
de  l'Eglise  »,  c'est-à-dire,  au  corps  mystique  du  Christ;  «  chose 
qui  leur  est  au  plus  haut  point  nécessaire,  alin  qu'en  s'occu- 
pant  des  choses  charnelles  et  terrestres,  ils  ne  se  séparent  point 
du  Christ  et  de  l'Église. 

Par  cela  donc  que  l'union  du  mari  et  de  la  femme  désigne 
l'union  du  Christ  et  de  l'Église,  il  faut  que  la  figure  réponde 
à  ce  qu'elle  signifie.  Or,  l'union  du  Christ  et  de  l'Église  est 
d'un  seul  à  une  seule;  selon  cette  parole  du  Cantique,  ch.  vi 
(v.  8)  :  Elle  est  une,  ma  colombe,  ma  parfaite.  Jamais,  non  plus, 
le  Christ  ne  se  séparera  de  son  Église.  Car  II  dit  Lui-même,  en 
saint  Matthieu,  ch.  xxviii  (v.  20)  :  Voici  que  je  suis  avec  vous, 
Jusqu'à  la  consommation  du  siècle;  et,  ensuite,  Nous  serons  tou- 
jours avec  Lui,  comme  il  est  dit  dans  la  première  Épître  aux 
Thesscdoniciens,  ch.  iv  (v.  16).  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
mariage,  selon  qu'il  est  un  sacrement  de  l'Église,  soit  d'un 
seul  à  une  seule,  qu'il  aura  indissolublement.  Et  cela  appar- 
tient à  la  foi  que  le  mari  et  la  femme  se  donnent  en  se  liant 
l'un  à  l'autre. 

Ainsi  donc  il  y  a  trois  biens  du  mariage  selon  que  le  ma- 
riage est  un  sacrement  de  l'Église;  savoir  :  Venjant  à  procréer 
et  à  élever  pour  le  culte  de  Dieu;  la  Joi,  selon  qu'un  homme 
se  lie  à  une  femme;  et  le  sacrement,  en  tant  qu'il  est  le  sacre- 
ment »  ou  le  signe  u  de  l'union  du  Christ  et  de  l'Église  ». 

Saint  Thomas,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  ajoute  :  ((  Les  autres 
choses  qui  sont  à  considérer  dans  le  mariage,  nous  les  avons 
traitées  plus  haut,  dans  le  livre  III  (ch.  122-126)  ». 

Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  reproduire,  également, 
ces  cinq  chapitres,  auxquels  saint  Thomas  lui-même  renvoie 
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ici.  Ils  coiislitiuiil  iiiu-  apoloiric  du  niuriage,  considéré  dircc- 
teriUMil  (lu  point  de  n  iir  de  \i\  liiison,  (jiii  les  rendenl,  aujour- 
d'Iiiii,  parce  leinps  do  di\orte,  d'iitiioii  libie,  de  ooininiiiiisiiic 

r 

«llVéné,  U'I  (|ur  le  soviélisine  vuuilrail  riiislaurer  dans  loul 
rniiivtrs,  dim  inlérrl  exceplionnel.  Car  nous  y  retrouverons 
^Moiipées  cl  mises  en  un  reliil  nouveau  les  raisons  les  plus 
essentielles  (|ue  nous  avions  rencontrées  éparses  dans  le  traité 
du  rnaria«;c  que  l'aulcur  du  Siiitjitr/ncnl  a  établi  à  laide  des 
articles  ilu  (Commentaire  sur  les  5<vj/t7ices. 

C'est  à  propos  de  la  loi  inoiale  donnée  par  Dieu  à  l'Iionimc, 
que  saint  Thomas  étudiait  le  mariage  dans  ces  clia|)itres  du 
livre  111  de  la  Suiiinic  amlrc  les  (lenlils.  11  s'agissait,  en  eOet, 
d'étudier  cette  loi  morale  pour  autant  qu'elle  ordonne  l'homme 
en  lui-rnème,  notamment  dans  l'usage  ou  la  recherche  des 
plaisirs  des  sens.  Saint  Thomas  établissait,  au  chapitre  i-^i, 
qu'en  raison  de  cet  aspect  de  la  loi  morale  était  exclue  «  l'er- 
reur de  ceux  qui  disaient  qu'il  n'y  avait  d'autres  péchés  que 
ceux  ({ui  ofTensaient  (ui  (}ui  scandalisaient  le  prochain  ». 

Puis,  le  saint  Docteur  ajoutait  (ch.   i2"^)  : 

«  Kt,  de  ce  chef,  apparaît  vaine  la  raison  de  quelques-uns 
qui  dirent  (jue  la  simple  fornication  n'est  pas  un  péché.  Ils 
disent,  en  elTet  :  s'il  s'agit  d'une  femme,  libre  des  liens  du  ma- 
riage, qui  ne  soit  sous  le  pouvoir  de  peisonne,  ni  du  père,  ni 
de  quelque  autie  que  ce  soit  :  si  quelqu'un  \ient  à  elle  avec- 
son  agrément,  il  ne  lui  fait  aucune  injure,  puisque  cela  lui 
plaît  et  qu'elle  a  la  libre  disposition  de  son  corps;  ni,  tKjn  |)lus, 
il  ne  fait  injure  à  queU]ue  autre,  puisque  cette  femme  n'est 
soumise  au  pouvoir  de  personne.  Donc  il  send)le  qu'il  n'y  a, 
là,  aucun  péché.  —  Et  il  ne  semble  pas  qu'on  ré|)onde  victo- 
rieusement à  celte  raison,  si  l'on  dit  «juc  cet  homme  fait  injure 
à  Dieu.  Car  Dieu  n'est  offensé  par  nous,  que  si  nous  agissons 
contre  notre  bien.  Kt,  dans  le  cas  piésent,  on  ne  voit  pas  (jue 
cela  soit  contre  le  bien  de  l'homme;  d'où  il  suit  qu'il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  y  ait,  là,  quelque  injure  faite  à  Dieu.  —  Pareille- 
ment, il  ne  semble  pas  qu'on  donne  une  réponse  décisive,  en 
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disant  qu'il  y  a,  là,  une  injure  faite  au  prochain  que  l'on  scan- 
dalise. Il  arrive,  en  effet,  que  plusieurs  se  scandalisent  de  ce 
qui  n'est  pas  un  péché  en  soi,  bien  que  ce  soit  un  péché  fortuit 
et  accidentel.  Or,  il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  de  savoir  si 
la  simple  fornication  est  un  péché  accidentel,  mais  si  elle  est 
un  péché  en  soi. 

Il  faut  donc  »,  poursuit  le  saint  Docteur,  a  chercher  plus  haut 
la  solution  ».  Et  il  renvoie  au  chapitre  G  et  au  chapitre  /^o  de 
ce  même  livre,  où  «  il  a  été  dit  que  Dieu  prend  soin  de  cha- 
que être  selon  ce  qui  est  le  bien  de  cet  être.  Or,  le  bien  de  cha- 
que être  consiste  en  ce  qu'il  atteigne  sa  fin  ;  et  son  mal  est 
qu'il  manque  sa  fin.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  tout, 
c'est  aussi  en  chacune  des  parties  que  la  même  chose  doit  se 
considérer,  savoir  que  chaque  partie  de  l'homme  et  chacun  de 
ses  actes  atteigne  sa  fin  propre.  D'autre  part,  la  semence,  bien 
qu'elle  soit  superflue  quant  à  la  conservation  de  l'individu, 
lui  est  nécessaire  quant  à  la  conservation  de  l'espèce.  Les  au- 
tres choses  superflues,  au  contraire,  comme  les  résidus  de  la 
digestion,  l'urine,  la  sueur,  et  choses  semblables,  ne  sont  néces-. 
saires  à  rien  ;  d'oii  il  suit  que  le  bien  de  l'homme  consiste 
seulement  en  ce  qu'elles  soient  éliminées  ou  rejetées.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  cela  qui  est  cherché  dans  la  semence  ;  il 
est  requis  qu'elle  soit  émise  pour  l'ulilité  de  la  génération  à 
laquelle  est  ordonnée  l'union  charnelle  »  de  l'homme  et  de  la 
femme.  «  Mais  c'est  en  vain  qu'on  aurait  la  génération  de 
l'homme,  si  la  nutrition  ne  suivait  point,  parce  que  l'être 
engendré  ne  demeurerait  pas,  si  était  soutraile  la  nutrition 
voulue.  Par  conséquent,  l'émission  de  la  semence  doit  être 
faite  avec  ordre,  de  telle  sorte  que  puisse  s'ensuivre  la  généra- 
tion qui  convient  et  l'éducation  de  l'être  engendré   ». 

On  aura  remarqué  cette  conclusion  rigoureuse  et  d'une  im- 
portance si  souveraine.  Car  elle  va  tout  commander  dans  l'or- 
dre de  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de  plus  universel,  de  plus 
constant,  et  aussi  de  plus  profond,  de  plus  véhément  parmi 
les  hommes  en  ce  qui  est  de  leur  agir  physique  et  moral.  Oui, 
on  peut  dire  que  le  tout  de  la  vie  des  hommes,  dans  leur 
vie    de   société  naturelle   et    primordiale,    est   autour   de   cet 
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acle  que  saiiil  riioiiias  \\ri\[  de  tlrlinii  iri  par  oi-s  deux  mois  : 
emissin  sfininis.  (^)uaM(l  (oui  scia  lail,  dans  ccl  ordre,  selon  (|iu' 
l'exif,'»'  la  lin  d'un  loi  aile  dans  lécouoniic  de  la  vie  huinaitie, 
on  |y;ul  ilin'  t|Ut'  loul  est  bien  près  d'être  parfail  dans  celle 
vie.  Mais  (piaml,  au  eonlr.iiic,  Tordre  cesse  de  régner  dans 
col  aclo  ou  d.ms  ce  tpii  a  li;iil  à  cel  acle,  alors  c'est  la 
voie  ouvcrti'  aux  pires  houleverseiuenls.  j.e  moindre  désor- 
dre, ici.  lail  bienlôl  (jue  tout  est  désordre  dans  la  vie  de 
riiomine. 

Aussi  bien  saint  Thomas  peul-il  formuler  celte  règle,  (pii 
suil,  par  mode  d'évidence,  de  sa  |)récéd(Mjle  arguuienlalion  ; 
(|uc  i<  toute  émission  de  semence  faile  en  tel  mode  (pie  la 
j,M'néralion  ne  puisse  s'ensuivre,  est  contre  le  bien  de  l'bomtne; 
el  >i  eela  se  lail  de  juopos  délibén-,  il  faut  (jne  ce  soit  un 
péché.  Or  »>  explique  saint  Thomas,  «  je  dis  mode  du^iu''  'a 
gén(*ialion  ne  peut  s'ensuivre,  de  soi,  comme  est  toute  émis- 
sion de  semence  en  dehors  de  l'union  naturelle  de  l'homme  et 
de  la  feiume.  Car  si  c'est  par  accident  que  la  génération  ne 
puisse  suivre  de  l'émission  de  la  semence,  ce  n'est  point,  pour 
cela,  contre  la  nature  et  ce  n'est  pas,  non  plus,  un  péché, 
comme  s'il  arrive  que  la  femme  soit  stérile  ». 

l  ne  seconde  règle  est  formulée  par  saint  Thomas,  (jui  com- 
plète la  piemière.  «  Pareillement  aussi,  déclare-l-il,  il  liint  (pie 
ce  .soit  contre  le  bien  de  l'homme,  si  la  semence  est  émise  de 
Iclle  sorte  que  la  j,a*néiation  puisse  s'ensuivre,  mais  que 
l'i'-ducation  qui  convient  soit  empêchée.  Il  faut  c<»nsidérer,  en 
efTel,  explique  le  saint  Docteur,  (|ue  |Kirnii  les  ;iniinaii\  où  lit 
femelle  seule  suffit  à  l'élevage  ou  à  l'cMlucation  du  |)ro(luit,  le 
inMe  et  la  femelle,  apiès  l'union  se.xuelle,  ne  demiurent 
ensemble  pour  aucun  temj)s;  comme  on  le  \oit  dans  les 
chiens.  Si,  au  c«Mitiaire,  il  est  des  animaux  où  la  femelle 
ne  suffit  pas  à  l'éducation  du  piodiiil,  le  mâle  et  la  femelle 
demeurent  ensemble,  après  l'uni»)!»  sexuelle,  autant  de  temps 
<ju'il  est  nécessaire  pour  l'éducation  et  l'instruction  du  |)ro- 
duil;  comme  on  le  voit  en  certains  oiseaux,  dont  les  pctils  ne 
peuvent  pas,  aussitôt  (ju'ils  sfjut  nés  se  chercher  la  nf)urrilure  : 
l'oiseau,  en  effet,  ne  nourrit  point  ses  petits   avec  le  lail,  qui 
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est  à  portée  comme  préparé  par  la  nature;  mais  il  faut  qu'il 
cherche  au  dehors  la  nourriture  pour  les  petits,  et  que,  pour 
cela,  il  les  aide  à  s'en  nourrir  :  et  à  ce  rôle  la  femelle  seule  ne 
pourrait  suflire.  Et  voilà  pourquoi  parmi  ces  animaux  la 
divine  Providence  a  mis  un  instinct  naturel  dans  le  mâle,  qui 
le  fait  demeurer  avec  la  femelle  pour  L'éducation  du  produit, 
—  Or,  il  est  manifeste  que,  dans  l'espèce  humaine,  la  femme 
seule  serait  tout  à  fait  insuffisante  à  l'éducation  de  l'enfant,  les 
nécessités  de  la  vie  humaine  requérant  une  foule  de  choses 
qui  ne  peuvent  point  être  assurées  par  un  seul.  Il  convient 
donc,  selon  la  nature  humaine,  que  l'homme,  après  l'union 
sexuelle,  demeure  avec  la  femme  et  ne  s'éloigne  pas  aussitôt 
après,  allant  indifféremment  à  n'importe  quelle  femme, 
comme  il  arrive  chez  les  hommes  qui  pratiquent  la  fornica- 
tion ».  Et  l'on  sait  qu'aujourd'hui  c'est  l'idéal  que  voudraient 
proposer  au  genre  humain  des  théoriciens  littérateurs,  philoso- 
phes, politiques,  dont  le  rêve  malsain  a  déjà  commencé  à  por- 
ter, dans  la  pratique,  des- fruits  de  mort  comme  ceux  qui  dévas- 
tent l'infortunée  Russie. 

Ils  ont,  du  reste,  essayé  d'obvier  à  la  raison  que  vient  de 
nous  exposer  saint  Thomas.  Ils  ont  dit  que  l'on  pourvoirait 
d'autre  manière,  et  de  manière  plus  parfaite  au  bien  de  l'en- 
fant quant  à  son  éducation  et  à  son  instruction.  Outre  que  par- 
fois la  femme  seule  a  des  ressources  suffisantes  pour  s'en  occu- 
per toute  seule,  il  y  a  aussi  que  l'État  nouveau,  tel  que  vou- 
draient l'instaurer  les  théoriciens  dont  nous  parlons,  assumera 
lui-même  une  tâche  que  nul  autre  ne  peut  remplir  comme 
lui. 

«  Que  telle  femme  puisse,  parfois,  en  raison  de  ses  riches- 
ses, nourrir  seule  son  enfant  ne  saurait  porter  atteinte  à  la 
raison  qui  a  été  donnée  ;  parce  que  la  rectitude  naturelle  dans 
les  actes  humains  n'est  pas  en  ce  qui  arrive  accidentellement 
dans  un  individu,  mais  selon  ce  qui  est  une  suite  ou  une  con- 
séquence de  toute  l'espèce. 

De  plus,  il  faut  considérer  »  et  cette  nouvelle  réponse  vau- 
dra contre  les  théoriciens  étatistes  qui  voudraient  transférer  à 
l'Etat  le  devoir  sacré  que  la  nature  a  confié  aux  parents,  «que, 
T.  XX.  —  Les  Sacrements  :  l'Ordre,  le  Mariage.  3i 
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clans  l'espèce  humaine,  l'onlanl  n'a  |)as  seulement  besoin  d  èlie 
nourri  quant  à  son  corps,  ainsi  qu'il  arrive  pour  les  autres 
animaux;  il  a.  aussi,  hosoin  d'insli  uclion  (juanl  à  son  àtne. 
Les  autres  atiimaux,  «n  iflVl,  ont  naliirellemenl  leurs  instineU 
de  prudence  qui  leur  pi  i  UKllonl  dv  pourxoir  à  leurs  besoins. 
L'homme,  lui,  \il  dt-  raison  —  ralionevivU  ;  et  c'està  la  lon^'ue, 
par  des  expériences  miilti|)U's,  qu'il  parvient  à  la  prudence.  De 
là  vient  qu'il  est  nécessaire  que  les  enfants  soient  instruits  par 
les  parents  qui  ont  déjà  l'expérience  ;  et  de  celle  instruction  ne 
sont  point  encore  capables  les  enfants  nouveau-nés,  mais  après 
un  long  temps,  et  surtout  après  qu'ils  sont  arrivés  à  l'à^^e  de 
discrétion.  Cette  instruction,  du  reste,  demande  un  long  temps; 
et,  pendant  celle  |)ériode,  même,  en  raison  des  mouvements 
de  passions  qui  corroM4)onl  le  jugement  de  la  prudence,  l'en- 
fant n'a  pas  seulement  besoin  d'instruction,  mais  aussi  de 
répression.  Ll  à  celte  lin,  la  femme  seule  ne  suffit  pas;  il  y 
faut  plutôt  l'action  du  mari,  chez  qui  la  raison  est  plus  par- 
faite en  vue  d'instruire,  et  la  vertu  ou  la  force  plus  puissante 
en  vue  de  la  correction.  Il  faut  donc  que  dans  l'espèce  humaine 
il  soit  donné  à  la  promotion  de  l'enfant,  non  pas  un  temps 
assez  court,  comme  parmi  les  oiseaux,  mais  pendant  un  grand 
espace  de  la  vie.  Ll,  aussi  bien,  alors  qu'il  est  nécessaire  que 
le  mâle  cl  la  femelle  restent  ensemble,  parmi  les  autres  ani- 
maux, autant  de  temps  que  le  secours  du  père  est  nécessaire 
à  la  progérnture,  il  est  naturel  à  l'homme  que  le  mari  vive  en 
société  avec  une  femme  déterminée,  non  pas  un  peu  de  temps, 
mais  d'une  favon  prolongée.  Cette  société  est  ce  que  nous  appe- 
lons le  mariage.  Par  conséquent,  le  mariage  est  naturel  à 
l'homme  ;  et  l'union  de  fornication  qui  a  lieu  hors  du  mariage, 
est  contre  le  bien  de  Ihomnie.  Doù  il  suit  qu'il  laut  que  cette 
union  soit  un  péché. 

Et,  cependant  »,  continue  saint  Thomas,  <•  il  ne  faudrait  pas 
supposer  qu'il  s'agit  d'un  péché  léger,  si  quelqu'un  procure 
l'émission  de  la  semence  en  dehors  de  la  fin  voulue  de  la  géné- 
ration et  de  l'éducation,  pour  ce  motif  que  le  péché  est  léger, 
ou  même  qu'il  n'y  a  aucun  péché,  si  quelqu'un  use  de  telle 
partie  de  son  corps  pour  un  usa^e  qui  n'est  pas  celui   auquel 
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la  nature  l'ordonne,  comme,  par  exemple,  si  quelqu'un  mar- 
che sur  ses  mains,  ou  opère  avec  ses  pieds  quelque  chose  qui 
se  fait  avec  les  mains  ;  parce  que  ces  sortes  d'usages  désor- 
donnés i>  ou  d'abus  «  ne  constituent  pas  un  grand  empêche- 
ment contre  le  bien  humain.  Au  contraire,  l'émission  désor- 
donnée de  la  semence  répugne  au  bien  de  la  nature  qui  est  la 
conservation  de  l'espèce  »,  c'est-à-dire  à  la  vie  même  du  genre 
humain.  «  Et,  aussi  bien,  après  le  péché  d'homicide  qui  dé- 
truit la  nature  humaine  existant  déjà  en  acte  »  dans"  un  indi- 
vidu, u  ce  genre  de  péché  semble  occuper  le  second  rang,  du 
fait  qu'il  empêche  la  génération  de  la  nature  humaine  »  en  un 
sujet  nouveau. 

Saint  Thomas  ajoute,  en  finissant  ce  chapitre  d'un  intérêt  si 
puissant,  que  «  ces  vérités  qui  viennent  d'être  exposées  sont 
confirmées  par  l'autorité  divine.  Et,  en  eflel,  que  l'émission 
de  la  semence  d'oii  l'enfant  ne  peut  pas  suivre,  soit  illicite, 
c'est  évident;  car  il  est  dit,  dans  Vq  LévUiqae,  ch.  xviii  (v.  22, 
23)  :  ]Se  Vanis  pas  à  un  homme  comme  à  une  Jemme;  et  garde- 
toi  de  t'unir  à  aucune  bête;  et  dans  la  première  Épître  aux 
Corinthiens ,  ch.  vi  (v.  10)  :  ni  les  ejféminés,  ni  ceux  qui  s'unis- 
sent aux  mâles  ne  posséderont  le  Royaume  de  Dieu.  —  Pareille- 
ment, aussi,  que  la  fornication  et  toute  union  sexuelle  hors  de 
sa  propre  femme  soit  illicite,  c'est  encore  évident;  car  il  est 
dit  dans  le  Deutéronome,  ch.  xxiii  (v.  17)  -.11  n'y  aura  point  de 
prostituée  parmi  les  fuies  d'Israël;  et  il  n'y  aura  point  de  prostitué 
parmi  les  jils  d'Israël.  Et,  dans  le  livre  de  Tobie,  ch.  iv  (v.  i3)  : 
Garde-toi  de  toute  impureté  ;  et  qu'en  dehors  de  ta  femme,  ta 
conscience  ne  te  reproche  jamais  une  action  criminelle.  Et,  dans 
la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  vi  (v.  18)  :  Fuyez  la 
Jornication  ». 

«  Et,  par  là  »,  fait  remarquer  le  saint  Docteur,  «  est  exclue 
l'erreur  de  ceux  qui  disent  que  dans  l'émission  de  la  semence, 
il  n'y  a  pas  un  plus  grand  péché  que  dans  l'émission  des  autres 
superfluités  ;  et  que  la  fornication  n'est  pas  un  péché  ». 

La  grande  raison  que  nous  a  donnée  saint  Thomas,  tirée  de 
la  nature  humaine  elle-même  en  ce  qu'elle  a  de  plus  nécessaire 
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(luanl  .ui  bien  di-  ci'llo  ualiiic  à  icnoiiM'Ier  sans  cosse  pai-  la 
venue  cl  le  perfecliomu  incnl  ilèlics  nou\eaM\  dans  celle  nalnic 
succédant  à  ceux  qni  dis|);iraissonl,  pour  prouver  que  l'acle 
sexuel  ne  peul  èlie  lé^'ilinie  <pie  dans  le  mariage,  doit  avoir 
pour  eflel  d'amener  une  seconile  conclusion  (jui  complète 
excellemment  la  première. 

l.t,  en  ellel,  tonlillue  le  saint  Docletir,  dans  le  chapitre  ij.^, 
«  si  (ineUjnuti  le  considère  avec  justesse,  la  raison  qui  vient 
d'être  donnée  ne  \a  pas  seulement  à  conclure  que  la  société  du 
mari  et  de  la  femme,  dans  hi  nature  humaine,  (pie  nous  nom- 
mons le  mariage  doit  être  prolongée  ou  de  longue  durée,  mais 
encore  qu'elle  doit  durer  pendant  tonte  la  vie. 

C'est  qu'en  cIVel  les  biens  (pie  l'on  possède  sont  ordonnés  à 
la  conservation  de  la  vie  nalurelle.  Et  parce  que  la  vie  natu- 
relle, (pii  ne  peul  pas  se  conserver  dans  le  père  demeurant  tou- 
jours, comme  par  une  sorte  de  succession  selon  la  sinniilude 
de  l'espèce,  se  conserve  dans  le  fils,  selon  la  nature  il  convient 
(jue  dans  les  choses  (jui  sont  du  père  succède  aussi  le  lils.  Il 
est  donc  nalun  1  (pie  la  sollicitude  du  père  pour  le  fils  demeure 
jusqu'à  la  lin  de  sa  vie.  Si  donc  la  sollicitude  du  père  pour  le 
fils  cause  même  parmi  les  oiseaux  la  société  du  tnàlc  et  de  la 
femelle,  l'ordre  naturel  requiert  que  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie, 
dans  l'espèce  humaine,  le  père  et  la  mère  demeurent  et  vivent 
ensemble. 

Il  semble,  du  reste,  qu'il  répugne  à  ré(iuité,  que  la  société 
dont  il  s'agit  se  dissolve.  La  femme,  en  elTet,  a  besoin  du  mari, 
non  pas  seulement  pour  la  génération,  comme  dans  les  autres 
animaux,  mais  encore  pour  le  gouvernement  et  la  direction  ; 
parce  que  le  mari  est  plus  parfait  en  raison  et  plus  fort  en 
puissance.  D'autre  part,  la  femme  est  amenée  à  la  société  du 
mari  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  la  génération.  Lors  donc 
que  cesse  la  fécondité  de  la  femme  et  que  disparaît  l'éclat  de 
sa  beauté,  elle  n'a  plus  de  quoi  être  prise  pai  un  autre.  Et,  par 
conséquent,  si  quelqu'un  prenant  une  femme  au  temps  de  sa 
jeunesse  où  sont  en  elle  et  la  beauté  et  la  fécondité,  pouvait  la 
renvoyer  dans  la  suite  quand  elle  serait  avancée  en  Age,  il  cau- 
:ierailà  la  femme  un  dommage  contraire  à  l'équité  naturelle. 
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Pareillement,  il  esl  manifeste  que  le  même  inconvénient 
existerait,  si  la  femme  pouvait  abandonner  le  mari,  la  femme 
étant  naturellement  soumise  à  l'homme  comme  celui  qui  doit 
la  gouverner  et  la  diriger.  Or,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  celui 
qui  est  soumis  à  un  autre  de  se  soustraire  à  son  gouvernement. 
Et  donc  il  serait  contre  l'ordre  naturel  que  la  femme  pùl  aban- 
donner son  mari.  D'où  il  suit  que  si  l'homme  pouvait  aban- 
donner la  femme,  il  n'y  aurait  plus  égalité  dans  la  société  du 
mari  à  la  femme,  mais  servitude  et  esclavage  du  coté  de  la 
femme. 

De  plus,  il  est,  dans  les  hommes,  une  certaine  sollicitude 
naturelle  au  sujet  de  la  certitude  de  l'enfant  :  chose  qui  est 
nécessaire,  parce  que  le  fils  a  besoin,  pendant  un  long  temps, 
du  gouvernement  du  père.  Tout  cela  donc  qui  empêche  la  cer- 
titude de  l'enfant,  est  contre  l'instinct  naturel  de  l'espèce  hu- 
maine. Or,  si  le  mari  pouvait  renvoyer  la  femme,  ou  la  femme 
le  mari  et  s'unir  charnellement  à  un  autre,  la  certitude  de 
l'enfant  serait  empêchée,  alors  que  la  femme  unie  déjà  au  pre- 
mier, s'unirait  ensuite  au  second.  Il  est  donc  contre  l'instinct 
naturel  de  l'espèce  humaine,  que  la  femme  se  sépare  du  mari. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  une  longue  union  qui  doit  exister, 
dans  l'espèce  humaine,  entre  le  mari  et  la  femme,  mais  une 
union  indissoluble. 

De  plus,  l'amitié,  plus  elle  est  grande,  plus  elle  doit  être  ferme 
et  de  longue  durée.  Or,  entre  le  mari  et  la  femme,  paraît  exis- 
ter la  plus  grande  amitié.  Ils  s'unissent,  en  effet,  non  pas  seu- 
lement dans  l'acte  charnel  des  sexes,  union  qui  même  parmi 
les  bêtes  cause  une  certaine  société  suave,  mais  aussi  pour  le 
commerce  de  toute  la  vie  domestique  ou  de  famille;  et,  aussi 
bien,  en  signe  de  cela,  l'homme  laisse,  pour  sa  femme,  même 
son  père  et  sa  mère,  comme  il  est  dit  dans  la  Genèse,  ch.  ii 
(v.  24j-  Il  est  donc  convenable  que  le  mariage  soit  entièrement 
indissoluble. 

Il  faut,  en  outre,  considérer  que,  parmi  les  actes  naturels, 
seule  la  génération  est  ordonnée  au  bien  de  la  nature  ;  car  le 
fait  de  manger  et  l'émission  des  autres  superfluités  regardent 
l'individu,   tandis  que  la  génération  regarde  la  conservation 
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(Il-  l'espèce.  Di"  là  vieiil  (jiic  la  loi  l't.ml  inslilurc  poiii-  li*  liicii 
loiiuniii),  ce  t|ui  iippiirlienl  à  la  p-nération  de  rtMifaiil  :i  du 
èhe  (»rtl(inné  pai-  les  lois  dixiiies  el  linmaincs.  D'anlrc  |>art. 
les  lois  posili\es  doivent  procéderde  l'instinct  natuiel.si  elles 
sont  liiiinaines;  comme,  aussi,  dans  les  sciences  démonstrati- 
\es,  tonte  décomerle  liiiniaiiif  a  son  (»ii«j^ine  dans  les  principes 
conniis  nainrellemenl.  lit,  si  elles  sont  di\ines,  non  seulement 
elles  expliqui-nt  riiisMncI  de  la  nature,  mais  aussi  elles  sup- 
pléent le  défaut  de  I  inslincl  nalniel;  comme  les  choses  qui 
»i>nl  révélt'cs  par  Dieu  surpassent  la  capacité  de  la  raison  naln- 
relle.  Puis  donc  que  l'instinct  naturel,  dans  l'espèce  humaine, 
porte  à  ce  (pie  l'union  du  maii  el  de  la  femme  soit  indissolid)le, 
el  d'un  seul  à  une  seule,  il  a  fallu  cjue  la  loi  humaine  or- 
donne cela.  ()nant  à  la  loi  divine,  elle  a  ajonh-  ur)e  ceitainc 
raison  surnaturelle  tirée  de  la  signilication  de  l'union  insépa- 
lahle  du  Christ  et  de  l'Mglisc,  qui  est  une  pour  un  seul.  Par 
ccjnst'quent,  les  désordies  poilant  sur  l'acte  de  la  génération 
non  seulement  répugnent  à  l'inslincl  naturel,  mais  aussi  trans- 
gressent les  lois  divines  et  humaines.  D'où  il  suit  que  par  le 
désordre  sur  ce  point  on  pèche  davantage  (pie  par  le  désordre 
à  l'endroit  de  la  supeilluilé  de  la  nourriture  ou  autres  choses 
de  ce  genre. 

Kt  parce  qu'il  est  nécessaire  (ju'à  ce  qui  est  le  tncilleur  dans 
l'homme  tout  le  reste  soit  ordonné,  l'union  tin  mari  et  de  la 
femme  n'a  pas  été  seulement  ordonnée  de  telle  sorte,  par-  les 
lois,  selon  (juelle  appartient  à  la  gi'iiéralion  de  l'enfant,  comme 
dans  les  autres  animaux,  mais  aussi  selon  (pi  il  convient  aux 
Iximes  mœurs  que  la  droite  raison  dispose  ou  (|Maril  à  l'homme 
en  lui-même,  ou  selon  que  l'homme  fait  partie  de  la  lamillc 
ou  de  la  société  de  la  cité.  Kl  à  ces  honnes  ma'urs  appartient 
l'union  indissoluhle  du  mari  et  de  la  femme.  Ainsi,  en  eflet, 
sera  plus  (idcle  l'amour  de  I'iuï  pour  laulre,  alors  (pi'ils  se  sa- 
\ent  indisâoluhlemcnl  unis.  Le  soin  aussi  de  l'un  el  de  l'autre, 
dans  les  choses  de  la  famille,  sera  d'une  tout  autre  sollicitude, 
s'ils  se  considèrenl  comme  devant  demeurer  toujours  ensem- 
ble dans  la  possession  des  mômes  choses.  VA,  par  là,  encore, 
sonl  enlevées  les  sources  des  discordes  qui  devraient  arriver,  si 
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le  marî  renvoyait  la  femme,  entre  lui  et  les  proches  de  la  femme. 
Et  l'amour  de  dilection  entre  les  familles  alliées  devient  plus 
ferme.  Et  sont  enlevées  aussi  les  occasions  des  adultères  qui  se 
produiraient,  si  le  mari  pouvait  renvoyer  la  femme,  ou  inver- 
sement: ceci,  en  effet,  ouvrirait  une  voie  facile  à  solliciter  des 
mariages  étrangers  ».  Tous  ces  inconvénients  que  signalait, 
ici,  saint  Thomas,  du  seul  point  de  vue  de  la  raison,  devaient 
être  mis  en  la  plus  pénible  lumière  par  la  législation  du  di- 
vorce telle  qu'elle  a  prévalu  de  nos  jours,  même  parmi  certai- 
nes nations  catholiques.  La  division  des  familles,  leur  ruine, 
les  nouveaux  mariages  faits  et  défaits  avec  tant  de  désinvol- 
ture, au  mépris  de  la  loi  naturelle  et  divine,  sont  là  pour 
montrer  combien  fondée  en  raison  était  l'argumenlation  du 
saint  Docteur. 

Il  notait,  du  reste,  lui-même,  ici,  que  «  pour  cela,  il  est  dit, 
en  saint  Matthieu,  ch.  v  (v.  82),  et  ch.  xix  (v.  g),  et  dans  la 
première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu  (v.  10)  :  Mais  moi  Je 
vous  dis  que  la  Jenime  ne  doit  pas  se  séparer  du  mari  à  leur  gré. 

Par  là,  aussi  »,  ajoutait  le  saint  Docteur,  «  est  exclue  la  cou- 
tume de  ceux  qui  renvoyaient  leurs  femmes,  chose  qui,  cepen- 
dant, avait  été  permise  aux  Juifs,  dans  l'ancienne  loi,  à  cause 
de  leur  dureté,  en  ce  sens  qu'ils  étaient  portés  à  mettre  à  mort 
leurs  femmes;  et  c'est  pourquoi  fut  permis  un  moindre  mal 
pour  en  empêcher  un  plus  grand  ». 

Il  est  donc  conforme  à  la  loi  naturelle  et  divine  que  le  ma- 
riage soit  parmi  les  hommes;  c'est-à-dire,  que  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme,  dans  l'ordre  de  l'acte  sexuel,  soit 
réglée  par  le  bien  de  l'enfant,  dont  la  venue  au  monde  et  la 
promotion  à  son  bien  humain  dans  le  parfait  développement 
de  sa  nature,  demande  que  le  père  et  la  mère  restent  ensemble 
non  seulement  pendant  un  long  temps,  mais  même  pendant 
tout  le  temps  de  leur  vie. 

Poursuivant  son  étude,  saint  Thomas  ajoute,  au  chapitre  12G  : 
((  Il  faut  considérer  que  se  trouve  inné  dans  l'instinct  de  tous 
les  animaux  qui  pratiquent  l'union  sexuelle,  qu'ils  ne  souffrent 
point  de  partage  dans  leur  partenaire;  et  de  là  vient  qu'ils  se 


Ô3()  SOMME    TIIROLOCIQUB.    —    SUPPLI^MENT. 

lixrtMil  des  combats  an  siijt'l  de  col  acte.  Il  t'sl,  de  cela,  une 
raison  commune  qui  con\ienl  à  tons  les  animaux;  el  c'est 
que  cluujue  animal  désire  jouir  librement  <Iu  plaisir  de  cet 
acte,  comme  aussi  du  plaisir  de  la  nourriture.  Celle  liberté, 
l'U  etVel,  si>  IrouNf  t  lupéebée  par  cela  (juc  plusieurs  \iennenl  à 
uni-  même  femelle,  ou  inversement;  comme  est  empèclié  rani- 
mai, ilans  la  liberté,  de  jouir  de  la  nourriture,  si  un  autre  ani- 
mal vient  s'emparer  de  la  nourriture  que  lui  désire  prendre. 
l"l,  aussi  bien  c'est  seniblablement  poui'  la  nourriture  el  |)our 
l'union  sexuelle  que  les  animaux  se  battent.  Parmi  les  hom- 
mes, il  est  une  raison  spéciale;  savoir  que  l'homme  désire 
nalurellemcnt,  aitisi  qu'il  a  été  dit,  être  certain  de  renfanl  ; 
laquelle  certitude  serait  totalement  enlevée,  s'ils  étaient  plu- 
sieurs pour  une  seule.  Il  est  donc  de  l'instinel  naturel  (ju'iine 
seule  soit  pour  un  seul. 

Mais,  en  cela,  il  faut  prendic  y:arde  à  une  dilTérence,  qu'une 
femme  n'ait  point  l'acte  charnel  avec  plusieurs  hommes,  l'une 
et  l'autre  des  deux  précédentes  raisons  concourt  à  l'établir. 
Mais  qu'un  même  homme  n'ait  point  de  rapports  avec  plu- 
sieurs femmes,  la  seconde  raison  ne  va  pas  à  l'établir  :  la  cer- 
titude de  l'enfant,  en  elTet,  n'est  pas  empêchée  par  cela  (iTi'un 
même  homme  a  des  rapports  avec  plusieurs  femmes.  Ka  pie- 
mière  raison,  par  contre,  est  efficace  dans  ce  sens.  C'est  qu'en 
effet,  de  même  que  la  liberté  d'user  de  la  femme  pour  le  mari 
est  enlevée  si  la  femms  en  a  un  autre;  de  même  aussi,  la  même 
liberté  est  enlevée  à  la  femme,  si  le  mari  en  a  plusieurs.  Ht 
voilà  pourquoi,  parce  (pic  la  certituile  de  l'enfant  est  le  bien 
principal  qui  est  cherché  dans  le  mariage,  il  n'est  aucune  loi 
ou  coutume  humaine  qui  ait  permis  qu'une  seule  femme  fût 
pour  plusieurs  maris.  Cela  fut  aussi  tenu  pour  chose  qui  ne 
cr»n\en;iil  point  chez  les  anciens  Homains,  au  sujet  desquels 
Maxime  \a\Qre  {Faits  el  (licls  mémorables,  liv.  II,  ch.  i,  4)  rap- 
porte qu'ils  croyaient  que  même  en  rai^rm  de  la  stérilil('  la  foi 
conjugale  ne  devait  pas  être  rompue. 

De  même,  en  toute  espèce  d'animal,  où  le  père  a  une  cer- 
taine sollicitude  au  sujetde  l'enfant,  un  tnàle  n'a  qu'une  femelle; 
comme  on  le  voit  dans  tous  les  oiseaux  qui  ensemble  nourris- 


QUESTION    LXVIII.     —    DES    ENFANTS    ILLEGITIMES.  537 

sent  leurs  petits.  C'est  qu'en  effet,  un  seul  mâle  ne  suffirait 
point  à  prêter  secours  à  plusieurs  femelles  pour  nourrir  leurs 
petits.  Dans  les  animaux,  au  contraire,  où  les  mâles  n'ont  au- 
cune sollicitude  des  petits,  c'est  indifféremment  qu'un  maie  a 
plusieurs  femelles  et  une  femelle  plusieurs  mâles;  comme  on 
le  voit  pour  les  chiens,  les  poules,  et  autres  de  ce  genre.  Or, 
comme  de  tous  les  animaux,  c'est  dans  l'espèce  humaine  que 
le  mâle  a  le  plus  la  sollicitude  de  l'enfant,  il  est  manifeste  qu'il 
est  naturel  à  l'homme  qu'un  seul  homme  ait  une  seule  femme, 
et  inversement. 

Encore,  l'amitié  consiste  dans  une  certaine  égalité.  Si  donc 
il  n'est  point  permis  à  la  femme  d'avoir  plusieurs  maris,  parce 
que  c'est  contraire  à  la  certitude  de  l'enfant,  et  qu'il  fût  permis 
à  l'homme  d'avoir  plusieurs  femmes,  il  n'y  aurait  plus  de  la 
femme  au  mari  l'amitié  des  êtres  libres,  mais  plutôt  celle  des 
esclaves.  Et  cela  est  confirmé  par  l'expérience;  car  chez  les 
hommes  oiî  le  mari  a  plusieurs  femmes,  celles-ci  sont  tenues 
comme  des  esclaves. 

De  plus,  l'amitié  intense  ne  se  porte  point  sur  plusieurs  ; 
comme  on  le  voit  par  Ârislote,  au  livre  VIII  de  VÉthiqiie  (cli.  vi, 
n.  2;  de  S.  Th.,  lec.  6).  Si  donc  la  femme  n'a  qu'un  mari;  et 
que  le  mari  ait  plusieurs  femmes,  l'amitié  ne  sera  pas  égale 
de  part  et  d'autre.  Et,  par  suite,  ce  ne  sera  point  l'amitié  des 
êtres  libres,  mais  une  amité  d'esclaves. 

De  plus,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  mariage,  parmi  les  hom- 
mes doit  être  ordonné  selon  qu'il  convient  aux  bonnes  mœurs. 
Or,  il  est  contre  les  bonnes  mœurs  qu'un  seul  homme  ait  plu- 
sieurs femmes  ;  parce  que  de  là  résulte  la  discorde  dans  la  fa- 
mille domestique,  comme  le  montre  l'expérience.  Donc  il  ne 
convient  pas  qu'un  homme  ait  plusieurs  femmes. 

De  là  vient  qu'il  est  dit,  dans  la  Genèse,  ch.  ii  (v.  4)  :  Us 
seront,  les  deux,  en  une  seule  chair. 

Et  par  là  est  exclue  la  coutume  de  ceux  qui  ont  plusieurs 
femmes;  et  l'opinion  de  Platon  qui  affirma  que  les  femmes 
devraient  être  communes  {La  cite,  liv  V;  le  Tiinée),  opinion 
suivie,  dans  la  nouvelle  loi,  par  Nicolas,  l'un  des  sept  diacres 
(cf.  saint  Augustin,  Des  hérésies,  V)  ». 
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Après  cel  exposé  des  raisons  (|ui  imposcnl,  du  poinl  do  vue 
naturel  et  divin,  le  tnaria^'e  dans  son  indissoluhililr  el  dans 
son  unité,  saint  Thomas  conliniie,  dans  le  ehapitie  (jui  suit 
(eh.   120) : 

«<  Pour  toutes  ces  causes  raisonnables,  il  a  été  ordonné,  par 
les  lois,  que  certaines  personnes  soient  exclues  du  mariage  »  à 
contracter  entre  elles,  a  savoir  les  personnes  qui  sont  unies 
par  une  même  origine.  C'est  qu'en  elTet,  le  mariage  étant 
l'union  de  diNorsrs  personnes,  les  personnes  qui  doivent  se 
considérer  comme  ne  faisanl  <ju"nn,  en  laisctn  de  la  même 
origine,  sont  convenablement  exclues  du  mariage,  alin  <|in', 
par  là,  se  reconnaissant  ne  faire  (|u'nn,  elles  s'aiment  d'un 
plus  fervent  amour  ».  On  remaiipieia  la  beauté  de  cette 
raison  el  sa  profondeur  pour  justilier  les  empêchements  du 
mariage  tirés  de  la  parenté  ou  des  rapports  de  famille  pins 
intime>.  Saint  Thomas,  du  reste,  va  nous  signaler  d'autres 
aspects  de  cette  même  raison  de  lu  parenté  qui  empêche  le 
mariage. 

«  De  même,  les  rapports  entre  mari  el  femme  motivjiiit 
une  certaine  pudeur,  il  fallait  empêcher  d'y  vaquer  entre 
elles  ces  personnes  (jue  l'union  du  sang  voue  au  respect 
mutuel.  Et  cette  raison  semble  indi(pjée  dans  l'ancienne  loi, 
quand  il  est  dit,  Lévilifjiie,  ch.  xviii  (v.  (i)  :  Tu  ne  (It^convrirds 
point  lu  honte  delà  s<eiir\  et,  semblablement,  des  autres. 

En  outre,  il  appartient  à  la  corruption  des  bonnes  mœurs, 
que  les  hommes  soient  trop  adonnés  au  plaisir  de  l'acte  sexuel; 
parce  que,  ce  plaisir  absorbant  le  plus  l'esprit,  la  raison  se 
trouve  empêchée  en  ce  (|u'ellc  a  à  faire.  Il  s'ensuivrait  aussi  un 
trop  grand  usage  de  ce  plaisir,  s'il  était  permis  à  l'homme  de 
s'unir,  par  l'acte  sexuel,  à  ces  persorines  avec  lesquelles  il  a 
nécessité  de  demeurer,  comme  sont  les  sœurs  et  autres  pro- 
ches parentes;  parce  que  l'occasion  de  s'unir  ne  |)ourrait 
pas  être  soustraite  à  ces  personnes.  Il  convenait  donc  aux 
bonnes  mœurs  (|ue  celte  union  fêit  interdite  par  les  lois. 

Encore,  le  plaisir  de  l'acte  sexuel  corrom[)t  au  plus  h. ml 
point  le  jugement  de  la  prudence.  Par  conséquent,  la  miilli- 
plication  de  ce  plaisir  répugne  aux  bonnes   mœurs.    Or,    ce 
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plaisir  s'accroît  par  l'amour  des  personnes  qui  s'unissent.  Il 
serait  donc  contraire  aux  bonnes  mœurs,  que  l'on  s'unît  à 
des  personnes  proches  parentes  ;  parce  que,  en  elles,  l'amour 
de  la  commune  origine  et  de  la  commune  habitation  s'ajoute- 
rail  à  celui  de  la  concupiscence;  et,  l'amour  se  multipliant, 
il  est  nécessaire  que  l'âme  soit  davantage  soumise  au  plaisir. 

De  plus,  dans  la  sociélé  humaine,  cela  est  surtout  nécessaire, 
que  l'amitié  règne  parmi  un  grand  nombre.  Or,  l'amitié  se 
multiplie  parmi  les  hommes,  alors  que  les  personnes  étrangè- 
res s'unissent  par  le  mariage.  Il  était  donc  convenable  qu'il  fût 
ordonné  par  les  lois  que  les  mariages  se  contractent  avec  des 
personnes  étrangères;  et  non  avec  des  personnes  rapprochées  » 
par  le  lien  du  sang. 

«  Encore,  il  ne  convient  pas  que  quelqu'un  se  trouve  uni 
dans  l'ordre  de  société  avec  ces  personnes  auxquelles  il  doit 
être  soumis.  Or,  il  est  naturel  que  quelqu'un  soit  soumis  aux 
parents.  Donc  il  ne  conviendrait  pas  que  quelqu'un  contracte 
mariage  avec  les  parents,  le  mariage  étant  une  certaine  union 
de  société. 

Et  de  là  vient  qu'il  est  dit,  dans  le  Lévilique,  ch.  xviii  (v.  6)  : 
Qae  nul  homme  ne  s'approche  de  celle  qui  lui  lient  de  près  par  le 
sang . 

Et,  par  là  est  exclue  la  coutume  de  ceux  qui  s'unissent  char- 
nellement à  leurs  proches  ». 

Voilà,  du  point  de  vue  de  la  raison,  les  considérations  d'or- 
dre général  qui  justifient  les  prescriptions  ou  les  prohibitions 
de  la  loi  en  ce  qui  est  de  l'empêchement  du  mariage. 

((  Mais  il  faut  savoir  que  comme  l'inclination  naturelle  se 
porte  à  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  de  même  aussi  la  loi  posi- 
tive porte  sur  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  cas.  Or,  il 
n'est  pas  contraire  aux  raisons  qui  ont  été  données,  si  dans 
quelques  cas  particuliers,  il  peut  en  être  autrement  :  c'est  qu'en 
effet,  pour  le  bien  d'un  particulier  on  ne  doit  pas  laisser  le 
bien  de  la  multitude,  le  bien  de  la  multitude  étant  toujours 
plus  divin  que  le  bien  d'un  seul.  Toutefois,  pour  que  le  défaut 
qui  pourrait  se  produire  en  quelque  cas  particulier  ne  fût  pas 
entièrement  sans  remède,  se  trouve  chez  les  législateurs  et  ceux 
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(jui  leur  icssembliiil,  lauloiiti'  ilc  dispenser  en  ce  qui  a  été 
slalué  pour  la  communauté,  selon  (ju'il  pourra  èlre  nécessaire 
en  tel  cas  particulier.  Si  la  loi  est  lunnaitie,  il  pourra  être  dis- 
pensé par  les  hommes  qui  ont  un  semlilablc  pouvoir.  Si  la  loi 
est  divine,  c'est  par  Dieu  Lui-même  (jwr  pourra  èlre  accordée 
la  dispense  :  cl  c'est  ainsi,  sembit-t-il,  (jue,  dans  l'ancienne  loi, 
fut  accordé,  par  dispense,  d'avoir  plusieurs  femmes  et  concu- 
bines, et  aussi  la  répudiation  •>. 

Nous  avons,  en  ces  quelcjucs  lignes  marquées  ici,  le  résumé 
de  toute  l'économie  des  dispenses  aux  empêchements  de 
mariage;  comme  dans  le  chapitre  qu'elles  leiinincMil  nous 
venons  de  voir  un  résumé  si  subslanliel  et  si  profond  de  toute 
l'économie  des  empêchements,  étudiés  dans  le  détail  à  l'occa- 
sion des  articles  des  Sentences  reproduits  par  le  Supplément. 

Un  dernier  chapitre,  court  mais  plein  de  doctrine,  réi)ond 
ici  à  l'erreur  de  ceux  (|ui  trompés  par  de  fausses  apparences 
d'austérité  et  de  vertu,  allaient  jusqu'à  condamner  tout  rapport 
sexuel  même  dans  le  mariage. 

«  De  même  qu'il  est  contre  la  raison  que  (juehju'un  use  de 
l'union  charnelle  contrairement  à  ce  qui  couNient  à  l'enfant 
devant  être  engendré  et  éduqué;  de  même  aussi  il  est  selon 
la  raison  que  quelqu'un  use  de  l'union  charnelle  selon  (jii'il 
convient  à  la  génération  et  à  l'éducation  de  l'enfant.  Or,  la 
loi  divine  défend  seulement  les  choses  qui  s'opposent  à  la  rai- 
son. Par  conséquent,  il  ne  convient  pas  de  dire  que  toute  union 
charnelle  est  un  péché. 

Kncore,  les  membres  du  corps  étant  comme  des  instruments 
de  l'àme,  la  (in  de  chaque  membre  est  son  usage,  comme 
aussi  pour  tout  autre  organe  et  instrument.  Or,  l'usage  de 
certains  membres  du  corps  est  l'union  charnelle.  Par  consé- 
quent, l'union  charnelle  est  la  lin  de  certains  membres  du 
corps.  D'autre  part,  ce  (jui  <'st  la  fin  de  certaines  choses  natu- 
relles ne  peut  pas  être  mauvais  er>  soi;  parce  que  les  choses 
naturelles  sont  ordonnées  à  leur  fin  par  la  divine  Providence. 
Il  est  donc  impossible  que  l'union  charnelle  soit  mauvaise  en 
soi. 
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De  plus,  les  inclinalioas  naturelles  sont  mises  dans  les 
choses  par  Dieu  qui  meut  toutes  choses.  Il  est  donc  impossi- 
ble que  l'inclination  naturelle  d'une  espèce  soit  à  ce  qui  est 
mauvais  en  soi.  Or,  dans  tous  les  animaux  parfaits  se  trouve 
l'inclination  naturelle  à  l'union  charnelle.  11  est  donc  impos- 
sible que  l'union  charnelle  soit  mauvaise  en  soi. 

De  même,  ce  sans  quoi  ne  peut  pas  être  ce  qui  est  bon  et 
excellent  n'est  pas  mauvais  en  soi.  Or,  la  perpétuité  de 
l'espèce  n'est  conservée,  dans  les  animaux,  que  par  l'union 
charnelle.  11  est  donc  impossible  que  l'union  charnelle  soit 
mauvaise  en  soi. 

De  là  vient  qu'il  est  dit  :  La  femme  ne  pèche  point  si  elle  se 
marie  (Première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  vu,  v.  28). 

Et  par  là  est  exclue  l'erreur  de  certains  qui  disent  que  toute 
union  charnelle  est  illicite;  et  de  là  vient  qu'ils  condamnent 
totalement  le  mariage  et  les  noces;  parmi  lesquels,  quelques- 
uns  disent  cela  parce  qu'ils  croient  que  les  choses  temporel- 
les I)  et  corporelles  «  ne  viennent  pas  du  Principe  bon,  mais 
du  Principe  mauvais  ».  Ces  derniers  mots  visent  les  sectes 
manichéennes  qui  ont,  toutes,  pour  dogme  fondamental,  la 
croyance  aux  deux  Principes,  le  Principe  du  mal  et  le 
Principe  du  bien,  suprêmes  tous  deux,  et  indépendants,  et 
éternellement  opposés  entre  eux.  Leur  erreur  a  été  réfutée 
par  saint  Thomas,  dans  la  Première  Partie  de  la  Somme  théo- 
logique,  q.  49. 

Avec  le  tiaité  du  maiiage  se  termine  la  deuxième  des  trois 
grandes  subdivisions  der  la  Troisième  Partie  annoncées  par 
saint  Thomas,  au  début  de  cette  Troisième  Partie  de  la  Somme 
théologique,  quand  il  abordait  ce  qui  devait  avoir  trait  au 
Dieu-Homme,  ou  Fils  de  Dieu  fait  homme  pour  ramener  à 
Dieu  l'homme  que  le  péché  en  avait  séparé. 

La  première  de  ces  trois  subdivisions  avait  traité  de  la  Per- 
sonne du  Fils  de  Dieu  devenu  homme  avec  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  Lui  en  raison  de  sa  nouvelle  nature,  défini, 
si  l'on  peut  dire,  par  sa  qualité  de  Rédempteur;  et  des 
mystères  de  la  Rédemption  accomplis  en  Lui  et  par  Lui. 
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La  denxièmr  subdivision  devait  liiiiliT  de  rapijlication  ({iii 
sérail  failr  aux  iKtmims  des  fniils  de  la  HédempUon  par  ces 
canaux  de  la  <,Màce  de  réconeilialioM  assurée  par  le  Urdmip- 
leur,  que  sont  les  sacreinenis. 

N(^us  a\ons  étudié  ces  sacrements  en  ^'énéral  ;  et,  puis,  en 
partieulin  :  le  Baptèfne.  la  Conlirmation,  rKucliai  islic,  la 
Pénileuee.  rilxtrènie-Onelion,  l'Ordre  et  le  Mariage. 

K[  n()us  avons  pu  nous  rendre  compte  de  leur  rôle  dans  la 
vie  ou  pour  la  constitution  du  corps  niysti<juc  du  Christ  (juc 
réalise  retiscinble  des  rachetés  béiit'liiianl  elTectiveincnl  de  la 
Uédeinplion,  (jui  s'appelle  rKglise.  Celle  Kf^lise  n'est  ce  qu'elle 
est  que  par  ces  sacrements.  Nul  ne  peut  en  faire  paitie,  en  ce 
(jui  est  de  sou  corps,  s'il  ne  porte  en  lui  le  caractère  imprimé 
par  le  premier  de  ces  sacrements  (juest  le  baptême.  El  quand 
il  lui  est  ainsi  incorporé  par  le  baptême,  chaque  être  humain 
bénéficie  d'autant  plus  de  la  vie  apportée  par  le  Christ  et  qui 
se  répand  ilu  Christ  en  tout  son  corps  mystique,  (juil  recourt 
plus  excellemmenl,  selon  qu'il  pourra  convenir  aux  conditions 
spéciales  qui  sont  personnellement  les  siennes,  aux  autres 
sacrements.  Tous  peuvent  cl  doivent  normalement  être  j)erfcc- 
lionnés  dans  la  vie  qu'ils  reçoivent  du  Christ,  par  le  sacre- 
ment de  Confirmation  et  i>ar  le  sacrement  d'I-^ucharistie.  Ce 
dernier  est  le  sacrement  par  excellence,  par  lequel  les  membres 
du  corps  mystique  du  Christ  se  nourrissenl  de  la  chair  el  du 
sang  du  Christ,  de  sa  chair  immolée,  de  son  sang  répandu  sur 
la  Croix,  point  central  et  sommet  de  tout  dans  la  \ie  des 
raclietés  du  Chr  isl  sur  celle  terre. 

Les  rachetés  du  Christ  qui  auront  (léjiiiiti\errierit  part  à  sa 
Hédemption  seront  eorrduits  par  Lui  au  terme  orj  II  se  trou\e 
Lui-même  depuis  .»ia  Késur  rc  ction  et  st)n  Ascension.  Eux  et  Lui 
rrc  faisant  qu'un  seul  corps  myslicjue,  où  est  la  tête  doiveirt 
nécessairement,  quand  toirt  sera  aehexé  dans  le  mystère  du 
Cil I  isl,  se  trouver  aussi  les  membres. 

Mais  ce  mystère  se  déroule  selon  l'ordr»-  qtii  eonsicnl  el  que 
saint  Paul  a  défini  par  ces  m<^)ls  :  si  latnrn  roiniKil'unnr,  ni  cl 
conglorificeniur.  Tout  est  là.  L'Eglise,  assemblée  des  rachetés 
du  Christ,  est  destinée  à  avoir    part  déliuiliverrrerrt  à  la  gloire 
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du  Christ.  Mais,  auparavant,  il  faut  qu'elle  ait  part  à  sa  Passion 
et  à  sa  mort. 

Ce  mystère,  en  ce  qui  était  de  sa  propre  Personne,  était 
défini  par  le  Christ  Lui-même,  au  soir  du  jour  de  Pâques, 
lorsqu'il  disait  aux  deux  disciples  d'Emmaùs,  qui  n'arrivaient 
pas  encore  à  en  entendre  le  secret  :  «  Nonne  hsec  oportuit  pati 
Chrislum  et  ila  infrare  in  gloriam  siiani;  ^e  fallait-il  pas  que  le 
Christ  souffrît  ces  choses  et  qu'il  entrât  ainsi  dans  sa  gloire?  » 
(Saint  Luc,  ch.  xxiv,  v.  26). 

Tel  était  le  dessein  de  Dieu,  dessein  conçu  par  Lui  de  toute 
éternité  et  qu'il  n'avait  cessé  d'annoncer  par  la  voix  des 
Prophètes.  Et  l'annonce  était  assez  claire  pour  que  le  Christ 
reprochât,  en  termes  très  vifs,  aux  disciples  d'Emmaùs,  de 
n'avoir  pas  su  l'entendre  ;  «  0  stalti  et  tardi  corde  ad  creden- 
dum  in  omnibus  quœ  locati  sunt  propliefœ!  Quelle  sottise  n'est 
pas  la  vôtre  et  quelle  lenteur  d'esprit  de  n'avoir  pu  croire 
encore  à  tout  ce  que  les  Prophètes  ont  dit!  ».  {Ibid.,  v.  25). 

Le  Christ  et  son  Eglise  ne  faisant  qu'un,  il  est  de  toute 
évidence  que  la  vie  de  l'Église  doit  être  une  reproduction 
de  la  vie  du  Christ.  Et,  donc,  tant  qu'elle  se  déroule  sur  celle 
terre,  elle  doit  être  l'image  de  ce  que  fut  la  vie  du  Christ  sur  la 
terre,  vie  qui  se  résume  tout  entière  dans  le  mystère  de  la 
Passion  et  de  la  mort  sur  la  Croix. 

De  là,  l'économie  des  sacrements  qu'on  pourrait  définir, 
d'un  mot,  l'économie  de  la  participation,  sur  celte  terre,  à  la 
Passion  et  à  la  mort  du  Christ.  C'est  pour  cela,  que  suivant  le 
mot  de  saint  Puul,  par  le  baptême  tous  les  rachetés  du  Christ 
sont  ensevelis  avec  le  Christ  dans  sa  mort  {aux  Romains,  ch.  vi, 
v.  Il),  pour  vivre  assurément  d'une  nouvelle  vie,  mais  qui 
n'est  encore,  dans  la  vie  présente,  que  d'ordre  spirituel,  et 
coexiste  toujours  avec  les  signes  ou  éléments  de  mort  que 
marque  la  mort  du  Christ  sur  la  Croix  pour  tout  ce  qui  est 
d'ordre  corporel. 

Et  c'est  même  pour  cela,  en  raison  de  ces  éléments  de  mort 
subsistant  toujours  et  ne  cessant  jamais  d'être  un  péril  même 
pour  l'élément  de  vie  spirituelle  nouvelle  s'épanouissant  déjà, 
qu'il   faut   que  dans    l'économie    des    sacrements,    il    ait    été 
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pourvu  ;«  la  conservation  et  au  porfeclionnemeni  tic  la  vie 
nouvelle  des  rachelés  du  (lluisl  De  là  la  ('.orifiimalion,  de  là 
rKucliaiislie  ;  de  là  la  Pénilence.  delà  I  T-xli  ènie-Onclioii  ;  de 
là.  aussi,  l'Ordre  et  le  Mariage. 

l*oiirvue  el  munie  de  tous  moyens  de  vie  noimlle  par  le 
C.lirisl  et  dans  le  Cliiisl,  l'Kglise  continue,  sur  cette  leire, 
la  vie  de  Passion  el  de  Mort  qui  fut  celle  du  Clirisl.  Par  sa  vie 
tout  entière,  comme  par  ses  rites  sacramentels  et,  très  spécia- 
lement, par  celui  <}ui  est  le  centre  de  tout,  savoir  le  rite 
Kucliarisljque,  »  elle  annonce  la  mort  du  Seigneur  en  atten- 
dant son  retour  •),  selon  l'admirable  formule  de  saint  Paul, 
qu'il  nous  dit  lui-même  avoir  reçue  du  Christ  :  morlein 
Domini  unnunlidliilis-  <{<tiirr  rminl  (  T'  l-^p.  aux  Corinfhiens,  cli.  xi, 
V.  j6). 

.\près  nos  précédentes  études,  il  ne  nous  reste  plus  mainte- 
nant qu'à  porter  nos  regards  sur  ces  mystères  du  ret(jur  du 
Seigneur  ou  de  son  second  avènement  qui  doivent  un  jour 
réaliser  pour  l'Église,  corps  mystique  du  Christ,  cette  fin  de 
l'injmortelle  vie  à  laquelle  tout  est  ordonné  dans  le  mystère  du 
(Christ  Hédemptcur. 

Ce  sera  l'objet  de  notre  prochain  volume. 
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2°  Si  rordre  est  coiivcnablcniont  drfiiii  par  lo  Maître  des  Senlences. .  6 

3°  Si  l'Ordre  est  vin  sacrement? 9 

V  Si  la  forme  de  ce  sacrement  est  convenablement  exprimée  dans 

la  lettre  du  texte? 11 

5"  Si  ce  sacrement  a  inie  matière? i5 


QUESTION  \\\V'.  —  De  i/effet  dl  sacrement  de  i/Ordre. 

(Cinq  arlicles.  ) 

1°  Si,  dans  le  saciTment  de  l'Ordre,  est  conférée  la  grâce  sanctifiante?.  20 
2°  Si,  dans  le  sacrement  de  l'Ordre,  est  imprimé  un  caractère  en  ce 

qui  est  de  tous  les  Ordres? 28 

3°  Si  le  caractère  de  l'Ordre  présuppose  le  caractère  baptismal?  ....  25 
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de  la  confirmation? 27 
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d'jn  autre  Ordre? 29 


QUESTION  \\\^  I.  —    De  la  qualité  de  ceux  qui  reçoivent 
CE?  sacrement. 

(Cinq  arlicles.) 

1°  Si  en  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  est  requise  la  bonté  de  la  vie?.  32 
2°  Si  en  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  est  requise  la  science  de  toute 

rÉcritnre  Sainte? 35 

3"  Si  le  mérite  lui-même  de  la  vie  fait  qu'un  sujet  se  trouve  en  tel 

degré  d'Ordre  ? /Ji 

4°  Si  celui  qui  promeut  des  sujets  indignes  aux  Ordres  pèclie? !i^ 

5°  Si  quelqu  un  en  état  de  péclié  peut  sans  péché  user  de  l'Ordre 

qu'il  a  reçu  ? 49 
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I"  S!  l'on  tloil  (li^tinK>>lM   pliisiciii  »  (lidic-  .">i 

■j*  S'il  y  a  sppi  (  )rdn's? jfi 

3»  Si  les  (^rdros  doivent  se  dislinfruer  on  sacrrs  ot  non  sacrés? ('»■< 

\°  Si  1rs  actes  dos  Ordrrs  sont  .issipnos  comme  il  convient  dans  l.i 

lettre  du  texte  ? (i;^ 

5°  Si  au  pri^lre  le  caractère  est  impriiiii-  dans  la   porrection  môme 

du  calice? (ii| 

QUESTION   \\\\  III      -  De  ceux  qli  conkèhent  ce  sachkment. 

(IVn\  .irlirlp,s  ) 

I*  Si  cest  l'eM^'ipie  seulement  qui  confère  le  sacrement  de  l'Ordre!'  7'j 

a*  Si   les    heri'liipies  et   ceux    <pii   sont   si-pan'-s  de   rK<,dise   peuvent 

conférer  les  (  h'dres?  .  -(( 

(^)L"KSriON     \\\1\.      -     |)KS    KMPI>.<;ilI  MI.NTS   Di:    l.'OllI.IU  . 
iSi\  .irlicles.) 

1°  Si  le  sexe  féminin  empêche  la  réceplion  du  sacrement  de  lOrdie:'       S.'< 
3'  Si  les  enfants  et  ceux  qui  manquent  de  l'usa^'e  de  la  raison  peu- 
vent recevoir  les  (  )rdres  ? SC) 

3°  Si  l'esdavapre  empêche  un  sujet  de  recevoir  les  Ordres? Si) 

i°  Si.  |X)ur  une  raison  d'homicide,  un  sujet  doit  être  empoché  de 

recevoir  les  Ordres  sacrés? ii  1 

5"  Si  les  sujets  qui  sont  nés  d'une  façon  illégitime  doi>enl  l'-lre  em- 
pêchés de  recevoir  les  Ordres? i(3 

6*  Si  pour  le  défaut  des  membres  quelqu'ini  doit  être  empéchi'-  de 

recevoir  les  Ordres?. i).') 

Ql.ESÏK)N   \L.  —  l)i:  ce  qi  i  est  annexé  alx  Oui. m  ». 

(Sepl  .irlicIeH  ) 

i^  Si  les  ordonné-s  floi\enl  porter  la  rasiire  de  la  couronne?.  n~ 

î*  Si  la  courfuine  est  ini  Ordre .^ mu 

3''  Si  par  la   récepljnn  <lr   la  courouni'  un   sujet   renonce  aux   liiens 

lemjMJrels? H),{ 

'i*  Si.  au-dessus  de  l'Ordre  sacerdotal  doit  être  un  pouvoir  épiscopal.'.  ni5 

5"  Si  l'épiscopal  est  un  Ordre? 110 

6*  Si.   au-dessus  des   évéques,    peut   être  (pielque   supérieur   dans 

TtgUse 117 

7    Si  les  ornements  des  ministres  ont  été  inslitué-s  comme  il  con>e- 

nait  dans  l'Éplise  '  13.") 
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2°  Si  le  mariage  devait  être  institué  avant  le  péché? i6i 
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'4°  Si  l'union  charnelle  est  de  l'intégrité  du  mariage  ? i08 
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futures  noces  ? 171 

2°  Si  l'âge  de  sept  ans  est  convenablement  assigné  pour  contracter 
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2°  Si  le  mariage  a  été  convenablement  nommé? 18S 
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QUESTION  XLV.  —  Du  consentement  du  mariage. 
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4"  Si  l'expression  du  consentement,  même  par  des  paroles,  lorsque 

manque  le  consentement  intérieur,  fait  le  mariage  ? 201 
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5*  Si  par  le  consentement  conditionnel  le  mariage  est  fait  ? aa3 
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(jLKSThlN     l\ll  IM      l\     l'AllK.NTK    LKGAI.r.    <.>l  I     I  ST     l'\ll    I  '  \  DOl'TION. 

iTroi»  articles  ) 

I     Si  Tadoptii^n  es|  di-flnie  comme  il  convient?  .  .  Mu 

7"  Si  par  l'adoption  se  contracte  (piekpn"  lien  qui  enipê(  lie  le  mai  iage?  36:') 
3'  Si  celte  parente   ne  se  coiili.icte  ()ii'tiilre   le  père  <|iii   adopte  et  le 

fils  adopté? . .  '^^ 

QUESTION   L\  m.  —  De  cinq  empêciiemk.nts  he  \i.\i«ia(;e. 
iCAnt\  article»  ) 

f  Si  la  frigidité  empêche  de  contracter  mariage  '  .'.71 

a»  Si  le  maléfice  peut  empêcher  le  mariage?  '<-'' 
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3»  Si  la  folie  empêcho  le  mariage? 879 

4°  Si  l'inceste  par  lequel  un  sujet  a  des  rapports  charnels  avec  la 

sœur  de  sa  femme  dirime  le  mariage? 38 1 

5°  Si  le  défaut  d'âge  empêche  le  mariage  ? 383 


QUESTION  LI\.  —  De  la  dispakité  du  culte,  qui  empêche  le  mahiage. 

(Six  articles.) 

1°  Si  le  fidèle  peut  contracter  mariage  avec  l'infidèle  ? 386 

2°  Si  parmi  les  infidèles  le  mariage  peut  exister? 889 

3°  Si  l'époux  converti  à  la  foi  peut  demeurer  avec  la  femme  infidèle 
qui  ne  veut  pas  se  convertir,  et  avec  laquelle  il  avait  contracté 

mariage  quand  tous  les  deux  étaient  infidèles  ? 398 

W  Si  le  fidèle  converti  peut  renvoyer  la  femm<'  infidèle  qui  veut  co- 
habiter sans  faire  injure  au  Créateur? 397 

5°  Si  le  fidèle  qui  laisse  sa  femme  infidèle  peut  se  marier  avec  une 

autre  femme  ? l\oo 

6°  Si  les  autres  vices  rompent  le  mariage  comme  le  fait  l'infidélité?.     4o4 


QUESTION  LX.  —  De  la  mise  a  mort  de  la  femme. 
(Deux  articles.) 

1°  S'il  est  permis  au  mari  de  mettre  à  mort  la  femme  qu'il  prend 

dans  l'acte  même  de  l'adultère  ? 407 

2°  Si  d'avoir  donné  la  mort  à  sa  femme  empêche  le  mariage? 4io 

QUESTION  L\l.  —  De  l'empêchement  de  mauiage  qu'est  le  voeu  solennel. 

(Trois  articles  ) 

I"  Si  l'un  des  conjoints,  même  après  l'union  charnelle,  peut,  sans 

le  consentement  de  l'autre,  passer  à  la  vie  religieuse  ? 4i3 

2°  Si  l'un  des  deux  époux  ne  peut  pas  entrer  en  religion  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  même  avant  l'union  charnelle? 4i5 

3"  Si  la  femme  peut  se  marier  à  un  autre,  quand  son  mari,  avant 

l'union  charnelle,  entre  en  religion  ? 417 


QUESTION  LXII.  —  De  l'empêchement  de  mariage  qu'est  la  fornicatio.n. 

(Six  articles.  > 

1°  Si  pour  raison  de  fornication  il  est  permis  à  l'homme  de  renvoyer 

sa  femme  ? 420 

2°  Si  l'homme  est  tenu  en  vertu  d'un  précepte  de  renvoyer  sa  femme 

coupable  de  fornication  ? 423 

3°  Si  c'est  de  son  propre  jugement  que  l'homme  peut  renvoyer  sa 

femme  coupable  de  fornication  ? 425 


JJ2  l  VMLi;     OKS     M  \1  II  Ul  S. 

V  Si  le  mari  ol  la  rcmiiii*  (inivt'iit  ôtir  jiig«'s  à  chosrs  «'galrs  dans  la 

cause  d»'  divorc»'  ? 4a9 

5*  Si.  apivs  lo  divorcr,  rii(>iinn<<  pfut  s«'  inarior  à  une  autre  fpinmo?  fii'S 

H"  Si.  après  If  di\oiTc,  le  mari  et  la  fommr  p«'nvciit  »^ln«  récoiicili»'-»?  'l'Mt 


QUESTION   lAlIl.         Des  secondes  noces. 

(IViix  arliflo'  ) 

I"  Si  les  secondes  noces  sont  licites  ? ^if) 

3"  Si  le  second  mariage  est  un  sacrement  ? fi\t 

QUESTION    INI\  Dt    m  von»   a   hkm>i«i.  d^ns  m    maiuac.k. 

(Sept  articles.) 

I"  Si  l'un  des  cpoux  est  tenti  de  rendre  à  l'autre  le  devoir  conjugal, 

d«'  iH'crssité  de  précepte  ? 'l 'l 'i 

■j'  Si  le  mari  est   tenu  de  rendre  le  devoir  à   sa    femme  rpii    ne   le 

d(*mande  pas  ? V17 

.V  Si  le  mari  et  la  femme,  dans  l'acte  matrimonial,  sont  égaux?  .  .  .  '1/19 
'r  Si  le  mari  et  la  femme  peuvent  émettre  un  vœu  qui  serait  contre 

le  de\oir  du  mariage,  sans  leur  consentement  mutuel.^ |.îa 

5"  Si.  aux  temps  sacrés,  un  sujet  doit  être  empêche  de  demander  le 

devoir  conjugal  ? V''>^ 

•)•  Si  celui  4|ui  demande  le  devoir  conjugal,  aux, temps  saints,  pèche 

mortellemi'iil  ? i-'iCt 

7*  Si  on  est  tenu  de  rendre  le  flevnir  conjugal  les  jours  de  fôte?.  .  \^~ 

(JLKSTION    I.N\.     -   l)i;  i.a   i'I.ihalité  dks  h;mmi;s. 

(Cinq  articles.') 

r  Si  d'avoir  plusieurs  femnn-s  est  contre  la  loi  de  nature.' '|rti 

a'   Si  d'avoir  plusieurs  femmes  a  pu  être  quehpie  temps  licite? 'ifirj 

.V  Si  d'avoir  une  concubine  «-si  contre  la  loi  de  nature? '17^ 

i*  Si  d'avoir  des  rapports  charnels  avec  une  concubine  est  un  péché 

mortel  ? 478 

.">~  S'il  a  été  un  temps  où  il  était  licite  À  l'homme  d'avoir  une  con- 
cubine? .  .  '|8o 

QUKSTION  L\M.  —  De  i.a  hii;oiik  kt  i>k  i.irhégi  lahité  <,»l'elle  e.ntbaIne. 

(Cinq  article»  ) 

I'  Si  à  celte  bigamie  constitua-  par  le  fait  cpje  cpieUpiun  a  eu  suc- 
cessivement deux  femmes  e-'t  annexée  l'irrégularité? |X'i 

3  Si  l'irrégularité  est  annexée  à  la  bigamie  «pii  sr  produit  du  fait 
que  quelqu'un  a  deux   femmes  ensemble  ou  successivement. 

l'iirii-  i\f  iliiiil     r.iniii'  »!'•  f-'til  '.  '1^" 
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'S°  Si  l'ir régularité  est  contracU'c  du  fait  (|u'on  a  rpousé  une  feiimio 

qui  n'était  point  viorgo  ? 489 

V  Si  la  biganiio  peut  être  enlevée  par  le  baptême:' 498 

5°  Si  avec  le  bigame  il  peut  èlie  usé  de  dispense? '19.") 


QUESTION   L\MI.  —  Du  libelle  de  uiiptuiATioN. 
(Sept  articles.) 

1°  Si  l'inséparabilité  de  la  femme  est  de  la  loi  de  nature? '198 

a°  Si  de  renvoyer  sa  femme  a  pu  être  permis  par  dispense? 5oi 

3°  S'il  fut  permis,  sous  la  loi  de  Moïse,  de  renvoyer  sa  femme?  ....  5o5 

4"  S'il  était  licite  à  la  femme  répudiée  d'avoir  un  autre  mari  ? 009 

5"  S'il  était  permis  à  l'homme  de  prendre  la  femme  qu'il  avait  ré- 
pudiée ? 5 1 2 

6°  Si  la  cause  de  la  répudiation  fut  la  haine  de  la  femme? 5i3 

7°  Si  les  causes  de  la  répudiation  devaient  être  écrites  sur  le  libelle?  oiG 


QUESTION  LWHI.  —  Des  enfvnts  illégitimes. 

(Trois  arlicles.  ) 

1°  Si  les  enfants  qui  naissent  hors  d'un  vrai  mariage,  sont  illégitimes?  5i8 
2°  Si  les  enfants  illégitimes  doivent,  de  ce  chef,  subir  quelque  dom- 
mage ? 020 

3°  Si  le  fds  illégitime  peut  être  légitimé  ? 622 
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